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ufkUû?dû  •""  LA  MORT  ^CkarJeste-Gros  ,  en  888,  cette  par- 
neuvième  aie-  i\e  <je  l'Italie  cpii  reconnaissait  la  suprématie  de 
l'empire  d'Occident;  jetait  divisée,  comme  la  France 

■ 

(i)  Comme  je  n'ai  pas  toujours ,  dans  ce  chapitre ,  cité  mes  au- 
torités au  bas  de  chaque  page ,  je  vais  indiquer  ici  les  principales 
sources  où  j'ai  puisé  ;  ce  sent  :  i.«  les  Annales  d'Italie,  par  Mu- 
ratori  (douze  volumes  in>4<0>  ou  dix-huit  in-8.°)  ;  elles  compren- 
nent l'abrégé  de  l'histoire  de  cette  contrée  depuis  le  commence- 
ment de  l'ère  chrétienne  jusqu'à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  Les 
volumes  relatifs  au  moyen  âge,  dans  lesquels  il  donne  la  substance 
des  écrivains  originaux  contenus  dans  sa  grande  collection ,  inti- 
tulée Scriptores  rerui%Italicarum, sont ,  sans  contredit,  les  meil- 
leur»; la  partie  de  ces  annales  surtout  qui  s'étend  du  septième  ou 
huitième  siècle  jusqu'à  la  fin  du  douzième ,  est  la  plus  complète 
et  la  plus  utile.  .L'exactitude  de  Muratori  mérite  en  général  une 
confiance  presque  entière,  et  la  franchise  de  son  caractère  respire 
dans  tous  ses  écrits  ;  mais  il  n'avait  pas  l'esprit  assez  philoso- 
phique pour  apprécier  les  faits  h  leur  juste  valeur,  et  ses  habitudes 
de  vie  lui  faisaient  attacher  une  importance  imaginaire  à' des 
dates  de  diplômes ,  et  à  d'autres  circonstances  peu  dignes  d'at- 
tention. Sa  narration ,  qu'on  peut  comparer  à  un  squelette  en- 
tièrement décharné,  offre ,  indépendamment  de  cette  sécheresse 
si  désagréable ,  une  confusion  fatigante ,  résultat  nécessaire  d'une 
liaison  purement  chrouologiqne-d'évcnewen  a  simultanés  et  indé  - 
peudans  les  uns  des  autres,  a.*  Les  DissertmtiefLt  sur  les  Anti- 
quités d'Italie,  par  le  même  écrivain.  On  peut  les  considérer 
ou  comme  un  seul  ou  comme  deux  ouvrages.  En  latin,  elles 
forment  six  volumes  jn-folio ,  et  sont  accompagnées  d'un  grand 
nombre  de  documens  originaux;  en  italien,  elles  ne  ferment 
plus  que  trois  volumes  i»-4*°  :  c'eftt  u"*  traduction  libre  et  abré- 
gée des  premières,  mite  par  Muratori  lui-même.  La  plupart  des 
actes  originaux  ne  s'y  trouvent  plus;  mais  elle  est  remplie  de  ci- 
tations qui  sont  la  plupart  du  temps  bien  suffisantes.  Vu  cette 
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et  lf  Allemagne ,  entrt  quelques  Vassaux  puissans, 
gouverneurs  héréditaires  des  provinces.  Les  prîrrci- 
|>au*  étaient  les  dncs  de  Spofette  et  de  Toscane;  les 
marquis  d'Ivrée ,  de  Stise  et  de  Frirai.  Le  grand 
duché  lombard  de  Bétiérent;  qui  avait  résisté  aiix 
armes  de  Charlëmagne  ,  et  qui  embrassait  plus  de 

différence  entre  l'ouvrage  latin  et  l'ouvrage  italien ,  je  n'ai  cité/ 
en  général ,  que  le  nombre  de  la  dissertation  ;  dans  les  cas  où  je 
renvoie  à  la  nage ,  j'indique  celui  des  deux  ouvrages  dont  je  veux 
m'appuyer.  3.*»  h* Abrégé  chronologique  de  l'Histoire  générale 
•  '  d'Italie ,  par  6àint-M arc  :  cet  ouvrage  est  composé  a-peu*près  sur 
le  plan  de  celui  du  président  Hénault  ;  il  a  coûté  beaucoup  de 
travail  au  seyant  français  qui  eu  est  l'autenr  ;  mais  il  est  si  bizar- 
rement mmegé ,  disque  page  est  défiée  en  un  si  grand  nombre 
de  colonnesv  parallèles ,  qu'il  serait  difficile  de  trouver  un  livre 
plus  incotemode  pour  Je  lecteur.  Comme  Mura  ton,  Saint-Marc 
entre  dans  beaucoup  de  détails  sur  des  poiuts  de  peu  d'impor- 
tance* La  partie  qu'il  traite  le  mieut  est  celle  qui  a  rapport  à 
l'histoire  ecclésiastique.  L'ouvrage  ne  va  que  Jusqu'au  treizième 
siècle.  \.°\*t%  R'wolutioni  d'I/alia,  par  Oenina  :  cette  histoire, 
publie*  pour  la  première  fois  en  1769 ,  est  pleine  de  chaleur  et 
de  clarté  \  le§  principales  circonstances  sont  choisies  avec  goût: 
elle  n'est  peut-éiie  pas  exempte  d'erreurs  de  fait ,  et  encore  moins 
de  celles  qui  tiennent  à  l'opinion  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'avant 
Fourrage  de  M.  Sismondi  il  existât  quelque  source  où  l'on  pût 
puiser  aussi  facilement  une  connaissance  générale  de  l'histoire 
d'Italie.  5.«  L'Histoire  dès  Républiques  italiennes,  par  M.  Sis- 
mottdi.  Sa  publication  a  jeté  beaucoup  de  lumière  sur  les  états  de 
l'Europe  les  plus  intéressans ,  sous  plusieurs  rapports,  pendant  le 
moyen  âge.  Je  m'estime  heureux  de  pouvoir,  autant  que  me  Je 
permettent  mes  propres  études ,  rendre  témoignage  à  l'érudition 
et  à  l'exactitude  dé  cet  écrivain,  qualités  que  le  public  est  assez 
porté  à  ne  pas  supposer  dans  an  ouvrage  oà  il  trouve  tant  d'élo- 
quence et  de  philosophie.  Je  né  pais  à  cet  égard  exprimer  plus 
fortement  mon  opinion  sur  M.  Sismondi  qu'eu  disant  que  sou 
Hvre  a  presque  mis  hors  d'usage  les  annales  de  Muratori  ;  j'en-, 
tends  a  partir  du  douzième  siècle ,  car  le  travail  de  M.  Sismondi 
ne  commence  guère  qu'à  cetU, époque.  Sans  être  plus  caact  que 


(  4  ) 

la  moitié  des  états  connus  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  royaume  de  Naples,  était  alors  en  décadence  et 
resserré ,  d'an  côté ,  par  les  Grecs  dans  la  Fouille ,  et 
du  côté  opposé  j  par  les  principautés  de  Capoue  et 
de  Salerne  ,  qui  avaient  été  détachées  de  son  terri- 
%  dans  u  toire  (i).  Les  princes  de  la  race  carlovingienne  con- 

première  par- 

t2#>  "  Muratori,  il  a  consulté  un  plus  grand  nombre  d'auteurs  ;  et,  con- 

sidérée seulement  comme  un  recueil  de  faits,  son  histoire  est  in- 
comparablement plus  utile;  ils  sont  arrangés  avec  assez  d'art  pour 
faire  disparaître  en  grande  partie  la  confusion  inévitable  qui  ré- 
sulte d'un  grand  nombre  de  transitions  et  du  défaut  d'unité  gêné-  w 
raie.  Il  est  à  regretter  que  des  détails  oiseux  et  multipliés,  et 
quelquefois  aussi ,  si  je  puis  prendre  la  liberté  de  le  dire ,  des 
réflexions  inutiles,  aient  jeté  M.  Sismondi  dans  une  prolixité  qui 
pourra  effrayer  la  paresse  des  lecteurs  de  notre  siècle.  On  doit 
d'autant  plus  le  regretter,  que  V Histoire  dès  Républiques  ita- 
liennes n'est  pas  seulement  propre  a  meubler  la  mémoire  de  faits 
.historiques,  mais  qu'elle  doit  produire  un  effet  bien  autrement 
important ,  celui  He. communiquer  au  lecteur  quelques  étincelles 
de  cette  noble  philosophie,  de  cet  amour  de  la  vérité  et  de 
la  vertu  qui  animent  ses' pages  éloquentes.  6  •  La  collection  des 
écrivains  originaux  par  Muratori,  Scriptones  Rerum  italicamm  , 
en  vingt-quatre  volumes  in-folio.  J'y  ai  donné  nue  très-grande 
attention  ;  il  n'y  a  peut-être  pas  de  volume  que  je  n'aie  plus  on 
moins  consulté.  Mais,  après  les  annales  au  même  auteur,  et 
l'ouvrage  de  M.  Sismondi ,'  je  ne  me  suis  pas  cru  obligé  de  recom- 
mencer un  examen  laborieux<de  toutes  les  autorités  sur  lesquelles 
se  fondent  ces  deux  écrivains.  En  général,  on  parcourt  les  auteurs 
originaux  et  contemporains  moins  pour  vérifier  de  simples  faits 
que  pour  acquérir  la  connaissance  de  l'esprit  et  du  caractère  de 
leurs  temps,  connaissance  qu'aucun  compilateur  ne  saurait  com- 
muniquer a  ses  lecteurs.  Il  me  serait  impossible  de  distinguer  ce 
que  fai  puisé  à  ces  sources  primitives.  Ainsi,  dans  les  cas  où  je 
ne  cite  aucuue  autorité  particulière  ,  je  me  réfère  aux  écrits  de 
Muratori  et  de  Sismondi ,  surtout  à  l'ouvrage  de  ce  dernier,  qu'on 
peut  regarder  comme  le  substratum  du  chapitre  qu'on  va  lire. 

(1)  Giannone,  Istoria  civile  di  Napoli,  liv.  7;  Sismondi, 
Hisl.  des  Républiques  italiennes,  1. 1,  p.  244* 
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tinuatent  à  régner  eu  France  ;  mais  ils  n'avaient  pa» 
assez  d'énergie  pour  réclamer  l'obéissance  de  l'Ita- 
Ke ,  déjà  séparée  des  nations  transalpines  par  des- 
partages  de  famille  :  des  chefs  du  pays  s'en  dis* 
priaient  seuls  la  souveraineté.  Bérenger ,  Pua 
d'eux,  dans  le  principe  marquis  de  Frioul  ou  de  la 
Marche  trévisane ,  régna  trente-six  ans ,  sans  cesse 
obligé  de  niaintenir  ses  prétentions  par  les  armes. 
Après  sa  mort,  les  malheurs  de  l'Italie  furent  ag- 
gravés tantôt  par  la  tyrannie ,  tantôt  par  des  guerres 
intestines.  Les  Hongrois  désolèrent  la  Lombardie  ; 
les  côtes  méridionales  étaient  infestées  par  les  Sar- 
rasins, alors  maîtres  de  la  Sicile»  Plongée  dans  un 
abîme  dont  elle  ne  voyait  aucun  autre  moyen  de 
sortir,  l'Italie  oublia  son  indépendance  chérie,  et 
invoqua  le  secours  d'Othon  I ,  roi  de  Germanie.  Ce 
puissant  monarque  trouva  peu  de  résistance.  Béren- 
ger 11 ,  souverain  d'Italie,  consentit  à  tenir  de  lui 
son  royaume  à  titre  de  fief  (1).  Mais,  quelques  an- 
nées après ,  de  nouveaux,  troubles  ayant  éclaté  , 
Othon  passa  une  seconde  fois  les  Alpes ,  déposa  Bé-  othon-fe- 
renger,  et  reçut  des.  mains  du  pape  Jean  XII  la  di- 
gnité  impériale ,  vacante  depuis  près  de  quarante  ans*       9" l  *• 

Tous  les  anciens  préjugés,  tous  les  souvenirs 
d'Auguste. et  de  Charlemagne  avaient  accoutumé 
les  Italiens,  à  attalfeer  l'idée  de  souveraineté  au^nom 
d'empereur  romain ^  et,  de  leur  côté,  Othoft  et  ses- 
deux  successeurs  immédiats  n'étaient  rien  moins 
que  disposés  à  renoncer  à  ces  prérogatives  prêtent 

(j)  Muratori,  A.  D.  $5i  ;  Denina,  Jiwoluzioni  d'Italïa,  1.  $> 
chap.  6. 
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does  qu'ils  étaient  en  état  de  fiûre  valoir.  La  plu- 
part des  princes  lombards  ne  montrèrent  point  de 
répugnance  à  reconnaître  le  nouveau  gouvernement 
dWllemagne  ,  qu'Othon- le -Grand  dirigeait  avec 
beaucoup  de  prudence  et  de  vigueur,  et  parfois  avec 
sévérité.  Les  Lombards  étaient  encore  pins  satisfaits 
dfan  changement  qui  leur  assurait  une  administra- 
tion plus  tranquille  et  pins  régulière  que  celle  qu'ils 
Btat  intérieur  avaient  eue  sous  les  rois  précédais.  Une  seule  des 
me*  villes  d'Italie,  et  c'était  la  première,  éprouvait  des 
senthnens  bien  différons.  Il  régne ,  il  est  vrai ,  une 
grande  obscurité  sur  l'histoire  intérieure  de  Rome, 
depuis  l'époque  où  les  armes  de  BéKsaire  firent  ren- 
trer l'Italie  sous  la  domination  de  l'Empire  jusqu'à 
la  fin  du  onzième  siècle-  Les  papes  paraissent  avoir 
joui  d'un  certain  pouvoir  temporel,  dans  le  temps 
même  où  la  ville  était  réellement  gouvernée  par  les 
exarques  de  Ravenne  au  nom  de  l'empereur  d'O- 
rient. *  Ce  pouvoir  s'accrut  qnand  Rome  fat  entière- 
ment séparée  de  Constantinople.  Il  était  cependant 
subordonné  à  la  souveraineté  incontestable  de  la 
'nouvelle  famille  ijnpériale,  qui  était  censée  succé- 
der à  tous  les  droits  de  ses  prédécesseurs.  Il  y  avait 
toujours  dans  cette  ville  un  officier  impérial ,  ou 
préfet,  pour  y  rendre  la  justice  criminelle  ;  le  peu- 
ple prêtait  serment  de  fidélité  àiPemperenr;  et,  à 
chaque  élection  irrégulière  d'un  pape ,  ce  qui  n'était 
pas  rare,  les  empereurs  se  prétendaient  en  droit 
d'interposer  leur  autorité.  Mais  l'esprit  des  Romains 
était  républicain  ^  ainsi  que  leurs  institutions.  A  tra- 
vers- les  ténèbres  du  dixième  siècle ,  qu'aucun  écri- 


(7) 

vain  contemporain  n'a  dissipées,  nous,  distinguons 
pu*  intervalle  les  nom»  imposant  de  sénat,  de  con- 
suls et  de  tribuns,  l'ancienne  magistrature  domesti- 
que de  Rome.  Qta  ombres  d'une  gloire  passée  nous 
ûwpîrent  d'abord  on  sentiment  de  surprise  ;  cepen* 
dant  il  n'est  pat  invraisemblable  que  cette  ville  ai 
renommée,  si  populeuse, et  si  heureusement  garan- 
tie de  l'invasion  des  Lombards,  ait  pu  conserver  on 
établir  par  la  suite  une  espèce  de  gouvernement 
municipal ,  qu'il  était  naturel  de  décorer  de  ces  ti- 
tres d'une  vénérable  antiquité  (i).  Pendant  l'anar- 
chie qui  suivit  la  chute  de  la  dynastie  carlovingiennc, 
les  Romains  acquirent  une .  indépendance  dont  ils 
n'étaient  point  dignes»  La  ville  fut  en  pttûe  aux  plus 
affreux  désordres»,  On  disputait  la  chaire  pontificale 
par  la  corruption  ,  par  l'influence  de  la  force  »  sou- 
vent par  la  violence  et  le  meurtre  ;  aussi  n'était-elle 
occupée  que  par  des  hommes  que  devaient  naturel* 
Jement  y  porter  des  moyens  aussi  criminels.  Us  n'a- 
vaient qu'une  autorité  précaire,  et  unissaient  en 
généra)  par  être  assassinés  ou  déposés»  Pendant  long- 
temps, deux  femmes,  distinguées  par  leur  rang,  plus 
célèbres  encore  par  l'infamie  de  leurs  mœurs,  Théo- 
dora  et  sa  fille  Marotia ,  imposèrent  à  l'Eglise  ses 
pontifes  suprêmes.  Les  rois  d'Italie,  élus  à  Ronca- 
glia,  dans  une  diète  de  princes  el  d'évêques  lom- 
bards, ne  semblaient  devoir  acquérir  par-là  aucun 
titre  à  la  souveraineté  de  Rome  }  et  ils  ne  purent 
jnfnais  obtenir  d'influence  décisive  sur  les  élections 

(i)  Murttori,  A*  D.  967  ,  987 ,  101 5,  1087*.  Sismondi,  t  »  » 
p.  i55. 
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des  papes,  objet  de  luttes  continuelles  entre  les  fac- 
tions qui  divisaient  la  noblesse  de  Rome.  Avec  de 
pareilles  habitudes,  les  Romains  ne  pouvaient  res- 
ter long-temps  sons  la  domination  d'un  souverain 
96a.  étranger.  Aussi ,  dans  l'année  qui  suivit  celle  du  cou- 
ronnement d'Othon,  ils  se  révoltèrent,  ayant  le 
parie  à  leur  tète;  mais  ils  forent,  comme  on  devait 
s'y  attendre,  soumis  sans  difficulté.  Le  même  esprit 
républicain  se  manifestait  aussitôt  que  les  empereurs 
étaient  retournés  en  Allemagne;  il  éclata  surtout 
pendant  la  minorité  d'Othon  III ,  et  attenta  même 
à  la  supériorité  temporelle  du  pape.  Mais  lorsque 
cet  empereur  eut  atteint  sa  majorité ,  il  assiégea  la 
ville,  la  prit,  et  fit  cesser  toute  résistance  par  la  ri- 
gueux  de  ses  mesures,  et  entre  autres  par  l'exécution 
du  consul  Grescentius,  un  des  chefs  de  la  faction 
populaire ,  qu'on  accusait  d'être  le  principal  insti- 
gateur de  ces  troubles  (1). 
Hemi  il  et  Othon  III  n'ayant  point  laissé  de  postérité ,  sa 
mort,  survenue  en  1002,  entraînait  la  dissolution 
du  contrat  qui  avait  eu  lieu  entre  l'Italie  et  les  em- 
pereurs de  la  maison  de  Saxe.  Le  serment  de  fidé- 
lité que  les  Italiens  avaient  prêté  n'était  certaine- 
ment pas  obligatoire  à  l'égard  de  tout  souverain 
qu'il  plairait  aux  princes  d'Allemagne  d'élever  sur 
leur  trône.  En  conséquence,  Ardoain,  marquis 
d'Ivrée  ,  fut  élu  roi  d'Italie.  Mais  il  existait  parmi  les 

(1)  Sismondi,  1. 1 ,  p.  164 ,  lait  de  Crescentius  un  héros  de  pa- 
triotisme ;  mais  l'homme  et  les  temps  nous  sont  si  peu  connus , 
qu'il  vaut  peut-être  mieux  suivre  le  témoignage  ordinaire  de  l'his- 
toire ,  sans  en  garantir  l'exactitude. 
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princes  et  le»  évéques  lpmbards  un  parti  attaché  à 
l'Allemagne,  et  la  Conduite  insolente  d'Ardouin 
leur  donna  bient&t  unvprétexte  pour  proposer  la 
couronne  à  Henri  II ,  nouveau  roi  de  Germanie ,  et 
parent  de  leur  dernier  souverain.  Ardouin  fut  aban- 
donné par  la  plupart  des  Italiens  ;  mais  il  conserva 
ses  anciens  sujets  piémontais,  et  pendant  plusieurs 
années  disputa  la  couronne  à  Henri ,  qui  ne  resta 
que  très-peu  de  temps  en  Italie.  Dans  cet  inter- 
valle il  n'y  eut  presque  aucun  gouvernement  re- 
connu*, et  la  nécessité  apprit 'aux  Lombards  à  se 
protéger  eux  -  mêmes  et  à  pourvoir  à  leur  police 
intérieure*  Cependant  la  nation  allemande  était  de- 
venue odieuse  aux  Italiens.  Une  soldatesque  gros- 
sière, insolente  et  adonnée  à  l'ivresse,  était  conti- 
nuellement en  querelle  avec  lés  citoyens;  et  ces 
derniers,  suivant  l'usage  en  pareille  circonstance, 
étaient  d?âboTd  exposés  à  la  prompte  vengeance  des 
troupes,  et  ensuite  punis  comme  coupables  de  sé- 
dition (i).  Dans  une  de  ces  émeutes,  qui  eut  lieu  & 
l'entrée  de  Henri  II,  en  1004,' la  ville  de  Pavie  fut 
réduite  en  cendres,  et  cet  événement  inspira  aux 
habitans  une  haine  profonde  contre,  cet  empereur.  A 
sa  mort,  qui  survint  en  1024,  les  Italiens  voulurent 
encore  une  fois  rompreleurallianceavecl'Allemagne, 
qui  avait  élu  pour  souverain  Conrad ,  duc  de  Fran- 
conie*  Us  offrirent  leur  couronne  à  Robert ,  roi  de 
France ,  et  à  Guillaume ,  duc  de  Gùicnne  5  mais  ces 
princes  n'eurent ,  ni  l'un  ni  l'autre ,  l'imprudence  de 
s'engager  dans  les  affaires  difficiles  de  l'Italie ,  ou  de 

(1)  Muralori,  A.  IX  1097,  1037. 
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se  fier  à  la  perfic}e  politique  de  ces  peuples»  On  peut 
.  être  surpris  qu'aucun  prince  du  pays  ne  fie  «oit  mis 
sur. les  rangs.  Mais  les  Otbons  avaient  eu  l'adresse 
d'affaiblir  les  grands  fiefs  d'Italie ,  que  l'on  considé- 
rait encore  plutôt  comme  des  gouvernement  bérédi- 
Ipires  que  connue  des  patrimoines  absolus  >  en  dé- 
tachant de  leur  juridiction  certains  districts ,  qu'ils 
conférèrent  à  des  marquis  d'un  rang  inférieur  et  à 
clés  comtes  ruraux  (i).  Jjes  évoques  ne.  pouvaient 
prétendre  à  la  couronne  j  ils  étaient  en  général  par- 
tisans de  la  domination  allemande.  Les  villes  fouis- 
saient déj£  d'une  influence  considérable  j  mais  elles 
étaient  désunies  par  des  jalousies  mutuelles.  D'an- 
ciens préjugés  s'opposaient  donc  à  ce  que  les  répu- 
bliques et  les  principautés  indépendantes  formassent 
une  ligue  fëdérative ,  qui  n'aurait  peut-être  pu  sub- 
sister dans  l'état  où  se  trouvait  alors  l'Italie.  En 
Election  de  conséquence*  Eribert,  archevêque  de  Milan,  ac- 
a  024.      compagne  de  quelques-uns  des  principaux  person- 
nages de  la  Lombardie ,  se  rendit  à  Constance  pour 
offrir  la  couronne  à  Conrad  r  qui  déjà  se  préparait  à 
la  revendiquer  comme  une  espèce  de  dépendance 
de  l'Allemagne.  Il  ne  paraît  pas  que  Conrad  ou  ses 
successeurs  aient  jamais  été  régulièrement  élus,  sou- 
verains d'Italie  (2)  j  mais  que  cette  cérémonie  ait  eu 

(î)Denina,  h  9,  c,  1 1  ;  Muratori  ,  Antiq.  ItaL,  assert.  8-, 
jinnali  d'Jtalia ,  A.  D.  989. 

(2)  Muratori,  A.  D.  1026.  Il  dit  ensuite  y  p.  367,  qu'il  fut  a  Rt* 
manis  ad  imperatorem  electus.  Le  peuple  de  Rome  conservait 
donc  son  droit  nominal  de  concourir  à  félection  de  l'empereur. 
Muratori  suppose,  dans  un  autre  endroit,  A.  D.  104/),  qu'Hen- 
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Heu  ou  non ,  nous  pouvotu  certainement  dater  de 
cette  époque  la  soumission  de  l'Italie  au  carpe  ger* 
m&wque<  II  fat  reconnu,  comme  une  maxime  in* 
contestable ,  qno  les  votes  de  quelques  princes  aile* 
manda  conféraient  un  droit  de  souveraineté  *ur  an 
paye  qui  n'avait  jamais  été  conquis ,  et  qui  n'avait 
jamais  formellement  reconnu  cette  supériorité  (i). 
Mais  c'était  aussi  une  règle  fondamentale,  que  le 
prince  élu  roi  d'Allemagne  ne  pouvait  prendre  le 
titre  d'empereur  romain  qn'apréa  avoir  été  cou» 
ronné  pair  le  pape.  Le  nom  de  roi  de*  Romains  fut 
inventé  comme  une  sorte  de  désignation  intermé- 
diaire. Ce  ne  Ail  qu'à  partir  du  régne  de  Maximi* 
lien  que  les  souverains  d'Allemagne  se  dispensèrent 
de  se  Élire  couronner  à  Rome ,  et  qu'ils  prirent  le 
titre  d'empereur  immédiatement  après  leur  élection. 
La  période  qui  s'écoula  entre  le  régne  de  Conrad 
de  Franconie  et  celui  de  Frédéric  fiarberousse ,  ou 
cfepufe  Je  milieu  du  onzième  siècle  jusqu'à  celui  du 

4 

ri  III  fut  élu  roi  d'Italie,  et  cependant  il  avoue  qu'il  n'en  existe 
pas  de  preuve.  On  ne  voit  pas  de  raison  pour  faire  cette  suppo- 
sition* 

(i)  ht  poète  de  Frédéric  fiaritarou  sst ,  GuotW,  m  expriais> 
J 'éte  t.  de  Rome  dans  4e»  ver*  assez  élégant  : 

ë 

Romani  gloria  regni* 
Kos  pênes  est;  quemcumque  sibi  Germa  nia  regem 
&r(fflcit,  hune  dives  submisso  verïice  Monta 
jàccipit ,  et  verso  Tiberim  régit  erdine  Mhenus. 

Ovntkxil,  IâgurijuiA  ap.  Str*ytum,  Corpus 
Jiist.  Germ. ,  p.  266. 

Cependant  on  voit  dans  une  autorité  irrécusable ,  dans  Othon 
de  Frisingue  ,  que  quelques  noble»  d'Italie  concoururent ,  ou  du 
moins  assistèrent  k  l'élection  de  Frédéric  lui-même ,  1.  a ,  c.  1. 
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douzième,  est  signalée  dans  l'Histoire  d'Italie  par 
trois  grands  événement  :  la  lutte  de  l'Empire  et  de 
la  papauté,  à  l'occasion  des  investitures  ecclésias- 
tiques; l'établissement  d'une  dynastie  normande 
sur  le  trône  de  Naples ,  et  la  formation  de  républi- 
ques distinctes,  et  presque  indépendantes,  parmi 
les  villes  de  la  Lombardie.  La  querelle  des  inves- 
titures sera  traitée  dans  un  des  chapitres  suivahs, 
où  nons  décrirons  les  progrès  du  pouvoir  ecclésias- 
tique. Long-temps  elle  mit  l'Italie  dans  un  état  de 
trpuble  presque  continuel  ;  et  nous  l'indiquons  ici 
comme  une  des  principales  causes  qui  excitèrent 
dans  ce  pays  une  opposition  systématique  à  l'auto- 
rité des  empereurs. 
Province»  L*ÇS  provinces  du  midi  de  l'Italie,  au  commence- 
fitSe^mëri^  nrent  dn  onzième  siècle ,  dépendaient  pour  la  plu- 
dionale.  p^  fe  l'empire  grec,  qui  avait  récemment  recouvré 
une  partie  de  ses  pertes,  et  manifesté  quelques  vues 
ambitieuses ,  quoiqu'il  manquât  d'énergie  intérieure. 
Ces  provinces  étaient  gouvernées  par  un  lieutenant 
appejé  Catapan  (i) ,  qui  résidait  à  Bari ,  dans  la 
Pouille,  sur  les  bords  de  la  Méditerranée:* trois  du- 
chés ,  ou  plutôt  trois  républiques ,  celles  de  Naples, 
de  Gaète  et  d' Amalfi ,  étaient  restées  depuis  plu- 
sieurs siècles  attachées  à  l'empire  grec ,  dont  elles 
reconnaissaient  la  souveraineté  nominale.  Les  prin- 
cipautés lombardes  de  Bénévent ,  dé  Salerne  et  de 
Capoue  étaient  bien  déchues  de  leur  ancienne  splen-x 
deur.  Mais  la  cour  de  Gonstantinople  était  retom- 

(1)  Catapanus,  de  x«7à  «ar»  personne  chargée  de  Padminis- 
tration  générale  des  affaires. 
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bée  dans  son  indolence  habituelle,  et  les  Grecs 
n'étaient  pas  capables  de  tenter  de  nouvelles  con- 
quêtes; la  gloire  de  leurs  derniers  succès  ne  leur 
appartenait  même  pas  ;  ils  les  devaient  en  grande 
partie  à  leurs  auxiliaires,  à  des  mercenaires  sarra- 
sins qu'ils  tiraient  de  la  Sicile.  Aucune  révolution 
importante  ne  semblait  menacer  le  midi  de  l'Italie , 
et  il  était  surtout  impossible  de  prévoir  de  quel  côté 
devait  se  former  l'orage. 

Les  compagnons  de  Rollon ,  qui ,  tranquilles  pos-  EtabUi** 
sesseun  de  la  Normandie ,  se  reposaient  des  fatigues  uMjuUeÂw 
du  pillage  et  d'une  vie  de  pirates ,  devinrent  de  **' 
pieux  prosélytes  du  christianisme;  Les  pèlerinages , 
alors  en  vogue ,  satisfaisaient  àJa-fois  leur  curiosité 
et  leur  goût  pour  les  aventures;  ils  en  faisaient  fré- 
quemment. Réunis  en  petits  corps  bien  armés ,  à 
cause  du  désordre  qui  régnait  dans  les  contrées 
qu'ils  traversaient,  les  pèlerins  notmands  visitaient 
les  reliquaires  d'Italie ,  et  jusqu'à  la  Terre-Sainte. 
Dés  le  eommencement  du  onzième  siècle,  quelques- 
uns  d'entre  eux  furent  engagés  par  un  prince  lombard 
de  Salerne  pour  repousser  les  Sarrasins ,  qui  avaient 
envahi  son  territoire.  Les  Normands,  supérieurs 
par  leur  valeur,  peut-être  aussi  par'cette  force  phy- 
sique ,  qui  parait  les  avoir  distingués  de  toutes  les 
autres  races  de  l'Europe ,  firent  un  ravage  surpre- 
nant dans  l'armée  ennemie  (1).  Cet  exploit  donna 


(i)  Giannone,  t.  a,  p.  7  (édit.  175'i).  Je  dois  observer  que 
Saint-Marc,  qui  examine  le*  faitt  avec  une  critique  plus  sévère 
que  Giannone ,  considère  cette  première  aventure  des  Normands 
comme  dénuée  d'autfeenticité.  abrégé  chronologique,  p.' 19°* 
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lieu  à  de  nouveaux  enrôlemens,  et  ces  enrôiémens 
attirèrent  de  Normandie  de  nouveaux  aventuriers. 
Ils  fondèrent  la  petite  ville  d'Aversa;  près  de  Ca~ 
poue  ,  et  furent  employés  par.  les  Grecs  contre  les 
Sarrasins  de  Sicile.  Mais  les  services  éolatàns  qu'ils 
avaient  rendus  daùs  cette  guerre  furent  payés  d'in* 
gratitude.  Trop  fiers  pour  supporter  un  àffrûnt,  ils 
s'en  vengèrent  en  se  jetant  aussitôt  sur  la  Pouille* 
Cette  province  fut  bientôt  soumise  et  divisée  entre 

1 042 .      douze  comtes  normands  5  mais,  peu  de  temps  après, 

Conquêtes  Robert  Guiscard;  ui*  des  douze  fils  de  Tancrède, 
Guiscard.  dont  plusieurs  furent  célèbres  dans  les  guerres  d'Ita- 
lie, acquit  la  souveraineté  *  et,  en  ajoutant  la  Gala» 

lobj.  bre  à  ses  conquêtes  ,  mit  fin  à  la  longufe  domination 
des  empereurs  d'Orient  en  Italie  (*).  Il  soumit  les 
principautés  de  Saleme  et  de  Bénévent;  mais  il  par* 
tagea  cette  dernière  dépouille  avec  le  pape-  Celui-ci 
prit  possession  de  la.  ville  >  et  Robert  conserva  le 
reste  du  territoire.  Ses  Conquêtes  dans  la  Grèce; 
qu'il  envahit  avec  le  magnifique  dessein  de  renver- 
ser l'empire  d'Orient,  furent  peur  le  moins  aussi 
éclatantes ,  quoique  moins  durables-  Sur  ces  entré* 

jo6i  .  faites ,  Roger,  son  jeune  frère  1  conçut  le  projet,  ro- 
manesque ett  apparence ,  de  conquérir  la  Sicile  avec 
une  poignée  de  volontaires  normands.  Mais  les  Sar- 
rasins qui  l'occupaient  étaient  divisés  en  petits  états 9 
et  découragés  par  les  revers  qu'éprouvaient  leurs 

t 

(1)  La  prise  de  Bari ,  en  1071,  après  quatre  ans  de  siège,  porta 
le  dernier  coup  k  la  domination  des  Grecs  en  Italie.  Depuis  quel- 
que temps  ils  n'y  conservaient  plus  que  cette  ville.  Muratori , 
Saint-Marc. 
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frères  en  Espagne  et  en  Sardaigne.  Roger,  après  plu- 
sieurs années  de  guerre ,  détint  seul  maStre  de  la 
Sicile  j  et  prit  le  titre  de  comte.  Le  fils  de  ce  prince , 
qui  se  tarera,  par  l'extinction  de  la  -postérité  de 
Robert  Gniacard ,  en  possession  des  deux  souverai- 
netés normandes ,  ayant  subjugué  les  républiques 
libres  de  Naples-  et  d'Amalfi,  et  la  principauté  de 
Capoue ,  donna  à  son  royaume  des  limites  qui  n'ont  1 12- 
guère  changé  depuis  ee  temps  (i). 

Les  papes  virent  de  mauvais  œil  les  premiers  sue-  l«  pape* 
ces  de  ee»  chefs  normands.  Léon  IX  marcha  en  per-  yesti^e  d« 
sonne  contre  Robert  Guiscard  avec  Une  armée  de  NaPlei- 
mercenaires  allemands;  mais.il  fut  battu  et  fait  pri- 
sonnier dans  cette  imprudent^  entreprise  ,  dont  la 
réussite  pouvait  seule  diminuer  le  scandale.  Cepen- 
dant il  était  tombé  dans  les  mains  d'un  peuple  dé- 
vot, qui  implora  son  absolution  pour  le  crime  de 
s'être  défendu .  Soit  par  reconnaissance ,  soit  comme 
prix  de  se  liberté,  1e  pape  investitfes  Normands  de 
leurs  conquêtes  récentes  dans  la  Fouille ,  à  titre  de 
fiefs  du  Saint-Siège.  Les  papes  renouvelèrent  et 
étendirent  cette  investiture ,  surtout  pendant  leur 
querelle  afcc  Henri  1 Y  et  Henri  V,  pour  sje  procurer 
l'avantage  de  trouver  dans  les  Normands  des  alliés 
fidèles.  Enfin,  en  n3y,  Innocent  II  conféra  à  Ro- 
ger le  titre  du  voi  de  Sicile.  Il  n'est  pas  facile  de 


(1)  M.  Sxsmondi  s'est  surpassé  hri-méme  dans  le  récit  de  1» 
conqoéte  d'Amaifi  et  de  Naples  par  Roger  Guiscard  (t.  x,  c.  4). 
Son  imagination  échauffée  art»  dams  ces  obscures  républiques  de» 
tafafoaan  de  liberté  et  de  vertu ,  dos  fc  ¥  absence  de  touffe  histoire' 
ne  permet  pas  de  contester  la  réalité. 


(  rf) 

concevoir  comment  le  siège  de  Rome  pouvait  re- 
vendiquer la  souveraineté  de  ces  états ,  à  moins  que 

.  ce  ne  fût  en  vertu  de  la  prétendue  donation  de 
Constantin  ou  de  celle  de  Eouis-le-Débonnaire ,  qui 
n'est  guère  moins  suspecte  (i)  jet  surtout  comment 
il  pouvait  livrer  les  libertés  de  la  ville  de  Naples , 
soit  qu'elle  fikt  considérée  comme  une  république 
indépendante ,  ou  comme  une  portion  de  l'empire 
grec.  Mais  les  Normands,  qui  n'avaient  d'autre  ti- 
tre que  leur  épée ,  saisirent  avec  empressement 
l'occasion  de  donner  une  apparence  de  légitimité  à 
leur  conquête  ;  et  le  royaume  de  Naples,  sous  la  do- 
mination même  des  princes  les  plus  puissans  de 

•l'Europe,  ne  cessa  jamais  de  payer  un  tribut  féodal 
à  la  chaire  de  Saint  Pierre.  . 
Progrès  des  Les  révolutions  que  le  temps  opérait  à  l'autre 
bardie.  ?  extrémité-  de  l'Italie  étaient  encore  plus  intéres- 
santes. Sous  les. princes  lombards  et  français,  cha- 
que cité ,  ayec  le  territoire  adjacent  qui  formait 
son  district^  était  soumise  au  gouvernement  et  i  la 
juridiction  d'un  comte,  subordonné  lui-même  au 
duc  ou  marquis  de  la  province.  Les  premiers  em- 
pereurs d'Allemagne  établirent  l'usage  de  détacher 
de  ces  comtés  certaines  villes,  ou  certaines  portions 
de  territoire,  qu'ils  concédaient  sous  une  tenure 
féodale  à  des  seigneurs. ruraux,  dont  plusieurs  pre- 

(1)  Muratori  suppose  même  que  les  donations,  fausses  en  to- 
talité ou  en  partie,  de  Louis  -  le  -  Débonnaire ,  d'Othon  I  et  de 
Henri  II  au  siège  de  Rome >  furent  publiées  vers  le  temps  des  pre- 
mières concessions  faites  aux  Normands ,  pour  donner  aux  papes 
un  prétexte  plus  spécieux  de  disposer  des  provinces  méridionales 
de  ritalifr  A.  D.  1059. 
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liaient  aussi  le  même  titre  de  comté.  L'autorité  des 
gouverneurs  primitifs  se  trouva  ainsi  par  degrés 
presque  renfermée  dans  l'enceinte  de  leurs  propres 
villes  ;  en  beaucoup  d'endroit» ,  l'évéque  se  fit  accor- 
der le  gouvernement  temporel ,  et  exerça  les  fbno  ' 
rions  qui  avaient  appartenu  ,au  comte  (1). 

11  est  impossible  de  déterminer  l'époque  i  la- 
quelle les  villes  de- Lombardie  commencèrent  à 
prendre  une  forme  de  gouvernement  républicain, 
ou  de  retracer  avec  précision  leur  marche  progres- 
sive vers  l'indépendance.  Le  dernier  historien  de 
l'Italie  avance  qu'Othon  L  les  érigea  en  communau- 
tés municipales ,  et  leur  permit  d'élire  leurs  magis- 
trats; mais  il  ne  produit  aucune  preuve  i  l'appui  de 
cette  assertion  ;  et  Muratori ,  dont  il  est  téméraire 
de  rejeter  l'autorité  sans  de  fortes  raisons,  non-seu- 
lement ne  cite  aucune  charte  relative  k  cette  con- 
cession de  privilèges,  mais  déclare  qu'il  ne  découvre 
aucun  témoignage  exprés  et  certain  de  gouverne» 
ment  populaire  pendant  tout  le  onzième  siècle  (a). 
La  première  occasion  où  l'on  voie  les  citoyens  agir 
pour  eux-mêmes ,  est  une  émeute  qui  eut  lieu  à  Mi- 
lan en  99 1 ,  et  dans  laquelle  l'archevêque  fut  chassé 
de  la  ville  (3)  ;  mais*  c'était  une  effervescence  passa- 
gère ,  et  nous  devons  descendre  i  des  temps  posté- 
rieurs pour  trouver  des  preuves  plus  positives  de 

•  .  *  *  * 

(i)  Muratori,  jântiquiU  d'Italia,  dinsert.  8}  Annali  d'Ita» 
lia,  A.  D.  989;  jdntichità  EsUnsi,  p.  a6. 

(a)  Siflmondi,  t.  1,  p>  9?»  384»  Muratori  f  diMcrt  49* 

(3)  Muratori,  Annaji  d'ftalia* 
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liberté  civile,  11  **t  possible  <[ue  la  dispute* de  la 
Oouronue  dUtalie  ;  entre*  Àrdouin  «tr^Ienri  ,  .au  com- 
(menoement  du  onaMme  siècle,  et  ilfeapèœ  dftster- 
aregne  qui  eut  li*»  qlors,  tient  présenté  aux  habi  tans 
des  villes. une  occasion  .favorable  pour  scoboiarcles 
magistrats  et  prendre  part  aux  délibérations  publi- 
ques. Il  est  vrai  qu'un  .semblable  relâchement  dans 
je  gouvernement  avait  en  cFranoe  «ftposé  4e  peuple 
^une  servitude  iplu*  rigoureuse,  M  établi  l'aristo- 
cratie .féodale.  Mais  il ,  ne  panait  pas.  que  .les  tenures 
•fëodales  .aient  produit  .en  kalieoettftsi^rdination 
régulière  et  systématique  qui  existait  en  France  à  la 
même  époque ,  ni  que  les  devoitaet4eB.i!appotts «ré- 
ciproques du  seigneur  et  du  vassal  y  laient.été  aussi 
•bien  compris  ou  aussi  bien<obaervés.  Aussi  trouvons- 
4»ous  non-seulement  <des  querellas,  imais.de  vérita- 
Wos  guerres  civiles  lentee  la  petite  nobletae  ou  «les 
vavaaseurs,  et  Ja  haute  noblesse  ou  leurs  supérieurs 
immédiats.  Conrad  le  Salicfue  apaisa  ces  troubles  5 
lfédit  remarquable  qu'il  promulgua  jen  ao3y  donna 
plus  de  fixité  A  dailoi  féodale  d'Italie  (1).  /Cette  dé- 
sunion parmi  lep  membres  de  la  confédération  féo~ 
ibde  facilitait  au*  citoyens  les  moyens  de  se  garantir 
de  leur  domûialson.  Lesxite^jdeiLomdba^die  étaient 
aussi  beaucoup  plus  populeuses  et  bien  mieux  défen- 
dues que  celles  de  Fjnmpe  ;  elles  avaient  appris  à 
soutenir  des  sièges  pendant  les  invasions  des  Hon- 
grois au  dixième  siècle,  et  acquis  le  .droit  de  s'entou- 
rer de  bonnes  fortifications.  Celles  qui  avaient  été 
placées  sous  le  gouvernement  temporel  de  leurs 

(1)  Murttori ,  Annali  d'Italfr;  Sa  hit- Mare. 


évôqusa  ae>t*QUTaient  dans>une  position  encore  .pins 
aw*fc»gewie  pour  obtenir  Jktw"  émancipation,  (i  ) .  Jie 
jre^rdo^elteeirQQnatftnceded'étotde  laJjOmJbard^e 
commet  çxtrênraneitt  importante  pour  expliquer  la 
^*Iiii«onr<fui*jopéHu  Malgré  quelques  exeepti ons 
i  oettégurd,  iin'ïpvune  d'église  était  moins.prçpre 
qu'un  guerrier  à  déployer  djeda  hardiesse,  et  de  l'an- 
tivité  xlans  laeonunajuJLsmeat^et  ttespéce  d'élection 
qui,  là  tla  vacance  d'un  «siège  r.  était  toujours  néeea- 
•aaûe  >  jet  (quelquefois  plus  iijue  .nominale , .  entvete- 
•xuubt  les  citoyens  dans  l?idée .  que  d'autorité  <le  leur 
évoque  je&.pimtipal  magistrat  ,>  émanait  cil  quelque 
srtçte  oVeax.j£n;plusiettrs  endroits  r  et  surtout  dans 
Péglise/de  Milan  ^ikiplu&anoienne  peu t-^trey  et  sans 

(j)  Il  paraît  que  les  évêques  devinrent  comtes  ou  gouverneurs 
temporels  de  leurs  sièges  vers  la  fin  du  dixième  siècle,  ou  avant 
le  nftliett  do»  onxièwe.  Muratori ,  dâasert.1 8  y  Destina ,  1<9 ,  c.  1 1  ; 
Saint-Marc ,  A.  D.  1041 ,  10479 1070.  V Histoire  de  Milan,  écrite 
.par  ArnuJf, -ayant  ^a  /in  4u  aozième  siècle,  nous  offre  un  témoi- 
gnage contemporain  des  événemeps.  La  lecture  4e  ctt  .oaynga 
me  porterait,*,  croire  que  l'arcnevéqiie  .jetait ,  tau  miiim<4»  99» 
zième  fà$çlv9  Jewjùnc\j^,m*gisiffit  de  ,1a  cité  ;  maison; mfa*n 
temps- j\  parait  trèsrp*oJbaJhle  gu'jme  assemblée  4e  citoyens,  op 
au  moins,  «me  partie  4es,  citoyens ,  :  prenait  part  à  l'admiuisf  nation 
des  affaires. puJMiques.  ^wratpp^fcripMtresJierv^ifaUçaruwh, 
t..  4  „p.  tf  ,^2,^3  ,/eMurjtoutA<M«.nûec,  e^oiUD^ns  Ja,^- 
.  part  defi.viUe*,-*  r,est>4u,?é4in,.]ea  éyéques,pe&iire*t  Jenqautoi&té 
teinpor^Ue,4«ft8  4e,4pu2i4me>4ècJe.  L,>rc**evêque  4e  Milan  coq* 
serva  cepen4aot;d^ass#x.beUe^prérçf^jtiveSy  lajudisqpe  cette  &Qé 
était  gouvern^e-^M^M^  Je*  #«que*rra- 

ttarent|eur,pojuvojrpp,lj4fi  hm^-tempg..  YerceU  et  .Turjn  mêm*,i;es- 
tèreiitsojimises  à  lejurs,  palais  respectifs  jusqu'au  toizjtjme,  mç&. 
C'est  .une  4*&  raisons,  qui  ce  permettant  guère  déranger  ica  yijy^s 
duttéwontparmiies  i^uJbtio^estdejHnn^ 
dell'Ilalia  occidentale,  1. 1,. #.  w  '  »  • 
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lit  la  plus  laineuse 'dés  vépubKfpie»'  tootbar* 
des,  l'éleotion  fut*  souvent  As^utée^^ury  etiqueK 
qnefois  trois1  cbriipétitebrs  prélendaieiit  oint  fonc- 
tions arohiépiseQpaiesi  etj  peitdairtvPibseôce  des 
empereurs,  épient  obligés',  pour  pou^oifrfes -exer- 
cer, d'ayoir.  recours  à  làfactkwx  ifè'rlsî  s'ëtaitnt  for- 
mée parmi  les  citoyeris(i).    •  r  r:         .  .'; 
;  .Telles  sont  les  causes»  générales  qui  y  en- agissant 
«différentes  épéqfces  du  enidème  siècle/ paraissent 
-avoir  graduellement  introduit  les: formes .réptt&li- 
xaines  dans  tes  cités -d'Italie.  Mais  il  y  ai  beaucoup 
.d'obscurité  dans  cette  partie  de  l'histonrç.  Léseront- 
ans  de  toutes  les  villes  d'Italie,  antérieures  au  règne 
r&  Frédéric  Barbe  rousse,  ont  péri.  Pendant  tin 
grand  nombre  d'années ,   la   Lombardie   manque 
(^historiens  contemporains,  et  ceux  d^n  âge  posté- 
rieur  qui  s^sopt:  livrés  à  l'étude  d*&  antiquités  de 

*  "(i)'  Murât  ori,  A.  D.  1045.  Quelquefois  les  habitons' d'une  ville 
refusaient  de  reconnaître  Pévêquc  nommé  par  l'empereur  ;  c'est 
<ee  qui  arriva  à  Pavie  et  a  Asti  vers  !*ad  10.57.  Arnulf,p:  22; 
^^HCaît)  en  d'autres  terme*  ,'  se*  constituer  en  république.  L'évé- 
nement de  ce  genre-  le  plus  remarquable  >  eut  lieu-  en  1-070.  Les 
•Milanais  refusèrent  «bstrtument  de  reconnaître  Godefroi ,  qui 
avait  été  nommé'  par  Heriri  'ÏV,  et ,  après  une  résistance  de  plu- 
sieurs années*,  forcèrent  l'etanrjtëreur  de  désigner  une  suite*  per- 
-Âëinie.'-La  ville  avait  été,. quelque  temps  auparavant,  en  proie  à 
-fle  longue >  et  violentes  disseusions.  Elles  appartiennent  plutôt  a 
-Wristoire  ecclésiastique  qu'a  l'histoire  civile;  car  elles  furent  pro- 
duites par  les  efforts  que1  l'on  fit  pour  réformer  la  'conduite  du 
clergé,  et  forcer  les  prêtres  au  célibat;  mais1  elles  contribuèrent 
•ttaratoup  a  diminuei"!1Ùut6rité  de  l'archevêque ,  et  à  donner  aux. 
habitans'uit  esprit  républicain.  Ces  événemens  sont  rapportés 
très  au  long  par  Saint-Marc ,  t.  3 ,  A.  D.  io56 ,  1077.  Arnulf  et 
Laudulf  sput  les  sources  originales.  '    .  i-  -    <        „    ..    »  . 
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leur  pays,,  i/oiits  purêcweiïlir  qtté  quelques  fait» 
isolés  el  peu  imposons.  -Nous  apeilcévons  cependant 
que ,  durant  tout  leorizièiné  «siècle,  les  villes  furent 
continuellement  en  guerre 'Pune  avec: l'autre.  C'est 
un  Ait,  il  est  vrai,'  pârfaitemewt  conforme  aux 
ncsnrs  dut  temps',  et  dont  on  ne  peut  tirer  aucune 
conséquence  en  faveur  de  la  liberté 'politique  des 
citoyens.  Mais  iLest  remarquable' que  les  chroniques 
qui  rapportent  ces  événémens  'partent  du  peuple, 
et  pas  de  ses  chefs;  c'est  le  Vrai  langage  d'une  bis» 
tokre  de  républiques.  Ainsi,  dans  (es  Annales  de 
Pise,  il  est  fait  mention,  sous  les  années' 1002  et 
1004  y  de  victoires  remportées  par  les-  Pisaris  sur  les 
Lncquois,  et  en  1006  de  la  conquête  de  la  Sardai- 
gne  par  les.Pisans  et  les  Génois  (1).'  Ces  Annales,  il 
est  vrai,  né  sont  pas  d'un  écrivain  contemporain  r 
et  ne  méritent  peut-être  pas  beaucoup  de  confiance; 
mais  nous  avons  une  relation  originale  d'une  guerre 
qui  éclata,  en  io5^,  entre  Parie  et  Milan ,  dans  la- 
quelle il  est  dit  que  les  citoyens,  levèrent  des  armées , 
firent  des -alliances,  prirent  des- troupes  étrangères 

à  leur  solde  ,.  et  agirent,  sous  tous  les  rapports,' 

1 

'  (1)  Mnratori,  dissert.  4&  ArnuK,  PfnMrHA  de  Milan ,  rie  pafrW 
point  de  comte»  temporels;,  d'où,  l'on  pourrait  conclure  qu'ils* 
n'exerçaient  aucune  autorité  :  il  dit  toujours  Mediolanenses  x 
Papienses,  Rayonnâtes ,  etc.  Cette  histoire  fut  écrite  vers  l'an* 
née  io85  ;  mai5  elle  est  relative  à  ta  première  partie  dn  douzième* 
siècle.  Celle  de  Lendulf  l'ancien,  écrite  aussi  vers  la  fin  du  onzième 
tfiècle,  confirme  cette  supposition)  qui,  au  surpins , n'a  pas 
besoin  de  preuves  pour  Milan  et  plusieurs  autres  villes ,  où.  lea 
évêques  étaient  en  possession  légale  du  gouvernement  tethpdreU 
Voyez  Saint-Marc,  t.  3u  .     .  .  '    : 


C  M  ) 

comme  des  états-  indépendant  (i)v  VEmpire  m* 
conservait  en-effet  aucun  pouvoir surent  Laïque- 
relie  des  investiture*  et  .le»  troubler  continuels  de 
l'Allemagne  donnèrent  tant'  dfembânvsrà'Hewi'IV 
et  à  Henri»  V,.  qne,  loin  de  pouvoir-  s'ojjposèr  à  «la 
liberté  naissante  dessilles*  d'Italie  ^ilrsé  Ubuv  aient 
heureu*  d'acheter  leur  assistance  par  de  grandes 
concessions.  En>  1381s  Henri-  IV  accorda» à  Bise-une 
charte  qui  conférait  à'  cette  ville  tes-  privilèges  les 
pins  impOrtans ,  avec  la  promesse  de:  ne  point  nom- 
nter  de  marquis  de  Toscane  sans  le  consentement 
du  peuple  (2);  11  est  très-possible  que  d'antres  *5itës 
aient  obtenu  de  semblables  avantageait  et  que  leurs 
chartes' aient  été  perdues;  Quai  qu'il  elr  soity  il  est 
certain  qu'avant  ta  mort  de  Henri  Vven  rig5, 
presque  toutes  les  villes  de  iLombardie  etla  plupart 
de  celles  de  la  Toscane,  étaient  dans  l?uaage  d'élire 
leurs-  magistrats ,  et  d'agir  en-  communautés;  indé- 
pendantes dans4  les  guerres- qu'elles  entreprenaient , 
comme  dans  leur  administration  intérieure  (3)» 
Léon  ac-  "      Le  territoire  soumis dansl'oririne  ah  comte  on  & 
t^oke!  *   l'évêque  deces  villes  avait  été  diminué,  comme  je 
x._     l'ai  dit  plus  haut,  par  de  nombreuses  donations 
faite*  à  la  noblesse  ronde.  Mais  les  nouvelles. répu- 
bliques, se  croyant' en  droit  de  prétendre  à  tout  ce 
que  leurs  anciens  gouverneurs  avaient  jadis  possédé, 
commencèrent  à  attaquer  leurs  plus  proches  voi- 

(1)  Murati ,  dis*.  45  -,  AmulfyjRj*.  nvedioian. ,  p.  2*; 

(2)  Murât.,  diss.  £5, 

(3)  Murât. ,  Annal,  d'ItaU  ,  A.  D.  1 107. 


<*> 

àm^f  etèr  recouvrer  là  souveraineté  de  leur  ancien 
territoire.  Elles' assiégèrent  le»  châteaux  de»  comte» 
rurau,  et  '  les  soucairent  succtissitrement*  Elle*  sup* 
primésettt  quelques*  ootèatunautés  inférieures ,  for* 
méetj  i  leur  eiJéniple,  pa* de' petites  Ville»  de  leur 
district*  Quelijueftis  «lier  achetaient  des  supériori- 
té» féodales  On  deê  juridictions  territoriale»,  et>  sui» 
Tant  une  politique  essez  Ordinaire  à  la  partie  la  plus 
forte  j  convertissaient  leurs  droite  de  propriété  en- 
droite  de  souVëtaineté  (i).  Aussi,  au  milieu- du 
deuiièifae  siècle  ,  un  écrivain  contemjrtrain  nous  as> 
suré-t-il  qu'A  eèt  été  bien  difficile  de  trouver  quel<- 
que  noble  f'.ai  ce  w?eH  le  marquis  de  Modtfernrt ,  qufr 
ne  ftt*  sounfis  à- une  ville  (a).  Je  crois  qu'on  peut 
aussi  excepter  les  fankilles  d'Esté  et  de  Malaspine, 
ainsi  que  délie  de  Savoie.  Muratori  rapporte  une' 
foule  de  chartes*  qui  contiennent  des  stipulations  ré»- 
cifftroqueft  entre  les  nobles  et  les  cités  Voisines  ;  et  un 
des  article»  iàfêriMe»  de  ces  chartes,  est  que  le» 
nobles  résideitmt  chaque  année ,  pendant  un  certain 
nombre  de  moisydàns  l'intérieur  de  la  ville  (3).  La 
noblesse  rurale ,  asfrst  privée  de  l'indépendance  qui 
lui  arfait  fait  aihtèr'sss  on&teau*',  coriçot  une  nou* 

(i)  Itdomlnio  utile  dette  citâà  e  de'  villaggi  era  taîvolta  di~ 
flso/hadue  o  piàpûdroni,  ossia  ohe  s'assegnassero  a  ciascuno 
dtPëteiquartM,  o  st  dividissseto  ijrroVenli  délié  fptbelW,o\fi>ettx 
chè  l'uno  stgttôre  gbdesstr  tfuhà  spetiidcUa  giurixditidùe >x & 
Valtrù  d9uHrdttra,  Dsirfot,  1.  îa ,  c:  3.  Il  en  réinlte  utt»  gttttdé 
«ontarion*  dilua  lé* '  titres  ,  cdttftsion  ataiitageurtè  àtitti' qui 
avaient  keâôin  dfutt  Çïètèx te  pftur'volsr  l*tifn  votoîns? 

(a)  Otno  Frûingeû*. ,  1.  a  ,  c.  j  V 

« 

(5)  Muratori ,  diasert*  49* 


(H) 

velle  ambition,  celle  de  diriger  le  gouvernement 
municipal   des  villes  j  et ,  pendant  les  premiers 
'temps  ,   l'administration    de    ces   républiques   se 
trouva  en  effet  concentrée  dans  les  mains  des  gran- 
des familles.  Les  Lombards  eurent  l'habile  politique 
d'inviter  des  étrangers  à  venir  s'établir  chez  eux, 
en  leur  offrant  les  droits  de  cité,  et  quelquefois 
même  les  contraignirent  à  les  recevoir.  Quelquefois 
une  ville,  imitant  la  sagesse  de  l'ancienne  Rome, 
accordait  ses  privilèges  à  tous  les  habitans  d'une  au- 
tre ville  (i;.  C'est  ainsi  qu'avant  le  milieu  du  dou- 
zième siècle,  les  principales  villes  de  Lombardie, 
et  surtout  Milan ,  étaient  beaucoup  plus  peuplées 
que  les  capitales  des  grands  royaumes.  Protégés  par 
de  fortes  murailles  entourées  de  fossés  profonds,  au. 
milieu  de  leurs  rues  populeuses,  les  habitans  indus- 
trieux vivaient  à  l'abri  de  la  licence  des  brigands 
armés  et  de  l'oppression  des  tyrans  féodaux  3  les 
artisans,  méprisés  par  les  seigneurs,'  habitués  aux 
exercices  militaires,  acquirent  et  méritèrent  le  droit 
de  porter  les  armes  pour  leur  défense  et  pour  celle 
de  la  cité (2).  Leurs  occupations  devinrent  libérales, 
parce  qu'ellesétaient  le  fondement  de  leurs  franchises 

(1)  Murât. ,  dissert.  49»  s 

(2)  Otho  Frisengensis,  ap.  Murât.,  Scr.  lier.  itaL,  t.  6,  p.  708. 
TJt  eliam  ad  comprimendos  vicinos  materid  non  careant,  infe- 
rioris  ordinis  juvenes,  vel  quoslibet  contemptibilium  etiam  me- 
chauiçarum  artium  opificesj  quos  cœterœ  gentes  ab  honestio- 
ribus  et  liberioribus  studiis  tanquam  pestent  propellunt,  ad 
miliii>v  cingulum ,  vel  dignitatum  gradus  assumere  non  dedi- 
gnantur.  Ex  quo  faction  est,  ut  cœteris  orbis  civitatibus  divitiis 
4t  potentiâ  preeemineant. 


(*5)  . 

politiques.  Les citoyem furent  classés j  suivant  la  na- 
ture de  leurs  profession» ,  en  compagnie»  qui  avaient 
chacune  leur  tribun  ou  porte-étendard  (  gonfôlonier), 
sous  Je  commandement  duquel  on  s'assemblait  en 
armes  sur  la  place  du  marché,  lorsqu'il  s'élevait 
quelque  trouble ,  ou  qu'on  étaitmenacé  par  l'ennemi . 

Mais  malheureusement  cette  admirartioit  que  nous  Leu»  am- 
éprouvons  à  la  vue  de  ces  institutions  où' respire  "Xl?  au" 
tant  de  liberté ,  nous  rie  pouvons  pas  l'étendre  à  la 
conduite  nationale  de  ces  petites  républiques:  Leur 
amour  de  la  liberté  était  accompagné  de  cet  esprit 
remuant  dont  une  démocratie  est  rarement  exempte , 
et  qui  porte  à  tyranniser  des  voisins  plus  faibles. 
Elles  renouvelèrent  le  spectacle  tragique  de  l'an- 
cienne Grèce  ;  la  scène  était  occupée  par  des  acteurs 
moins  consommés;  mais  leurs  haines  étaient  aussi 
invétérées,  leurs  ambitions  aussi  injustes >  leurs  re- 
présailles aussi  atroces.  Entre  toutes  les  villes  de  la 
Lomba rdie,  Milan  était  h  plus  remarquable  par  sa 
puissance  et  sa  population,  et  par  l'abus  qu'elle  fai- 
sait de  ces  ressources  dans  l'intérêt  de  son  ambition 
et  de  sa  tyrannie.  C'est  ainsi  qu'en  1 1 1 1  on  voit  les 
Milanais  raser  la  ville  de  Lodi,  distribuer  ses  habi- 
tant dans  six  villages,  et  les  soumettre  au  plus  cruel 
despotisme  (1).  C'est  ainsi  qu'en  1118  ils  entrepri- 
rent contre  la  petite  ville  de  Côme  une  guerre  qui 

(1)  L'animoaité  de  Milan  contre  Lodi  remontait  à  un  temps 
très-éloigné •,  elle  commença,  suivant  Arnulf,  par  la  résistance 
que  les  habitans  de  Lodi  opposèrent  a  la  tentative  de  l'archevêque 
Eribert  pour  les  forcer  à  recevoir  un  évoque  de  son  choix.  Les 
meurtres,  le  pillage  et  les  incendies,  qui  furent  la  suite  de  celte 


dura  di*  ans;  la'  persevérarice-  swprenslite  dettes 
habitans loi  fit  obtenir  une  capitulation  plusavfenta-  ' 
geûaé;  sdaUellcf  perdit son  ancienne indépendance* 
Les  Crémonais  traitèrent1  si  durement  la  ville  de 
Crème?, .qu'elle  se  révolta  et  se  mit  sous  la  protec- 
tion de  Milan*  Les  villes  dftpt  les  force»  étaient 
moins  inégale»  se  livraient  à  des-  hostilités  eotiti- 
nuéllea  les une*  à  l'égatd  des'autresj  elles*  se  rava- 
geaient mutuellement  leor  territoire,  détruisaient' 
leur»'  moissons  et  brûlaient  leurs  villages» 
Souveraineté  Dans  cet  intervalle,  la  souveraineté  des'  empe- 
empereurs,  reurs , .  sans  être  effective ,  était  cependant1  toujours 
admise  en  théorie;  leur  nom:  figurait  dans  lesaete» 
publics  et  sur  la  monnaie.  Quand  ils  venaient  en  Ita- 
lie, ils  avaient  droit  à  certaines- provisions  d'usage, 
appelées  Jbdrum  régale,  qui  devaient  leur  être 
fournies*  aux  frais  des  villes  où  ils  résidaient;  pen~ 
dairflenr'séjodr,  toutes  les  majpstnrtures  inférieures 
étaient  suspendues,  et  tous  les  droits  de  juridiction 
étaient  dévolus  à  eux  seuls*  Mais  telle  était  la  jalou- 
sie des  Lombards^  qu'ils  bâtissaient  les  palais  impé- 
riaux hors,  de  leurs  mûrs;  les*  empereurs  étaient 
contraints  de  se  soumettre/  à  cette  mesure  de  sûreté. 
Une  querelle  avait  eu  lieu  à  ce  sujet  \  à  une  époque 
déjà  assez  éloignée  v entre  Ccfnrad  II  et  les  habitans 
de  Pavie.  Ceux-ci  avaient,  dans  une  sédition,  dé- 
querelle ,  rempliraient,  dit  cet  historien,  un  volume  entier,  s'ils 
étaient  rapporté*  an  longt  Scriptàte*  Rerum  ital, ,  t.  4,  p.  i6i  Ce 
témoignage  est  cependant  cetm  d'un  écrivain  q*i  ne  vécut  qoe 
jusqu'en  io85.  Lodi  ettt  encore  à  supporter  plus  de  soiiànte-dix 
ans  de  guerre' et  de  servitude  avant  qu'il  lai  fat  permis  <te  res- 
pirer. 


molisofr  palais  >  quittait  au  centife  de  feur»  ville ,  >et 

ploft  1er  rebâtir  à  latmême1  place  (i). 


Tel'  était  l'étatde  Pltalie  lowqne  Frédéric  Baar-     Frédéric 

Barberottite» 

berçasse,  due  derSetiabe,et  néveù»  dû*  dernier  em- 
petauy  Gorirad  111,-  inonta'  sur  le  trôné  d?AUe» 
itisgoe*  Son-  avéncttierit  foitn»  le  commencement 
d'une  nouvelle  pér^e  (^environ  cent  crue,  qcii  se 
termine  à<la»mjdrtrde  Gonradf  IV,  dernier  empereu* 
delà  maison  de  Souabé.  Elle  est  signalée,  comme 
teperickle  précéde&te,  par  trois  événeiàeh*  mar- 
quant dans  ^histoire  d?Italie  ;  la*  lutte  victorieuse 
des  citée  lombardes  et  autres  pour-  leur  indépex*» 
dance,  J'établiflèement  défiohif  de  la  souveraineté  • 

tâmporeUe  des  papes  sti^led  proviticffsdu  centrey 
et  la  réunion  du  royaume  de  Napke^ux  autres  état* 
de  la  maison  de  Souabe>> 

Lcfeitaiienstroavèrent  dansPrédério  Barberousse 
un  souverain  bien»  différent  dés  deux  derniers  empe- 
reurs, Lotbaire  et  Conrad  lit  ,<jtii  avaient  rarement 
paru  en  Italie,  et  ton)  ours  t  avec  des  forces  insuffi- 
santes^ pour  Aire  respecter  leur  autorité  par  des'  sur- 
jeta aussi  peu-soumis*  Lés  talens  et  lar  valeur  distin- 
guée de  ce  prince  devaient  faire  craindre  davantage 
son  caractère  sévère  et  arbitraire  j- et  les  superbes 
idées  cfu'il  affectait  d'attacher  à  serf  droits  impériaux* 
Il  croyait  j  ou  feignait  de  oroirfc  cette  pompeuse  ab- 
surdité ,  qu'en  qualité  de  successeur  d'Auguste ,  il 
héritait' de  l'empire  du  monde.  A.* ce  titre,  il  reven- 
diquait aVeo^lus  de  forte,  sinon  avec  plus  de  rai- 
son ,  .toutes  les  prérogatives  des,  empereurs  romains 

(1)  Otho  FHséngeasfe,  p.  710;  Muratori,  A*.  D.  1027. 


sur  leurs  sujets.  La  loi  civile  était  alors  soigneuse- 
ment étudiée,  et  les  jurisconsultes)  qui  la  profes-! 
saient ,  appuyèrent  ses  prétentions  avec  la.  plus 
honteuse  servilité.  Avec  de  telles  idées ,  les  gouver-. 
nemens  indépendans  des  villes  de  Lombardie  ne  lui 
parurent  qu'une  véritable  rébellion.  Milan  -surtout  r 
la  plus  célèbre  de  toutes,  attira' sur  elle  tout  le  poids» 
de  son  ressentiment.  U  trouva , malheureusement, 
un  prétexte  trop  juste  dans  la  conduite  de  cette  ville 
à  l'égard  de  Lodi.  Deux  anciens  habitans  de  cette 
cité  ruinée  vinrent  se  jeter  aux  pieds  de  l'empereur, 
implorant  sa  suprême' justice,  et  le  suppliant  de 
venger  les  maux  de  leur  patrie.  Mais  la  terreur 
qu'inspirait  Milan  était  telle,  que  les  consuls  de 
Lodi  désavouèrent  les  plaintes  de  leurs  compa- 
triotes, et  que  les  habitans  tremblèrent  d'attirer  sur 
eux  une 'prompte  vengeance,  contre  laquelle  la 
protection  des  armes  impériales  ne  leur  paraissait 
pas  suffisante  (1).  Les  Milanais  n'attaquèrent  point 
les  habitans  de  Lodi  ;  mais  ils  méprisèrent  Tordre 
de  Pempereur  qui  leur  commandait  de  rendre  ce 
peuple  à  la  liberté.  Sur  ces  entrefaites,  Frédéric 
se  rendit  en  Italie ,  et  tint  une  diète  à  Ronca- 
glia,  où  l'on  porta,  de  différons  points  de  l'Italie, 
des  plaintes  nombreuses-  contre  les  Milanais.  Les 
habitans  de  Pavie  et  de  Crémone ,  leurs  anciens  en- 

(1)  Voyez  le  récit  intéressant,  de  ,ces  circonstances  par  Otho 
Morena,  citoyen  de  Lodi,  Script.  Rer.  ital.y  t.  6,  p.  966.  M.  Sis- 
moiidi,  qui  reproche  à  Morena  sa  partialité  a  l'égard  de  Frédéric 
dans  la  guerre  de  Milan ,  aurait  dû  se  souvenir  des  malhetirs  des 
habitans  de  Lodi.  Hist.  des  JRépubl.  ital. ,  t.  2 ,  p.  1Q2. 


(  *9  ) 

nemwyiétaieiit  «fcpatîéns  de  recommencer  les  <hos* 
tûiiéifeous  ies*ospicéstde>rèii«pereur.  firesdia  rTor~ 
tone  leHjréin»  *éta»nl  aillées  ,  ou  plut&t  dépendantes 
de  ÛÉfeo.  Fréclétic  saisit  fciehtôt  l'occasion  d'atta- 
quer cette  ligue,  Tortofte  fut  forcée  deiseofendre, 
et  entièrement  rasée  «  Mais  une  armée  féodale  était 
bientAt  dissoute.  L'empetreur  était  >  occupé  pari  les 
affaires  de  Rome*,  où  ijl  'était  mal  avec  Adrien  IV  ; 
et  lorsque  les  troupe*  impériales  furent  sorties  de  la 
Lom9>a*rdié,  les  Milanais  rebâtirent'  Tortohe,  et 
chassèrent  deleuss  habitations  les  citoyenside  Lodi. 
Frédéric  assembla  une  (nouvelle  armée',  qui  fut  re- 
crutée-; >  sait  de  gré,  soit  de  force,  dans  la  milice  de 
la  plupart  -  dès  '  villes  dé  Lombardie ,  et  qui  '  s^ékvà , 
dit'Oit?,  à:  plus  de  cent  mille  hommes.  Lés  .Milanais 
5e  renfermèrent  danrflenrs  murailles ,  où  ils  auraient 
pu   défier  les  forces  impériales,'  si  leur  immense 
popwiatkm ,  ijuî  étaâtpotar>eûxun  sujet  de  confiance 
dans  leurs  armes,  ne  les  eût  exposés  à  un  ennemi 
d'une  autre  espèce.  Mfian,  pressée  par  la  famine, 
fut  obligée  de  capitulera  des  conditions  qui  n'é- 
taient pas  trop  rigourédses,  si  un  peuple  vaincu 
pouvait' jamais  se  reposer  entièrement  sur  la  con- 
vention' qui  garantit  sa  soumission.  ' 

Après  la  reddition  de  Milan,  Frédéric  tint  une  Diète  de 
diète  à  ftoncagKa ,  où  Péciat  de  ses  victoires  produi-  Ronc"|Ua- 
sit  sm  les  esprits  un  effet  bien  fatal.  Lesévêques, 
la  haute  noblesse,  les  'gens  de  robe  exaltèrent  à 
l'en  vises  prérogatives»  L'empereur  définit  sas  droits 
régaliens  de  manière  à  enlever  aux  villes  et  aux 
seigneurs  le  droit  de  battre,  monnaie ,  et  les  droits 


(3*) 

de  péageon  «redevances  itcrtiêoiîtflcB  .dent  al»  jorn^ 
sssent'depuîs  un  çrpnd  inombre  <dbnttéts«  Jl  leur 
fat  cependant  i  permis, de  des,  conaoawtr  moyenmart 
une  domine  d'argent.  ;U  iintrodoiéit  une  nuvm- 
tiomphia  importante  cen  nommant  deshmegiatintfi 
qui,  souedettitorede  po^fc^  décent  Administrer 
la  justice  concurremment  layecles.fxmsuls.  Maisil 
ne  .'tarda  pas  à  abolir  dans  plnflâenns  if  Ulesjlas  jonc- 
tions de  oes  derniers  ,.et>â  .concentrer»  touted'admi- 
nistrattion  rentre  lesanains  de>aos  magistrats.  U.dé- 
lendit  aux  ailles  de  porter  ks.armes  lesunea  contre 
les  autres.  On  .peut  bien  ;penser,qu?il>ne  ménagea 
pas  Milan. tLa capitulation  fut. violée  dansses dispo- 
sitions les  jplus.expresses.  .Un  podestatiremplafa  les 
•consuls,  étonne 'partie*  de  son  tamtoire;  lui  fut  enle- 
vée. Quel  que  fôtUe danger  de da »rtiistaaioe^,ot  ks 
Milanais  le.  connaissaient  sans  doute  masses  -pour  *fc 
bien  apprécier,  >iis»aimèpent 'mieux  eJexposer  à  ,v 
jeors 'libertés  .anéanties  tontes  ià-la-crots(que  de  1 
laisser  détruire  l'uneapràs  Fautrepar>un  tyran,  sa 
•foi.  Us  profitèrent )de d'absence  ide* son  armée  >pcmi 
recommencer  la  (guerre,  du'issue.de  cette*ei  (fiiti  plus 
malheureuse  encore  que  eelle  de  Ja  précédente 
Presque  toute  la  Lombardte  supportait  putiommen 
le; joug.  La  petite  *ville  de  Crème,  l'alliéetfidèle  d< 
Milan  ,  -soutint  un  siège  .  mémorable  contre  Ifatrorâ 
•impériale;  à  kifin  les  habitons  furent  Ames  .d 
capituler  pourra  soustraire  à  la,  mort,  «et  les  vindi 
oatifs  Grémonais  rasèrent  .leurs  t maisons  (i).  Mai 

(i)  Le  siège  de  Crème  est  «raconté  fort  au  long  par  Otlio  M<j 
rena  ;  ce  récit  est  très-intéressant:  non-seulement  il  fiât  connaît* 


(ai) 

on  ooWia'toateBoe*  infortunes  moine  illustrée  ,  loi** 

que  4a  grnnde  «Hé  de  Milan , .  épuisée  «par  k  famine , 

flutètque  soumwe  par  la<feroe,  fet  Déduite  à  te  d^uc5ona. 

rendre  à  discrétion.  I*l»oml»avdie,  inquiète)  atten-  Ma<u>> 

dait  en  «Uenoe<la  déteerimàtion  de  Frédéric  a  Pé-  ' 

gard  de  cette  antique  métropole,  résidenoe  des  an - 

eieps  empereurs  chiliens,  et  la  première  après 

lk>in«  daiw  la'hi^arctlie  *de  l'église  latine.  iJn  délai 

de  «trois  semaines  4Xdita~de  trompeuses  espérance»  ; 

ce  temps *eftptré y  les ikitlanaisSeçatent tordre d¥- 

vaouer  la  vil\e.  Aussitôt  après  leur  départ  ,  ♦armée 

iropértide  occupa  les  rues  désevtes  ;  les  'habitant  de 

Pavie ,  (de  ♦Crémone,  «le  iLodi  et  de  CÀme  furent 

autorisés  A  exercer  leur  vengeance  sur  des  quartiers 

de  4a- ville  qui  'leur  forent  respectivement  assignés  ; 

et  auvent  de  qoelqees 'jours  , 'Milan  notait  plus  ; 

les  églises  pillées  s'élevaient  seules  «au  milieu  de      n6a. 

«es 'raines. 

Il  restait  4dorsdbietî  peu  de  cfeose  de  eettediberté' 
A  laejpelleda  Lombardie*y ait  aspiré  :  ette  avait  dis- 
paru tourne  un  eonge*  agréable,  et  les  Lombards 
se  réveillaient  au  milieu  des  craintes  «t des  misères 
de  ja -servitude.  Frédéric  suivit  iHmpulsion  de  «on 
osptrit  -vindicatif  et  -d'une  politique  «ordinaire  aux 
prinoes.  11  abrogea  Je»  régime  consulaire  dans  quel» 
quee^unee  des  villes  mêmes  qui  l'avaient  soutenu , 
<rt  y  4tadditson  podestat.  Ce  «magistrat  était  toujours 

l«  persévérance  et  Pratrépidité  extraordinaire»  des  assiégés,  mais 
il  contient  les  -détail*  las  nias  xourieua  sur  les  mcjyeiM  eviptayéa 
pour  J'atta<f«e  eW*  défraie  4m  places  ftrtes  avant  l'introduction 
Je  fartiUcne.&fi^t.  Jter.  itah  >  t,  6,  p.  iota,  io5a. 
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un  étranger,  souvent  même  n'était  pas  Italien  $  et  il 
arrivait  pletn.de  préjugés  contré  le  peuple  qu'il  allait 
gouverner,  préjugés  qui  devaient  ôter  tout  espoir 
de  justice; ef  d'humanité.  Les  habitans  des  villes  de 
1*  Loiftbardie ,  et  surtout  les  Milanais  qui  avaient 
été  djspersés  dans  les  villages  voisins  de  leur  cité 
ruinée ,  ne  pouvaient  satisfaire  aux  demandes  per- 
pétuelles, de  tributs.  Dans  quelque*  endroits  ,  les 
officiers  de  l'empereur  exigeaient  d'eux,  dit-on ,  les 
deux  tiers  .du  produit  de  leurs  terres,  seul  bien  qui 
leur  jftstàt.  Ce  fut  en  vain  qu'ils  se  prosternèrent 
aux  pieds  de  Frédéric  ;  il  ne  leur  donna  tout  an  plus 
que  de  vagues  promesses  de  redressement^  ils  n'é- 
taient à  ses. yeux  que  des  rebelles }  ses  délégués 
étaient  des  officiers  fidèles  qu'il  n'était  pas  disposé  & 
punir,  quandtbiën  même  ils  auraient  été  un  peu  au- 
delà  de  ses  intentions.  , 

Mais  il  existait  encore  au  sein  de  la  Lombardie, 
'  ce  puissant  principe  de  liberté  nationale   qui  n'a- 
vait .pu  périr  avec  ses  généreuses  légions  que   la 
guerre  avait  dévorées,  qui  n'avait  pu  être  coosu- 
,mé  dans  l'incendie  de  ses  villes  (1).  Celles  que  des 
haines  privées  avaient  portées  à. soutenir  le   con- 
quérant germain  rougissaient  de  :1a  dégradation  de 
leur  pays  et  de  la  part  qu'elles  y  avaient  eue.  Il  se 
die  fo^e1*"  f°rma  secrètement  une  ligue  dans  laquelle  Crémone, 
F^édé  coalre  une^es  principales  villes  du  parti  de  l'empereur, 
1 167.      joua  un  grand  rôle.  Les  villes  au-delà  de  l'Adige  , 

(1)  Qu(B  neque  dardaniis  campis  potuère  peiin*  .. 
JVcc  cum  capta  capi*  nec  cum  combustacrcmari* 

Ennius. 


qui  tie  s'étaient  presque  point  trouvées  engagées 
dans  les  guerres  de  la  Lombardie  centrale ,  avaient 
déjà  formé  une  confédération  particulière  pour  se 
défendre  contré   des  empiètemens  d'autant  plus 
injustes  qu'elles  n'avaient  jamais  porté  les  armes 
contre  l'empereur.  Leurs  premiers  succès  répondi-'     ,  ^4. 
reut  à  la  justice  dé  leur  cause  ;  Frédéric  fut  repoussé 
du  territoire  de  Vérone  i  cet  événement  était  d'un 
heureux  augure  pour  le  reste  de  là  Lombardie.  Ces 
deux  confédératiéhs  de  cités,  à  Pest  et  à  l'ouest  de 
J'Adige,  se  réunirent  alors,  et  formèrent  la  fameuse 
ligue  lombarde* ,  dont  les  conditions  furent  arrêtées 
dans  une  diète4  générale.  Letrr  alliance  devait  du  ter 
vingt  ans 7  pendant  lesquels  elles  s'engageaient  à  se4 
soutenir  mutuellement  contre  quiconque  exigerait 
d'elles  plus  qu'elles  n'avaient  été  dans  l'usage  de 
faire  depuis  le  règne  de  Henri  ^usc^u'a  l'entrée  dé 
Frédéric   en  Italie}  elles   prétendaient  en  consé- 
quence  recouvrer  leur*  magistratures  électives  j 
leurs  droits  de  guerre  et  de  paix,  et  ces  privilèges 
lucratifs,  qui ,  sous  le  nom  de  droits  régaliens  ,  leur4 
avaient  été  enlevés  à  la  diète  dé'  Roncaglia  (1).  . 

Cette  union  des  villes  lombardes;  eut  lieu  dans  des 
conjonctures  très-fevorables.  Frédéric  ,  depuis  sort 
avéuement,  avait  presque  toujours  été  en  hostilité 

(1)  Sur  la  nature  et  les  conditions  de  la  ligue  lombarde ,  voyez, 
indépendamment  des  autorités  ordinaires ,  Ja  48 •*  dissertation 
de  Mura  ton.  Les  mots  à  tempore  Jïenrici  régis  usque  ad  iiv> 
iToitufn  impèratoris  Frederici  présentent  de  lrami»iguité.  De 
quel  Henri  voulait-on  parler  î  Muratori  pensé  qu'il,  s'agissait  d£ 
U  eu  ri  IV,  parce  que  c'est  5005  son  règne  que  le»  cités  de  Lombar- 
die commencèrent  à  être  indépendantes.  Cependant  il  parait  na- 
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ouverte  avec  le  siège  de  Rome.  11  suivait  la  politique 
malheureuse  de  Henri  IV,  qui  avait  essayé  de  sub- 
stituer au  pontife  légitime  un  anti-pape  attaché  à. sou 
parti.  Pour  exécuter  ce  plan,  il  avait  assiégé  Rome 
avec  une  armée  considérable.  Les  citoyens,  firent 
une  résistauce  beaucoup  plus  longue  qu'il  ue  s'y 
était  attendu  ;  et  cette  armée  fat  détruite  par  la 
peste  y  qui ,  dans  l'automne ,  parcourt  ordinaire- 
ment  les  environs  de  cette  capitale.  Ce  fléau  ayant 
enlevé  la  fleur  de  la  noblesse  allemande,  l'empereur 
repassa  les  Alpes,  et  se  trouva  absolument  incapa- 
ble. ,  pour  le  moment  >  de  résister  k  la  confédération 
des  villes  lombardes.  Leur  premier  acte  manifeste 
d'insurrection  fut  la  reconstruction  de  Milan;  toutes 
les  troupes  confédérées  prirent  part  à  cette  entre- 
prise; et  les  Milanais,  encore  nombreux,  quoique 
dispersés  et  persécutés ,  formèrent  de  nouveau  une 
•  puissante  république.  Lodi  fut  forcée  d'entrer  dans 
la  Ugue  3  Pavie  seule  resta  attachée  à  l'empereur. 
Pour  contenir  Pavie  et  le  marquis  de  Montferrat , 
le  plus  puissant  des  nobles  qui  avaient  conservé  leur 
indépendance. ,,  les  Lombards  résolurent  d'élever 
entre  les  limites  de  ces  deux  ennemis ,  dans  une 
riche  plaine  située  au  sud  du  Pô,  une  ville  nouvelle 
qu'ils  nommèrent  Alexandrie ,   en  l'honneur  du 

turel  d'appliquer  ce  qui  est  dit  d'un  roi  désigné  par  sou  nom  seul , 
sans  indication  numérique ,  au  dernier  prince  qui  a  porté  ce  nom  : 
C'est  ainsi  que  nous  disons  le  roi  Guillaume  pour  Guillaume  III. 
Il  est  certain  aussi  que  les  libertés  de  la  Lombardie  furent  plu> 
parfaites  sous  Henri  V  que  sous  son  père  j  et  l'on  pouvait  se  res 
souvenir  encore  du  pYemier,  taudis  que  le  dernier  n'était  connu 
que  par  tradition.  Au  reste,  la  question  est  de  peu  d'importance. 
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pape  Alexandre  III.  Cette  ville ,  dont  la  construc- 
tion rapide  paraissait  asm  grossière ,  même  pour  oes 
temps?  devint  bientôt  populeuse  et  florissante  (i). 
On  ne  pouvait  pliw  douter  alors  de  l'activité ,  de 
J'éneigie  et  des  ressources  des  habilaas  de  la  Lom- 
jtardie.  Frédéric ,  qui  avait  triomphé  par  suit*  de 
leur  désunion,  n'était  plus  en  état  de  lutter  contre 
Jeor  ligue.  Après  une  guerre  de  plusieurs  années 
sans  aocnn  jjésukflt  décisif,  l'empereur  envahit  le 
Milanais.  Les  confédérés  lui  ltyrèrent  bataille ,  et     Bataille  de 
remportèrent  une  victoire  complète  a  Legnano.  LesUM&0- 
Frédéric  s'échappa  du  champ  de  bataille,  seul  et      xl7 
dégateé,  ne  conservant  qu'un  faible  espoir  de  lever 
une  nouvelle  armée,  mais  n'étant  point  encore  dé- 
cidé à  reconnaître  l'indépendance  de  la  Lombardie. 
La  république  de  Venise  intervint  comme  média- 
trice ,  et  il  souscrivit  enfin  à  une  trêve  de  six  années  * 
dont  toutes  les  conditions  étaient  favorables  à  la  li- 
gue. Celie-ci  cependant  était  déjà  affaiblie  par  la 
défection  de  quelques-uns  de  ses  membres;  Cré- 
mone, qui  ne  s'était  jamais  iwoonciliée  bien  sincè- 
rement avee  ees  anciens  ennemis  9  traita  séparé- 
ment avec  Frédéric ,  et  consentit  à  être  nommée  f 
dan*  l'armistice  -,  parmi  les  villes  attachées  au  parti 
de  l'empereur.  Tortone  et  Alexandrie  eHe-jnême 
aui virent  la  même  conduite  pendant  cette  trêve  de 

(1)  Alexandrie  fut  surnommée  par  dérision  délia  paglia,  parce 
que  ses  maisons  étaient  couvertes  de  chaume.  Frédéric  desirait 
beaucoup  changer  ce  nom  eu  celui  de  Ccejarea ,  et  c'est  ainsi 
qu'elle  est  appelée  dans  Je  traité  de  paix  de  Constance ,  car  eUe 
eUit  &  cette  époque  attachée  au  parti  de  l'empereur  ;  mais  elle 
reprit  bientôt  son  premier  nom* 
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six  années.  C'était  une  preuve  fatale  que  les  animo- 
sités  n'étaient  pas  éteintes ,  et  un  présage  funeste  des 
maux  qui  menaçaient  l'Italie.  À  l'expiration  de  la 
trêve  ,  Frédéric ,  sacrifiant  son  orgueil  au  désir  d'as- 
surer la  couronne  à  son  fils,  signa  la  fameuse  paix 
Constance.  ^  de  Constance  ,  qui  établit  les  républiques  de  Lom- 
i  io3.      bardie  dans  un  véritable  état  d'indépendance. 

Le  traité  de  Constance  maintint  les  villes  dans  la 
jouissance  de  tous  les  droits  régaliens  qu'elles  avaient 
possédés  tant  dans  leurs  murs  que  dans  leur  district. 
.  Il  contenait  mention  expresse  du  droit  de  faire  la 
guerre ,  d'élever  des  fortifications ,  et  d'administrer 
la  justice  civile  et  criminelle.  Les  citoyens  conser- 
vaient la  nomination  de  leurs  consuls  ou  autres  ma- 
gistrats ;  mais  ceux-ci  devaient  recevoir  leur  investi- 
ture d'un  délégué  de  l'empereur.  Les  tributs  d'usage 
pour  l'approvisionnement  de  l'empereur  pendant  sa 
résidence  en  Italie  étaient  maintenus;  et  il  pouvait 
nommer  dans  chaque  cité  un  juge  d'appel  pour  les 
affaires  civiles.  La  ligue  lombarde  fut  confirmée,  et 
les  villes  furent  autorisées  à  la  renouveler  quand  il 
leur  plairait;  mais  elles  devaient,  tous  les  dix  ans, 
prêter  serment  de  fidélité  à  l'empereur.  Ce  juste 
'  traité,  qui  garantissait  les  libertés  et  le  bonheur  des 
cités,  réservait  à  la  prérogative  impériale  tous  les 
droits  qui  pouvaient  être  exercés  par  un  souverain 
étranger  sans  nuire  au  bonheur  du  peuple  (1). 

Cet  heureux  résultat  de  l'insurrection  de  la  Lom- 
bardie  est  une  réfutation  mémorable  de  ce  sys- 
tème politique  que  ses  défenseurs  qualifient  du  nom 

(1)  Muratori,  Antiquitates  Italhe,  dus.  ôa. 
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d'administration  vigoureuse,  et  qu'ils  mettent  con- 
tinuellement en  avant  comme  le .  seul  moyen  de 
contenir  des  peuples  mécontens.  Aux  yeux  de  cer- 
tains hommes  d'état,  et,  en  général,  de  tous  les 
bommes  d'un  caractère  dur  et  violent ,  les  mesures 
de  conciliation ,  l'observation  des  traités,  le  respect 
des  anciens  privilèges,  et  de  ces  principes  de  justice 
morale  qui  l'emportent  sur.  tous  les  droits  positifs , 
ne  sont  qu'un  objet  de  dérision.  La  terreur  est  leur 
seul  remède ,  et  l'impossibilité  physique  d'une  ré- 
volte ,  leur  seule  garantie  de  l'obéissance  ;  mais  si  la 
destruction  des  villes  et  l'abolition  des  privilèges 
d'une  nation,  si  son  appauvrissement  et  son  oppres- 
sion pouvaient  assurer  sa   soumission   constante, 
Frédéric  Barberousse  n'aurait  jamais  vu  les  milices 
delaLombardie  armées  contre  lui  à  Legnnno.  Quel- 
que pesant  que  soit  Je  joug  imposé  à  un  peuple  con- 
quis, un  moment  vient  où  il  le  secoue.  On  objec- 
terait vainement  à  cet  exemple  que  la  destruction 
accidentelle  de  l'armée,  de  Frédéric  par  la  maladie 
assura  seule  le  succès  des  villes  de  Lombardie.  Le 
/ait  est  sujet  à  contestation ,  puisque  les  forces  de  la 
Lombardie  réunies  paraissent  avoir  été  plus  qu'en 
état  de  lutter  avec  avantage  contre  toutes  celles  que 
l'Allemagne  pouvait  leur  opposer.  Mais,  en  admet- 
tant même  l'effet  de  cette  circonstance,  elle  ne  sert 
qu'à  prouver  combien  e*st  fausse  cette  politique  que 
le  cours  des  événemcns  peut  déjouer  d'un  moment 
«t  l'autre.  La  Providence  se  réserve  différens  moyens 
Je  briser  les  chaînes  forgées  par  un  oppresseur*,  et 
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il  n'est  pas  donné  à  la  sagacité  humaine  de  prévoir 
si  les  armées  d'un  conquérant  doivent  être  consu- 
mées dans  les  mirais  empestés  de  Rome/  oi\  périr 
de  froid  dans  un  hiver  de  Russie» 

La  paix  de  Constance  offrait  anx  Lombards  une 
belle  occasion  d'établir  une  confédération  perma- 
nente de  petites  républiques ,  forme  de  gouverne- 
ment naturelle  i  l'Italie  depuis  les  temps  les  plus 
reculés ,  peut-être  aussi  celle  sous  laq ftelle  elle  doit 
redevenir  un  jour  florissante.  Ils  étaient  autorisés , 
par  les  dispositions  de  ce  traité,  k  maintenir  leur  li- 
gue ,  base  d'une  confédération  plus  parfaite  que  le 
cours  des  événemens  aurait  rendue  entièrement  in- 
dépendante de  l'Allemagne  (i).   Mais  des  haines 
long-temps  nourries  dans   l'ombre ,  et  ces  impla- 
cables ressentimens   qui  distinguaient ,  du  moins 
dans  les  anciens  temps  >  les  mœurs  privées  de  l'Ita- 
lie, corrompirent  le  caractère  national ,  qui  ne  peut 
être  que  la  somme  des  passions  individuelles.  Alté- 
rés de  vengeance,  les  Italiens  rejetèrent  un  précieux 
trésor,  et  sacrifièrent  jusqu'au  souvenir  de   cette 
liberté  qu'on  avait  vue  se  releyer  comme  un  génie 

(i)  La  ligae  lombarde  ne  tint  pas  de  diète  permanente  ;  mais  les 
consuls  et  les  podestats  de  chaque  cité  s'assemblèrent  quelquefois 
en  congrès  pour  délibérer  sur  les  mesures  de  sûreté  générale. 
Lorsqu'ils  étaient  ainsi  assemblés ,  on  les  appelait  redores  socie- 
tatis  Zombardiœ.  11  est  évident  que,  si  la  Lombardie  avait  con- 
tinué k  se  maintenir,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  cet  esprit 
d'union ,  ce  congrès  se  serait  facilement  transformé  en  corps  per- 
manent, comme  la  diète  helvétique,  jouissant  de  pouvoirs  aussi 
étendus  que  l'exige  une  constitution  fédérale.  Mura  ton,  ^4  raie  h, 
italiane,  t.  3,  p.  126,  dissert.  5o;  Sismondi,  t.  a,  p.  189. 
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naj«sbKnK  an  milieu  de*  raines  de  Milan  (i).  Il 
disparut,  ce  superbe  dédain  du  pouvoir  absolu ,  ce 
cèle  et  ce  dévouement  qui  avaient  élevé  les  Lom- 
bajds  à  demi-civilisés  du  douzième  siècle  au  niveau 
de  ces  anciennes  républiques ,  dans  l'histoire  des* 
quelles  nous  avons  puisé  nos  premières  idées  de  H* 
kerté  et  de  verts.  Victime  tour-rà-tour  des  intrigues 
de  factions  sanguinaires  et  égoïstes,  des  fureurs  de 
ses  petits  tyrans,  et  de  l'ambition  des  conquérons 
étrangers,  l'Italie  est  déchue  du  rang  qu'elle  occu- 
pait, (tomme  ces  étoiles  qui  disparaissent  du  ciel  : 
elle  a  vu  ses  moissons  fouléee  aux  j>ieds  par  les  che- 
vaux de  l'étranger ,  et  le  sang  de  ses  enfans  prodigué 
dans  des  querelles  qui  leur;  étaient  étrangères  ;  vic- 
torieuse ou  vaincue,  juivpnt  le  langage  énergique 
de  sou  poète ,  toujours  esclave  (a)  ;  longue  expiation 
de  la  tyrannie  de  Rome, 

Frédéric  ne  tenta  plus  d'inquiéter  les  villes  de  xiïùiw  d* 
Lorobardie  dans  la  jouissance  des  privilèges  qu'il  sicilc- 
leur  avait  accovdés  par  la  paix  de  Constance.  De 
nouveaux  projets  -occupaient  son  ambition;  il  vou- 
lait agrandir  la  maison  de  Souabe  par  le  mariage 
de  Henri,  son  fils  aîné,  avec  Constance  r  tante  et 
héritière  de  Guillaume  II,  roi  deSieile.  CeToyaume, 

(1)  j£nzi  girar  la  liberta  mirai ,  . 
E  baciar  lieta  ognl  ruina  ,  e  dire, 
Ruine  xi,  ma  servitù  non  mai. 

Gaétan  a  Passer  i*t  (  ossia  pi*ttost©  Giotan  BattiMu 
Pattoruù),  dan*  jVfathiaa,  ComponunsnÊi  lirici, 
1. 1»  ?  p,  33i. 

(a)  Per  servir  gempte ,  o  vincitrice  o  vin  ta. 

FxttcAïA. 
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que  son  premier  monarque ,  Roger,  avait  élevé  an 
plus  haut  point  de  gloire  et  4e  puissance,  tomba  en 
décadence  par   la  mauvaise  conduite  de  son  fils 
Guillaume,  dit  le  Mauvais,  et  ne  reconvia  pas 
beaucoup  de  son  éclat  sous  le  second  Guillaume, 
bien  qu'il  fût  surnommé  le  Bon.  11  n'avait  point  de 
postérité  ;  sa  mort  paraissait  prochaine,  et  il  ne  res~ 
tait  point  d'autre  membre  légitime  de  la  famille 
royale  que  Constance.  C'est  un  fait  remarquable  , 
qu'aucun  royaume  héréditaire  ne  paraît,  avoir  ex- 
pressément exclu  les  femmes  du  trône,  si  ce  n'est 
celui  qui,  par  son  étendue,  avait  le  moins  à  crain- 
dre d'être  réduit  à  l'état  de  province.  Les  Sici- 
liens sentirent  trop  tard  le  vice  de  lenr  constitution, 
qui  les  exposait ,  eux ,  peuple  indépendant,  à  être 
transmis,  comme  dot  d'une  femme,  à  un  prince 
étranger,  par  les  ministres  duquel  ils  pouvaient 
s'attendre  avec  raison  à  être  méprisés  et  opprimés. 
Henri  épousa  Constance  en  1186 ,  et  trois  ans  après 
hérita  du  trône  de  Sicile  en  vertu  du  droit  de  cette 
princesse.   Irrité  par  une  tentative  hardie,  mais 
malheureuse ,  que  firent  les  barons  normands  pour 
conserver  la  couronne  à  une  branche  illégitime 
de  la  famille  royale,  il  déshonora  son  règne  par 
une  longue  suite  de  cruautés  atroces.  La  maison  de 
Souabe  était  alors  plus  puissante  que  jamais   des 
deux  côtés  des  Alpes.  Frédéric  ayant  péri  dans  la 
troisième  croisade ,  Henri  reçut  la  couronne  impé- 
riale l'année  suivante ,  et  parvint  même  à  faire  élire 
pour  son  successeur,  par  les  princes  d'Allemagne , 
son  fils  Frédéric ,  encore  enfant.  Mais  la  mort  pré- 
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matinée  de  Henri  rembrunit  la  brillante  perspec- 
tive de  sa  famille  ;  Constance  ne  lui  survécut  qu'une 
année,  laissant  à  un  enfant  de  quatre  ans  l'héritage 
d'un  royaume  que  son  père  avait  indisposé  par  sa 
sévérité,  et  que  des  chefs  de  mercenaires  allemands 
hon  service  ravageaient,  et  se  disputaient  entre  eux. 

Pendant  la  minorité  de  Frédéric  II ,  c'est-à-dire  innocent  ni. 
depuis  Pan  1198  jusqu'en  1216,  la  chaire  papale 
fat  occupée  par  Innocent  III ,  le  pontife  le  plus  cé- 
lèbre après  Grégoire  VII ,  et  peut-être  son  égal. 
Jeune ,  noble  et  intrépide ,  il  unissait  à  cet  esprit 
ordinaire  d'usurpation  ecclésiastique ,  qu'aucun  au- 
tre pape  n'avait  encore  porté  aussi  loin ,  l'ambition 
plus  mondaine  de  fonder  pour  le  siège  de  Rome 
une  principauté  particulière  au  centre  de  l'Italie. 
Les  donations  vraies  ou  fausses  de  Constantin,  de 
Pépin ,  de  Chavlemagne  et  de  Louis ,  avaient  donné 
naissance  à  des  prétentions  perpétuelles  de  la  part 
des  papes  sur  des  états  trés-étendus  ;  mais  on  y  avait 
eu  peu  d'égard;  et  les  papes,  dans  Rome  même , 
avaient  à  lutter  contre  le  préfet ,  officier  qui  prêtait 
6enncnt  de  fidélité  à  l'empereur,  et  contre  un  peu- 
ple insubordonné.  Les  petites  villes  du  voisinage  ne 
reconnaissaient  pas  la  domination  de  la  capitale,  et 
jouissaient  probablement  d'une  administration  aussi 
indépendante  que  les  cités  de  la  Lombardie.  On  se 
trouve  dp  nouveau  transporté  aux  premiers  temps 
de  la  jrépnblique  en  lisant  les  guerres  acharnées  de 
Rome  contre  Tibur  ou  Tu  seul  u  m ,  qui  ne  furent  sub- 
juguées l'une  et  l'autre  que  vers  la  fin  du  douzième 
siècle.  Plus  loin  étaient  le  duché  de  Spolette,  la 
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Marche  <F Àncfoe  ,  et  l'ancien  exarchat  de  Ra  venue, 
toutes  possédions  sur  lesquelles  les  papes  ataieut 
des  prétentions  plus  on  moins  fondées.  Aucojnmen» 
cément  du  douzième  siècle,  la  fameuse  comtesse 
Donations  Mathilde,  <pii  avait  soutenu  avec  tant  de  séle  Gré* 
^se^BiaoS"  &»**  VII  dans  **  longue  querelle  avec  l'empereur, 
de  légua  tous  ses  biens  an  saint-siége  ,  d'abord  du  vi- 

vant de  Grégoire,  pois  une  seconde  fois  sous  le  pou- 
tificat  de  Pascal  III.  Us  étaient  trèsrétendus  et  tenus 
i  différens  titres»  Les  principautés  de  Mantoue ,  de 
Medéne  et  de  Toscane,  étaient  de  grands  fiefs  de 
l'Empire,  dont  elle  ne  pouvait  certainement  point 
disposer.  Quant  au  duché  de  Spolette  et  i  la  Marche 
d'Ancêne,  on  présume  qu'elle  le«  possédait  à  an 
autre  titre.  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien 
clairement  la  nature  de  cette  partie  de  sa  succes- 
sion* Ces  principautés  avaient  d'abord  été  de  grands 
fiefs  d«  royaume  d'Italie»  Mais,  si  je  ne  me  trompe , 
elles  avaient  tacitement  cessé  de  dépendre  des  em- 
pereurs ,  quelques  années  avant  que  Godefiroi  de 
Lorraine,  époux  de  la  mère  et  père  de  l'époux  de 
Mathilde ,  s'en  fut  emparé.  Elles  passèrent  entre  les 
mains  de  Mathilde  après  la  mort  de  son  époux.  On 
les  considère  ordinairement  comme  étant  à    son 
~    égard  une  propriété  allodiale  on  patrimoniale  3  ce- 
pendant il  n'est  pas  facile  de  voir  comment,  étant 
elle-même  sujette  de  l'Empire ,  elle  pouvait  lui  sous- 
traire la  souveraineté  de  ses  biens,  même  allodiaux. 
Il  paraît  d'ailleurs  absurde  de  prétendre  qu'elle  était 
souveraine  légitime  decescontrées,  qui,  peu  de  temps 
avant ,  avaient  été  fiefs  de  l'Empire ,  et  qui  n'a vaien  t 
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jamais  été  affranchi*  ée  cette  suzeraineté  par  un* 
renonciation  expresse.  Le  titve  primitif  du  saint- 
siège  ne  paraît  donc  point  incontestable  par  Rapport 
à  cette  partie  même  déjà  donation  de  Mathilde.  Ce 
n'est  cependant  paa  sans  hésitation  éiuer  f  expose  une 
difficulté  a  laquelle  fie  se  sont  point  arrêtés  les  au- 
teurs que  jU  coitsultf»  (i).  II  n\?st  point  douteux 
toutefois  que  les  empereur»  restèrent  pendant  le 
dou»éme  siècie  en  possession  de  toutes  les  princi- 
pautés comprises  dans  la  donation ,  et  qu'ils  consi- 
dérèrent Spolette  et  Ancôfte  comme  parties  de 
l'Empire,  malgré  les  remontrances  continuelles  des 
pontifes  romains»  Frécfâric  Barberousse ,  &  l'époque 
des  n^ociatioàs  de  Venise,  en  *  177,  promit  de  res- 
tituer le  patrimoine  de  Mailrilde  dans  quinze  ans  5 
mais^A  Inspiration  de  ce  terme ,  Henri  VI  ne  se 
tronrvfi.  pas  disposé  A  exécuter  cette  convention ,  et  il 
donna  le  comté  «a  fief  à  quelques-un»  de  ses  offi* 
cieare  allemands.  A  sa  mort,  les  circonstances  devin- 
rent frvorable*  pour  Innocent  III.  Constance  lui 
avait  confié  la  tutelle  du  roi  de  Sicile,  encore  en- 

(1)  On  ne  petit  guère  «spérer  trouver  une  explication  claire  des 
droits  et  des  prétentions  du  siège  de  Rome  dans  les  écrivains  ita- 
liens ,  même  dans  ceux  du  dix- huitième  siècle.  Muratori,  le  plus 
savant  et  le  plus  sincère  de  tous ,  ne  se  hasarde  sur  ce  terrain 
qu'arec  beaucoup  de  circonspection,  eicepté  dans  les  cas  où  les 
prétentions  de  Rome  se  trouvent  en  opposition  avec  celles  de  la 
maison  d'Esté.  Saint-Marc,  écrivain  presque  aussi  savant  que 
Muratori ,  et  qui,  placé  dans  une  position  plus  favorable ,  avait 
aussi  peu*  de  penchant  à  s'expliquer  librement  sur  ce  sujet,  n'a 
laissé,  dans  non  abrégé  chronologique  de  l'histoire  de  V Italie, 
t.  4,  que  quelques  dissertations  sèches  et  ennuyeuses  qui  ne 
peuvent  satisfaire  l'esprit. 
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fent.  Les  princes  d'Allemagne,  qui  avaient  entière* 
ment  oublié  les  droits  du  jeune  Frédéric ,  se  trou* 
paient  engagés  dans  une  guerre  civile  ,  par  suite  de 
la  double  élection  de  Philippe ,  frère  de  Henri  VI , 
et  de  Othon,  duc  de  Brunswick.  Aucun  des  deux 
concurrens  n'était  en  état  d'entrer  en  Italie  ;  et  la 
dignité  impériale  resta  vacante  pendant  plusieurs 
années;  mais  Philippe ,  l'un  des  .compétiteurs,  étant 
venu  à  mourir,  Othon  IV,  que  le  pape- avait  cons- 
tamment favorisé ,  fut  couronné  empereur.  Pendant 
cet  intervalle,  les  Italiens  n'eurent  point  de  maître; 
et  Innocent  III  profita  de  cette  circonstance  pour 
soutenir  les  prétentions  du  saintrsiége.  H  produisît 
£  leur  appui  un  acte  assez  suspect,  le  testament  de 
Henri  VI ,  qu'on  disait  avoir  été  trouvé  dans  le  ha- 
-  gage  de  M  atquard ,  l'un  des  officiers  germains  qui 
avaient  reçu  des  fiefs  du  dernier  empereur.  Les  cités 
innocent  m  comprises  dans  le  territoire  que  nous  appelpns  main- 
rënaiti'étatd»  tenant  l'état  de  l'Eglise .  avaient ,  au  douzième  siècle . 

1  Eglise    sous  0-77  7 

ta  domina-  leur  gouvernement  municipal  particulier  comme 
celles  de  la  Lombardie  ;  mais  elles  étaient  bien  moins 
capables  de  maintenir  leur  entière  indépendance. 
Aussi  se  mirent-elles  avec  plaisir  sous  la  protection 
du  saint -siège,  qui  leur  offrait  l'espoir  de  les  dé- 
fendre contre  la  rapacité  de  Marquard  et  des  autres 
partisans,  sans  déranger  leur  administration  inté- 
rieure. Le  duché  de  Spolette  et  la  Marche  d'Ancône 
se  soumirent  à  Innocent  III  ;  mais  ce  pontife  n'était 
pas  assez  fort  pour  se  maintenir  en  possession  de 
territoires  aussi  étendus,  et  il  eut,  quelques  années 
après,  la  sage  politique  de  concéder  en  fief  la  prin- 


tion. 
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ci  pauté  d'Anctae  au  marquis  d'Esté.  11  né  négligea 
pas,  comme  on  peut  bien  le  penser,  d'affermir  ton 
autorité  dans  la  capitale*  Il  diminua  lei  privilèges 
des  haJbitans  de  Rome ,  et  mit  fin  à  là  suprématie 
régrféaw  de  l'Empire  sur  cette  ville.  Le  préfet  fut 
dâormde  forcé  de  prêter  serment  de  fidélité  au 
pape.  C'est  de  cette  époque  que  date  réellement  la 
jouveraineté  temporelle  des  évêques  de  Rome  sur 
cette  cité;  mais  plus  de  trois  siècles  s'écoulèrent 
encore  avant  qu'elle  fût  parfaitement  reconnue  et 
illimitée. 

La  politique  de  Rome  fut  alors  pi  us  clairement  tra- 
cée que  jamais.  Pour  parvenir  à  conserver  ce  qu'elle 
avait  si  promptement  acquis  moins  par  la  force  qu'A 
Js  faveur  des  circonstances,  il  était  de  son  intérêt 
d'affaiblir  le  pouvoir  impérial,  et  conséquetnment 
de  maintenir  la  liberté  des  républiques  italiennes.  La 
Toscaneavaitété  jusqu'alors  gouvernée  par  un  mar-     Ligu*  a 
qui*  à  U  nomination  de  l'empereur;  cependant  ses 
villes  étaient  florissantes ,  et  avaient  une  adminis- 
tration intérieure  indépendante.  A  l'instigation  d'In- 
nocent III  ,  elles  formèrent  alors  (  à  l'exception  de 
Pise,  qui  resta  toujours  fortement  attachée  à  l'Em- 
pire) une  confédération  semblable  à  celle  des  villes 
.'o  m  bar  des,  et  dans  le  même  but  de  maintenir  leurs 
<iroits.  L'influence  du  pape  agit  d'une  manière  bien 
jJus  visible  dans  cette  ligue  que  dans  celle  de  la 
F  *4ombardie.  Cette  dernière,  il  est  vrai,  avait  eu  lieu 
i«»  concert  avec  Alexandre  III,  et  s'était  formée  à 
~*;|>o<|ue  où  sa  querelle  avec  l'empereur  était  dan* 
'•cite  au  violence;  mais  ces  démêlés  avaient  si  peu 


rillei  do  Toi- 
cane. 
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de  rapport  avec  la  lutte  que  les  Lombards  allaient 
soutenir  pour  leur  liberté  ,  qu'il  n'en  est  fiât  aucune 
mention  dans  Pacte  de  leur  confédération.  Mais 
l'union  des  villes  de  la  Toscane  était  expressément 
formée  pour  l'honneur  et  l'agrandissement  du 
siège  apostolique.  Les  membres  s'obligèrent  à  dé- 
fendre les  possessions  et  les  droits  de  l'Eglise,  et  à 
ne  reconnaître  aucun  roi  ou  empereur  sans  l'ap- 
probation do  souverain  pontife  (1).  Les  Toscans 
étaient  en  conséquence  plus  dévoilés  au  parti  de 
l'Eglise  que  les  Lombards,  dont  le  principal  mû* 
bile  était  la  haine  qu'ils  partaient  à  la  maison  de 
Souabe.  Aussi,  lorsque  Innocent  III,  quelques  an- 
nées après,  soutint  Frédéric  II  contre  l'empereur 
Othon  IV,  les  Milanais  et  leurs  alliés  se  rangèrent 
du  côté  de  l'empereur,  tandis  que  les  Toscans  res- 
tèrent unis  au  pape. 
Facrixmtde»      Dans  les  guerres  de  Frédéric  Barberousse  contre 
ftbeUn*    e   Milan  et  ses  alliés,  nous  avons  vu  les  villes  de  Lom- 
bardie  divisées,  et  un  grand  nombre  d'entre  elles 
fermement  attachées  aux  intérêts  de  l'Empire.  Je  ne 
crois  point  qu'il  résulte  de  l'histoire  9  quoiqu'on 
puisse  alléguer  à  cet  égard  des  raisons  fort  plausi- 
bles, que  les  citoyens  fussent,  à  une  époque  si  re- 
culée, divisés  entre  eux  sur  la  conduite  à  suivre  dans 
leur  politique  extérieure,  et  que  l'alliance  d'une 
ville  à  l'empereur,  ou  à  la  ligue  lombarde ,  dépendît 

« 

v  (  0  Quàd  possessiones  et  juta  sacrosanctit  Ecclesiœ  bond  fide 

I  défende rent ;  et  quàd  nullum  in  regern  aut  imperatorem  reci- 
perent ,  nisi  quent  romanus  pontifex  approbaret.  Mura  ton, 
idiiscrt.  4&  Ht  tin,  t.  4,  p.  3ao;  iUlien,  t.  3,  p.  112). 
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uniquement,  ainsi  qu'on  le  vit  par  là  suite ,  de  Hn- 
finance  que  telle  ou  telle  faction  acquérait  dans  ses 
conseils.  Mais  les  jalousies  qui  existaient  depuis 
long  temps  entre  les  différentes  classes,  et  n'avaient 
été  que  suspendues  par  la  grande  lutte  nationale 
qui  se  termina  à  Constance ,  produisirent  de  nouvelles 
combinaisons  d'intérêts,  et  de  nouveaux  rapports 
avec  l'Empire.  Deux  factions  principales  divisaient 
les  villes  de  Lofnhardte:  leur  haine  mutuelle,  n'ayant 
point  d'objet  géhéral  sur  lequel  elle  put  s'exercer, 
réclamait  l'association  d'un  nom  qui  servit  à  diriger 
et  fortifier  ses  préjugés.  Ce  fut  vers  Pan  1200,  ou 
peut-être  un  peu  plus  tard,  qu'elles  furent  dis- 
tinguées par  les  fameuses  dénominations  de  Guel- 
fes et  de  Gibelins  #  les  Gibelins  étaient  partisans  dé 
l'empereur,  les  Guelfes  du  pape.  Ces  dénominations 
étaient  originaires  de  l'Allemagne ,  où  elles  avaient 
été  le  mot  de  ralliement  des  factions  de  ce  pays  plus 
d'un  deniMnécle  avant  d'être  transportées  sur  un  sol 
encore  plus  favorable.  Les  Guelfes  tiraient  leur  nom 
d'une  famille  illustre  qui  avait  donné  plusieurs  ducs 
à  la  Bavière  aux  dixième  et  onzième  siècles.  L'hé- 
ritière du  dernier  de  ces  ducs  épousa  un  cadet  de  la 
maison  d'Esté ,  famille  noble  établie  dans  le  voisi- 
nage de  Padoue ,  et  possédant  des  biens  considéra- 
bles sur  les  deux  rives  du  Bas-P6.  De  cette  union  \ 
sortit  une  seconde  branche  de  Guelfes,  dont  la 
maison  royale  de  Brunswick  est  descendre.  Le  nom 
de  Gibelins  vient  d'un  village  de  Franconie  où  na- 
quit Conrad  le  Salkjue ,  auteur,  par  les  femmes,  de 
la  dynastie  des  empereurs  d$  la  maison  de  Seuabe. 
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L'élection  de  Lothaire  en  ua5  écarta  la  famille  dé 
Souabe  d'un  trône  qu'elle  considérait  presque  com- 
me une  popriété  héréditaire  ;  et  c'est  à  cette  époque 
qu'on  peut  fixer  l'origine  des  haines  qui  s'élevèrent 
entre  cette  famille  et  la  maison  de  Guelfe  f  à  laquelle 
Lothaire  s'était  étroitement  uni  par  soit  mariage 
avec  la  fille  du  duc  de  Bavière.  Henri-le-Superbe  et 
Henri-le-Lion ,  son  fils,  représentons  de  cette  der- 
nière famille,  furent  souvent  persécutés  par  les  em- 
pereurs de  la  maison  de  Souabe;  mais  ces  événe- 
meus  appartiennent  à  l'histoire  d'Allemagne  (i). 
Cependant  la  branche  aînée  de  la  maison  d'Esté i 
sans  être  réservée  à  d'aussi  glorieuses  destinées  que 
les  Guelfes,  continua  de  fleurir  en  Italie*  Les  mar- 
quis d'Esté  étaient,  sans  contredit,  les  seigneurs  les 
plus  puissans  de  la  Lombardie  orientale ,  et  com- 
mencèrent à  être  considérés ,  vers  la  fin  du  douzième 
siècle ,  comme  les  chefs  du  parti  de  l'Eglise  dans  leur 
voisinage.  Us  étaient  souvent  appelés  par  les  villes 
de  la  Romagne  aux  fonctions  de  podestat,  ou  prin- 
cipal magistrat  ;  et  les  habitahs  de  Ferrare  donnè- 
rent, en  1208,  le  fatal  exemple  de  sacrifier  leur  in- 
dépendance k  leur  repos,  en  choisissant  Azzo  VII > 
marquis  d'Esté  ,   pour  leur   seigneur   ou  souve- 
rain (2)4  \ 

(1)  L'origine  germanique  do  ces  fameuses  factions  est  claire- 
ment prouvée  par  un  passage  d'Othon  de  Frisingue ,  qui  vivait  un 
demi-siècle  avant  l'époque  où  nous  voyons  ces  mêmes  dénomina- 
tions transportées  ea  Italie.  Struyius,  Corpus  hist.  germa/i., 
p.  378,  et  Muratori,  A.  D.  n5a. 

(si)  SmûiquiI*,  t.  a,  p.  339, 
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Othon  IV  était  fils  de  Hènvi-le-ïdbri ,  et  consé-    0thon  IYt 
quemment  chef  des  Guelfes.  Son  avènement  à  la 
couronne  impériale  donna  une  direction  différente 
aux  préjugés  des  factions  italiennes.  Il  se  trouva 
bientôt  engagé  dans  une  querelle  avec  le  pape ,  en- 
nemi inévitable  de  l'Empire  ;  en  quelques  mains 
qu'il  tombât.    Cependant  à  Milan,  et  en  général 
dans  les  villes  qui  avaient  fait  partie  de  la  confé- 
dération lombarde   contre  Frédéric  I  ,  la  haine    / 
contre  la  maison   de'  Souabe  l'emportait  sur  la 
jalousie  des  prérogatives  impériales  :  on  s'attachait 
plus  aux  noms  qu'aux   principes,   et  on  soute* 
nait  un  empereur  guelfe,  même  contre  le  pape. 
Ces  dénominations ,  qui  n'ont  aucun  rapport  dé- 
terminé  à   des  principes  qu'il  pourrait   être  en- 
nuyeux d'apprendre  et  difficile  de  soutenir,  plai- 
sent toujours  aux  hommes  >  et  ont  cet  avantage 
particulier  qu'elles  repoussent  entièrement  cet  es- 
prit médiateur,  ces  ternies  d'accommodement,  à 
l'aide  desquels  on  cherche  quelquefois  à  affaiblir 
leur  tendance  à  se  haïr  et  à  se  nuire  mutuelle- 
ment. Dés -lors  chaque  ville,  et,  pour  ainsi  dire, 
chaque  citoyen  se  fit  gloire  d'adopter  une  de  ces 
dénominations  barbares.'  Dans  plusieurs  villes  ,  on 
s'attacha  au  parti  impérial   par  haine  contre   les 
cites  voisines    qui  avaient  embrassé  la  cause    de 
l'Eglise.  C'est  ainsi  que  les  vieilles  rivalités  qui  exis- 
taient entre  Pise  et  Florence  ;  Modène  et  Bologne, 
Crémone  et  Milan ,  jetèrent  ces  villes  dans  des  fac- 
tions opposées.  Mais  dans  chacune  d'elles  le  parti 
dominant  avait  à  lutter  contre  une  opposition  for- 
III.  4 
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Atidable ,  et  tifte  viU»  guette  devenait  souvent  gi- 
beline, et  réciproquement,  suivant  le  cours  cbtnr- 
geant  des  événemens  (i). 
Frédéric  u.        Le  changement  que  nous  avons  observé  dans  la 
politique    des  Guelfe»   cesaa  avec  le   régne  d'O- 
thon  IV.  Quand  l'héritier  de  la  maison  de  Souabe 
fut  parvenu  à  sa  majorité  r  Innocent,  son  tuteur  , 
qui  avait  négligé  les  intérêts  de  son  pupille  tant 
•qu'il  s'était  flatté 'de  l'espoir  de  trouver  un  empe- 
reur guelfe  docile  à  se»  volontés  r  mit  k  jeune  Fré- 


(i)  f?our  ce  qui  a  rapport  à  ces  deux  factions,  on  doit  consul- 
ter, indépendamment  des  historiens,  la  5i.«  dissertation  de  Mu- 
ta to  ri.  Son  langage  est,  jusqu'à  un  certain  point,  inexact,  lors- 
qaftl  parte  de  l'extinction'  de  ces  drfîsiens'au  commencement  du 
quinzième  siècle»  Quel  seçUof  §  vero*  mbbondà  çnch'esso  di 
moite  guerre,  ma  nulla  si  operb  sotio  nome  o  pretesto  délie  fa- 
zioni  suddette.  Solamente  ritennero  esse  piede  in  alcune  private 
famgie.  AntichitH  ital.,t.  3,  p.  148.  On  Voit  ou  contraire,  pen- 
dant tout  le  quinzième  siècle  y  le»  dénominations  de  Guelfes  et 
Gibelins  subsister  comme  signes  distiuctifs  de  partis.  La  première 
de  ces  factions  se  montra  distinctement  lors  de  l'insurrection 
des  villes  dépendantes  de  Milan ,  en  1404  >  à  la  mort  de  Jean  Ga- 
léas  Visconti.  Elle  reparut  en  i447»  à*118  *a  tentative  que  firent 
les  Milanais  pour  rétablir  leur  gouvernement  républicain.  Sism. , 
t.  9,  p.  334*  Ainsi ,  en  i477>  Ludovic  Sforce  se  servit  des  préjugés 
gibelins  pour  exclure  la  régente  Bonne  de  Savoie  comme  guelfe  ; 
Stemondi ,  t.  1 1 ,  p  7$.  Ces  marnes  distinctions  paraissent  avoir 
subsisté  encore  plus  tard  dans  Jes  états. de  l'église.. Ktieaaê  Infes- 
sura,  qui  écrivait  en  1487,  en  parle  comme  d'une  cbose  fami- 
lière. Script.  Rer.  ital  ,  t.  3,  p.  1221.'  A  l'époque  même  de  la 
conquête  de  Milan  par  Louis  3til,  en  i5oo,  on  représente  tes 
Guelfes  de  cette  ville  comme  attachés  au  .parti  français ,  tandis 
que  tes  Gibelins  soutenaient  Ludovic  Sforce  et  Maximilien  Gui  - 
çbardin ,  p.  399.  On  voit  par  d'autres  passages  du  même  histo- 
rien que  ces  factions  subsistaient  encore  en  plusieurs  parties  de 
J 'Italie. 
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dérie  à  la  tète  d'un*  opposition  composée  de  villes 
qui  avaient  toujours  été  attaobéeaà  sa  famille,  et 
de  ceDes  qui  surraient  aveuglément  l'impulsion  de 
Rome.  Frédéric  remporta  de  grands  succès  en  Ita- 
lie et  en  Allemagne ,  et  reçut  la  couronne  impériale 
à  la  mort  d'ûthoti  ;  maïs  il  ne  devait  pas  compter 
sur  l'assistance  du  pape  qui  le  couronna.  Innocent 
n'était  plus ,  et  Honorius  III ,  son  successeur ,  ne 
pouvait  voir  sans  crainte  l'immense  pouvoir  de  Fré- 
déric 9  soutenu  en  Lombardie  par  une  fection  qui 
balançait  celle  de  l'Eglise  T  et  menaçant  de  l'autre 
coté  les  Etats  ecclésiastiques  par  la  possession  de 
Naples  et  de  la  Sicile*  Ce  royaume ,  fief  de  Rome  , 
et  long-temps  son  plus  ierme  allié.,  se  trouvait 
alors,  par  suite  d'une  fatale  union  qu'elle  n'avait  pu 
empêcher,  an  pouvoir  de  son  plus  formidable 
ennemi.  La  domination  temporelle  qu'Innocent  III 
avait  pris  tant  de  peine  «  établir  n'était  plus  qu'une 
possession  précaire ,  exposée  de  chaque  coté  aux  at- 
taques d'une  puissance  qui  avait  des  droits  légitimes 
sur  la  plupart  des  provinces  dont  elle  se  composait. 
Frédéric  II  consuma  sa  vie  à  lutter  avec  l'Eglise  et 
avec  ses  sujets  italiens ,  qu'elle  soulevait  contre 
lui.  Sans  nous  livrer,  comme  les  papistes,  à  de 
violentes  déclamation»  contre-  un  prince  qui  pro- 
tégea les  lettres,  et  qui  possédait  d'ailleurs  beau- 
coup de  belles  qualités ,  nous  pouvons  l'accuser  de 
dissimulation  $  je  n'ajouterai  pas  d'ambition  9  pajrce 
que  je  ne  pourrais  citer  aucune  époque  de  son  règne 
où  il  ne  fût  obligé  de  repousser  les  attaques  de  ses 
ennemis.  Mais,  lors  même  qu'il  eût  été  un  modèle 
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de  vertus,  des  hommes  tels  qu'Honorais  III,  -Gré- 
goire IX  et  Innocent  IV>  papes  qu'il  eut  successi- 
vement à  combattre  7  ne  lui  auraient  pas  laissé  de 
repos  tant  qu'il  aurait  été  maître  de  Naples  et  de 
l'Empire  (1). 

Les  papes  étaient  dans  l'usage  d'exciter  les  princes 
à  une  croisade,  que  l'état  de  la  Palestine  rendait  une 
entreprise  indispensable ,  ou  plutôt  désespérée.  Mais 
on  ne  leur  avait  point  encore  prescrit  ce  grand  œuvre 
d'une  piété  surérogatoire  comme  un  devoir  absolu 
de  leur  condition  ;  on  n'avait  même  jamais  contraint 
les  simples  particuliers  à  prendre  la  croix.  Cepen- 
dant Honorius  III  f  avant  de  donner  à  Frédéric  la 
couronne  impériale,  exigea  qu'il  fit  vœu  d'entre* 
prendre  une  croisade  pour  la  délivrance  de  Jérusa- 
lem..Frédéric  prit  un  engagement  qu'il  avait  peut- 
être  l'intention  de  ne  jamais  remplir,  et. que  du 
moin£  il  chercha  par  la  suite  à  éluder.  Quoiqu'il  fût 
devenu  par  mariage  souverain  titulaire  de  Jérusa- 

(1)  Le  ressentiment  des  catholiques  exagérés  contre  Frédéric  est 
à  peine  calmé.  Tiraboschi,  t»  4>  P*  7?  ■▼*»*  **»*  l'éloge  de  ce 
prince  en  termes  très-mesurés  ;  mai*  P éditeur  romain  crut  devoir 
réfuter  ce  passage.  Et  bien  que  Muratori  ait  fait  preuve  d'un  assez 
bon  nombre  de  préjugés  contre  Frédéric ,  un  fanatique  romain , 
dont  les  observations  critiques  se  trouvent  dans  le  dix-septième 
volume  de  ses  annales  (édit.  in<&.°),  entre  dans  des  accès  de  fu- 
reur toutes  les  fois  qu'il  rencontre  un  mot  un  peu  modéré.  Quoi- 
que Home  ait  montré  depuis  long- temps  dans  sa  politique  exté- 
rieure l'esprit  pacifique  de  la  faiblesse ,  chacun  sait  que  les  préju- 
gé»» ecclésiastiques  y  sont  presque  aussi  ardens  qu'au  treizième 
siècle.  Giaimoue  ,  qui  avait  peint  Frédéric  II  sous  des  couleurs 
très- favorables,  peut-être  même  trop  favorables,  dans  les  seizième 
et  dix-septième  livres  de  VIstoria  civile  di  JS'apoli ,  eut  a  se  repen- 
tir de  sa  hardiesse. 
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lem  (1)7  cette  expédition  lai  présentait  une  per- 
spective trop  ingrate  pour  séduire  son  esprit  judi- 
cieux, et  sa  lenteur  a  accomplir  son  vœu  irrita  enfin 
Grégoire  IX ,  qui  fulmina  contre  lui  une  sentence 
d'excommunication.  Un  tel  anathéme  n'était  point 
à  mépriser,  et  Frédéric  s'embarqua  dès  Tannée 
suivante  pour  la  Palestine.  Mais  il  avait  dédaigné 
de  solliciter  l'absolution  d'une  conduite  qu'il  no 
considérait  pas  comme  criminelle  ,  et  cette  profit-» 
nation  de  la  croisade  par  un  souverain  excommunié 
redoubla  contre  lui  la  fureur  et  l'indignation  de  la 
cour  de  Rome.  En  arrivant  en  Palestine  •  Frédéric 
apprit  que  les  troupes  du  pape  avaient  envahi  le 
territoire  de  Naples.  Personne  n'aurait -eu  droit  de 
le  blâmer,  s'il  avait  quitté  la  Terre-Sainte  dans  le 
même  état  où  il  l'avait  trouvée  ;  mais  il  conclut  aveo 

(1)  Yrédéric  épousa  en  secondes  noces  Iolante  ou  Violente.» 
fiJJe  de  Jean ,  comte  de  Briennç,  et  de  Marie ,  tille  aînée  et  héri- 
tière d'JsabclJe,  épouse  de  Conrad ,  marquis  de  Moût  ferrât.  Cette 
lêabeUe  était  fille  cadette  d'Almaric  ou  Araaury,  roi  de  Jérusa- 
lem ,  et  par  la  mort  de  son  frère  Baudouin  IV,  de  Sihilb ,  sa 
aoeur  aînée,  épogse  de  Guy  de  Luaignan,  et  de  Baudouin  V,  en* 
faut  de  cette  sœur  ;  elle  hérita  de  leurs  droits  à  la  souveraineté 
de  Jérusalem  >  droits  que  les  victoires  de  Saladin  avaient  rendus 
presque  illusoires.  On  prétend  que  les  rois  de  Naples  font  déri- 
ver de  ce  mariage  leur  titre  à  ce  pompeux  héritage  (Giannone, 
J.  16,  c.  a)j  mais  l'extinction  de  la  postérité  de  Frédéric  dut, 
4  la  rigueur,  anéantir  tous  les  droits  qdi  pouvaient  venir  de  co 
prince  ;  et  Giannoue  lui-même  nous  indique  un  meilleur  titre  » 
la  cession  faite  en  127a  a  Charles  d'Anjou,  par  Maria,  princesse 
d'Aatioche,  et  légitime  héritière  de  Jérusalem.  J'ignore  jusqu'à 
quel  point  on  peut  dire  que  ces  droits  aitmt  été  régulièrement 
transmis  au  roi  actuel  de  Naples,  et  la  solution  de  cette  question 
ne  vaudrait  certainement  pat  les  recherchas  qu'elle  exigerait* 
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les  Sarrasins  un  traité  qui ,  bien  que  loin  d'être  aussi 
désavantageux  que  les  circonstances  de  sa  position 
eussent  pu  le  faire  craindre  ,  servit  de  prétexte  à  de 
nouvelles  calomnies  qu'on  répandit  contre  lui  en 
Europe,  Accusé  d'irréligion,  il  repoussa  cette  charge 
que  ses  ennemis  propageaient  avec  autant  de  succès 
que  de  zèle ,  en  persécutant  les  hérétiques  par  des 
édits  qui  font  peu  d'honneur  à  sa  mémoire  ,  et  qui 
firent  alors  peu  de  bien  i  sa  cause,  U  gouverna  ses 
états  napolitains  avec  une  rigueur   justifiée  peut- 
être  par  la  légèreté   et  l'esprit  d'insubordination 
qui  caractérisent  les  habitans  de  ces  contrées;  mais 
Honorius  et  Grégoire  surent,  à  l'aide  d'adroites  in- 
sinuations, profiter  de  cette  conduite  pour  effrayer 
les  républiques  italiennes  et  les  détacher  de  son 
parti. 
s*«  guerres      Depuis  la  paix  de  Constance ,  une  nouvelle  géné- 
Sombards!*  ra^on  s'était  élevée  en  Lbmbardie ,  et  les  préroga- 
tives que  ce  traité  réservait  à  l'Empire  étaient  si  ra- 
rement exercées ,  que  peu  de  villes  se  sentaient  dis- 
posées à  s'en  rappeler  l'existence.  Elles  adoptaient 
les  dénominations  de  Guelfes  et  de  Gibelines  plu» 
tôt  par  habitude  et  par  suite  de  leur  opposition  niu- 
tuelle ,  que  pour  exprimer  leurs  senti  mens  à  l'égard 
de  l'Empire.  Les  villes  guelfes  cependant,  et  Milan 
en  particulier,  conservaient  leur  antipathie  contre 
la  maison  de  Souabç.  Quoique  Frédéric  II  eût  à  la 
souveraineté  de  l'Italie  tous  les  droits  que  peut  con- 
férer un  usage  établi  ,  les  Milanais  ne  voulurent 
jamais  le  reconnaître  ,  ni  permettre  que ,  suivant 
l'ancien  cérémonial ,  il  fût  couronné  à  Mônza  avec 
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Ja*cooronne  de  fer  des  rois  lombards*  Le  pape  en* 
tretenaift  de  tout  «on  pouvoir  ces  dispositions  hos- 
tiles ,  etescitaitles  villes  de  Lombardieà  renouveler 
leur  ancienne  ligue.  Cette  mesure,  bien  qu'autorisée 
parus  article  du  traité  de  Constance,  était  évidem- 
ment un  acte  d'hostilité  envers  Frédéric,  et  peut 
être  considérée  comme  le  principe  d'une  seconde 
lutte  entre  l'Empire  et  les  villes  républicaines  de  la 
Lotnbardie.  Mais  cette  dernière  ligue  était  bien  dif- 
férente de  celle  qui  s'était  formée  contre  Frédéric  Bar* 
betousee.Em  167,  la  plupart  des  villes,  oubliant  leurs 
haines  particulières,  s'unirent  pour  la  grande  cause 
de  la  défense  des  privilèges  nationaux,  et  contribuè- 
rent, chacune  selon  ses  forces,  à  soutenir  cette  lutte 
périlleuse  ;  unanimité  passagère  à  la  vérité,  mais  qui;  1 

ches  un  peuple  aussi  déchiré  par  les  factions  que 
Pétaient  les  Lombards,  est  le  plus  sûr  témoignage 
de  la  \ustice  de  leur  cause  «  La  guerre  qu'ils  firent 
soixante  ans  après  à  Frédéric  II  n'était  pas  justi- 
fiée par  des  provocations  aussi  directes ,  et  ils  n'y  / 
déployèrent 'pas  le  mênie  esprit  public.  Ce  n'était 
en  effet  qu'une  lutte  de  parti  entre  des  vil  les  guelfes 
et  gibelines ,  i  laquelle  les  noms  de  l'Eglise  et  de 
l'Empire  ne  faisaient  que  donner  plus  de  dignité  et 
de  consistance. 

Les  républiques  d'Italie  au  treizième  siècle  étaient     Classement 
m  nombreuses,  si  indépendantes ,  et  leurs  révolutions  Lombardie. 
si  fréquentes ,  qu'il  est  difficile  d'en  suivre  l'histoire 
sans  confusion.  Pour*  mettre  plus  d'ordre  dans  nos 
i3é<»s,  et  faire  connaître  en  même  temps  les  change- 
mens  qui  eurent  lieu  dans  ces  petits  états,  nous  les 
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considérerons  comme  divisés  en  quatre  constella- 
tions ou  systèmes,  qui ,  tout  en  conservant  certains 
rapports  entre  eux,  avaient  néanmoins  chacun  leur 
centre  de  rotation  distinct  et  leurs  limites  particu- 
lières. Mous  pouvons  supposer  le  premier  formé 
des  villes  de  la  Lombardie  centrale ,  et  borné  par  la 
Sesia  et  l'Adige ,   les  Alpes  et  les  niontagnes  de  la 
Ligurie  ;  il  comprendra  Milan ,  Crémone ,  Pavie  , 
Brescia ,  Bergame  ,  Parme ,  Plaisance  >  Mantoue , 
Lodi,  Alexandrie ,  et  plusieurs  autres  moins  consi- 
dérables. Ces  villes  avaient  été  le  siège  primitif  des 
libertés  d'Italie,  et  jouèrent  le  principal  rôle  dans 
les  guerres  du  premier  Frédéric.  Milan  était  à  leur 
tête ,  et  son  influence  y  faisait  dominer  le  parti  des 
Guelfes.  Depuis  le  traité  de  Constance ,  elle  avait 
réduit  à  un  état  de  dépendance  Lodi  et  Pavie ,  et 
contracté  une  étroite  union  avec  Brescia  et  Plai- 
sance 5   mais  Parme  et  Crémone  restaient  ferme- 
ment attachées  à  l'Empire.  Mous  placerons  dans  la 
seconde  classe  les  villes  de  la  Marche  de  Vérone  , 
entre  l'Adige  et  les  frontières  de  1'  Allemagne.  Quatre 
d'entre  elles  seulement  méritent  d'être  nommées  x 
c'étaient  Vérone ,  Vicence,  Padoue  et  Trévise.  Les 
habitans  de  ces  quatre,  villes  penchaient  pour  le 
parti  guelfe  :  mais  un  corps  puissant  de  nobles 
de   la    province  qui  n'avaient  jamais  été  forcés  T 
comme  ceux  du  £ô  supérieur ,  d'abandonner  les 
forteresses  qu'ils  occupaient  dans  les  montagnes , 
ou  de  se  fixer  dans  les  villes,  s'attachèrent  au  parti 
opposé  (1).  Quelques-uns  d'entre  eux  acquirent  un 

(l)  Sismondi,  t.  a,  p.  222. 
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grand  pouvoir  an  milieu  des  discordes  civiles  <Je  ces 
quatre  républiques  5    nous  citerons  surtout  deux 
frères,  Eccelin  et  Alheric  da  Bomano  y  issus  d'une 
famille  riche ,  considérable  y  et  connue  pour  son  dé- 
vouement  à  l'Empire.  Eccelin  da  Romano,  doné 
d'une  fermeté  et  d'une  vigueur  extraordinaires  de 
caractère  |  parvint ,  à   force  de  dissimulation ,  de 
parjures  ,  et  d'actes  eftrayans  d'une  cruauté  près-  > 
que  sans  exemple,  à  se  rendre  en  peu  d'années 
maître  absolu  de  Padoue  •  de  Vérone  et  de  Vicence  : 
et ,  tant  que   dura  sa  tyrannie  ,  le  parti  guelfe 
fut  écrasé  dans  les  pays  au-delà  de  l'Adige  (1). 
Le  troisième  groupe  se  composait  des  villes  de  la 
Bomagne  ;  Bologne  j  Imola,  Faenza,  Ferrare,  et 
plusieurs  antres.  Bologne  était  la  plus  puissante  ;  et 
comme  elle  s'était  constamment  distinguée  par 'son 
attachement  aux  intérêts  de  l'Eglise ,  les  Guelfes  do- 
minaient ordinairement  dans  cette  troisième  classe, 
où  ils  se  trouvaient  fortement  soutenus  par  l'in- 
fluence  de  la  maison  d'Esté.    Quoique  Modéne 

(1)  Les  cruautés  d'Eccelin  excitèrent  une  horreur  universelle 
dans  un  siècle  où  la  crainte  et  la  vengeance  rendaient  si  com- 
muns les  exemples  d'inhumanité  envers  les  ennemis.  Dans  toute 
l'Italie,  les  mendians,  pour  exciter  la  compassion,  feignaient 
d'avoir  été  privés  de  la  vue  ou  mutilés  par  le  tyran  de  Vérone. 
L'histoire  de  l'Europe  offre  à  peine  un  second  exemple  d'un  gou- 
vernement aussi  sanguinaire  qui  se  soit  soutenu  pendant  plus  de 
vingt  ans.  Les  crimes  d'Eccelin  sont  clairement  prouvés  par  le 
témoignage    de  plusieurs  écrivains  contemporains  qui  entrent 
dans  de  grands  détails  a  ce 'sujet.  On  en  trouvera  la  plupart  dans 
le  septième  volume  des  Scriptores  Menim  italicarum.  Sismondi 
't.  3  ,  p.  33 ,  m,  2b3)  est  l'auteur  moderne  qui  cite  le  plus  da 
rails. 
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n'entre  pas  dans  le*  limites  géographiques  de  cette 
division ,  on  •  peut  cependant  l'y  comprendre  >  à 
cause  de  ses  guerres  continuelles  avec  Bologne.  La 
quatrième  classe  se  composera  de  tonte  la  Toscane, 
dont  les  intérêts  politiques  étaient  presque  entière* 
ment  séparés  de  ceux  de  la  Lombard^  et  de  la  Ro- 
magne.  Dana  cette  province,  Florence  dirigeait  les 
villes  guelfes ,   et  Pise  les  villes  gibelines,    La  ligne 
de  Toscane ,  formée  par  Innocent  III ,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut  y  était  fortement  attachée  aux 
papes;  mais  le  parti  gibelin   se  fortifia  insensible- 
ment ;  et  Sienne ,  Àrezzo  et  Lucques  changèrent 
de  politique  suivant  l'impulsion  des  circonstances 
extérieures  et  la  fluctuation  dé  leurs  factions  intes- 
tines. Les  petites  villes  de  la  région  de  Spolette  et 
d'Aneône  méritent  à  peine  le  titre  de  républiques; 
et  je  ne  vois  pas  dans  laquelle  de  nos  quatre  divi- 
sions nous  pourrions  comprendre  Gêne»,  à  moins 
qu'on  ne  la  considère  comme  se  rattachant  à  la 
Toscane  par  ses  guerres  avec  Pise  (i). 

Après  plusieurs  années  d'hostilités  passagères  et 
de  trêves  incertaines,  les  villes  guelfes  de  la  Lom- 
bardie  se  trouvèrent  engagées  dans  une  guerre  lon- 
gue et  régulière  contre  Frédéric  II ,  ou  plutôt  contre 

(1)  Je  n'ai  point  compris  le  Piémont  dans  cette  classification  ; 
l'histoire  de  cette  province  n'a  pas  été  aussi  soigneusement  traitée 
par  les  écrivains  anciens  ou  modernes  que  celle  des  autres  par- 
ties de  l'Italie*  Elle  était  partagée  entre  les  comtes  da  Savoie  et 
le  marquis  de  Montferrat.  Mais  Asti,  Cbieri  et  Turin ,  et  les 
deux  premières  surtout,  paraissent  avoir  eu  une  espèce  de  gou- 
vernement républicain  :  ces  villes  n'étaient  cependant  pas  entiè- 
rement indépendantes.  La  seule  ville  du  Piémont ,  que  l'on  peui 
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les  vtUea  du  p#r*i  gibelin.  Cette  lutte  offre  peu  d'{- 
vénemensiemarquables.  Aucun  d^a deux  partis  n'ob- 
tint de  ces  succès  déefrifs  qu'avaient  eus  tour-à-tour 
Frédéric  Basberousse  et  la  ligue  lombarde  dans  la 
guerre  du  siècle  précédent.  L'empereur  défit  les 
Milanais  à  Coçte-Nuova  ,  en  *a37  f  niais  échoua 
l'année  suivante  dans  son  entreprise  contre  Bwjscia, 
Il  remporta  9  avec  l'aide  des  Pisans ,  nue  grande 
victoire  navale  sur  la  flotte  génoise ,  en  1241  ;  mais 
il  se  vit  forcé  de  lever  le  hloçps  de  Pavie ,  qui  avait 
abandonné  le  parti  gibelin  en  i*4&  Une  lutte 
aussi  fatigante  finit  cependant  par  épujfcer  les  force* 
de  la  maison  de  Souabe»  Les  Gibelins  d'Italie  eurent 
leurs  vicissitudes  de  sficcès  ;  mais  l'Italie ,  et  les  Gi- 
belins eux-mêmes  •  se  détachaient  insensiblement 
de  leur  ancienne  alliance  avec  l'Allemagne* 

Dana  cette  guerre  contre  Frédéric  II ,  les  Lom- 
bard* forant  puissamment  secondés  par  Grégoire  IX, 
et  par  Innocent  JV,  sea  successeur;  le  parti  guelfe 
et  le  parti  de  l'Eglise  étaient  devenus  termes  syno- 
nymes. Ces  pontifes  avaient. voué  une  haine  impla- 
cable à  la  maison  de  Souabe.  Aucune  concession  ne 
pouvait  ralentir  leur  animosité;  aucune  réconcilia» 
tion  n'était  sincère.  Quelques  fautes  que  l'on  puisse 
imputer  à  Frédéric,  il  faudraitêtre l'aveugle  esclave 

proprement  considérer  comme  formant  un  état  séparé  au  trei- 
zième siècle ,  était  Verceil  ;  et  encore  ii  parait  que  Pévêque  y  poa- 
Udait  une  sorte  de  souveraineté  temporelle.  Denina,  auteur  des 
Rwoluzioni  d'IêedUk*  ouvrage  qui  parut  pour  la  première  fois 
en  1769  ,  publia  dans  ea  vieillesse  une  histoire  de  l'Italie  occiden- 
tale ,  ou  Piémont,  dont  fai  tiré  quelques  faits.  Istoria  de  II*  Ita~ 
lia  occidentale  $  Torino,  1809, 6  vol,  in-8.°  * 
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de  la  cour  de  Rome,  pour  ne  pas  convenir  qu'il  fut 
injustement  proscrit  par  l'ambition  effrénée  des 
papes.  Son  véritable  crime  était  d'être  l'héritier  de 
ses  ancêtres  et  le  représentant  de  la  maison  de 
Souabe.  Il  fut  excommunié,  en  ia3o  ,  par  Gré- 
goire IX  t  c'était  un  traitement  auquel  il  était  déjà 
accoutumé  ;  mais  cette  sentence  déliait  les  sujets  de 
leur  serment  de  fidélité,  et  prononçait  formellement 
la  déposition  du  prince.  Ces  a  na thèmes  produisaient 
peu  d'effet  sur  les  hommes  d'une  trempe  forte ,  ou 
sur  ceux  que  leurs  passions  attachaient  à  leur  cause  ; 
mais  ils  influaient  puissamment  sur  les  esprits  vul- 
gaires qui  redoutaient  les  menaces  du  clergé,  et  sur 
tous  ceux  qui  montraient  déjà  quelque  hésitation 
dans  leur  conduite  politique.  Dans  l'état  incertain 
où  se  trouvait  la  Lombardie, 'l'excommunication  de 
Frédéric  mina  sourdement  son  influence  dans  les 
villes  mêmes  qui ,  comme  Parme ,  lui  avaient  été 
attachées,  et  parut  identifier  la  cause  de  ses  enne- 
mis avec  celle  de  la  religion.  On  entretenait  adroi- 
tement, à  l'aide  de  calomnies  répandues  contre  lui, 
ce  préjugé,  que  la  conduite  de  quelques  Gibelins 
marquans,  tels  qu'Eccelin,  qui  bravait  avec  une 
audacieuse  impiété  Dieu  et  les  hommes,  ne  contri- 
buait nullement  à  affaiblir.  En  124°'?  Grégoire  pu» 
blia  une  croisade  contre  Frédéric,  comme  s'il  eût 
été  l'ennemi  déclaré  de  la  religion*  Frédéric  se  ven- 
gea en-  faisant  mettre  à  mort  tous  les  croisés  qui 
tombaient  entre  ses  mains.  Il  ne  manquait  qu'une 
formalité  pour  l'expulser  entièrement  de  la  société 
chrétienne.  Grégoire,  IX  projeta  donc  la  convoi  a- 
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hon  d'un  concile  général ,  projet  qu'Innocent  IV 
mit  à  exécution*  Le  concile  se  tint  A  Lyon ,  Tille  im-  condi*  <u 
pénale,  mais  où  l'empereur  ne  conservait  plu»  d'an*  **7iA5. 
tonte,  Dana  cette  assemblée ,  où  parurent  cent  cin- 
quante prélat»,  on  agita  solennellement  la  question 
de  «avoir  si  Frédéric  défait  être  déposé*  Ce  prince 
''«baissa  jusqu'à  y  faire  présenter  sa  défense  j  et  le 
pape  ,  en  présence  de  l'assemblée ,  sans  avoir  re- 
cueilli les  votes ,  prononça  une  sentence  qui  renou- 
velait l'excommunication  de  Frédéric ,  lui  était 
l'Empire  et  tous  ses  royaumes ,  et  déliait  tous  ses 
sujets  de  leur  serment  de  fidélité.  C'est  là  l'acte  , 

d'usurpation  le  plus  pompeux  dans  les  annales  de 
l'église  de  Borne  j  et  l'approbation  tacite  d'un  con- 
'ilt*  général  parut  incorporer  aux  dogmes  reçus 
dans  la  chrétienté  ce  droit  de  déposer  les  roi»,  qu'on 
pouvait  regarder  comme  une. extravagante  préten- 
tion de  Grégoire  VU  et  de  ses  successeurs* 

Frédéric  11  mourant  en  ia5o,  légua  à  son  fils  Conrad  iv, 
Conrad  une  couronne  disputée ,  et  des  guerres  à 
soutenir  pour  chaque  partie  de  son  héritage*  Mais  la 
maison  de  Souabe  avait  perdu  sa  force  j  Conrad  fut 
réduit  à  défendre  contre  les  troupes  d'Innocent  IV 
Mm  royaume  de  Neples,  la  seule  portion  de  sa 
Miccession  qu'il  pût  espérer  de  conserver*  Ce  pon» 
lift*  9  dont  la  haine  implacable  poursuivait  toujours 
«i  famille ,  réclamait  *  ce  royaume ,  comme  dévolu , 
par  droit  de  confiscation,  an  saint  siège,  qui  en 
«vait  la  suzeraineté*  Conrad  ,  enlevé  en  \%S\  Pftr 
"m  mort  prématurée ,  laissa  le  trône  à  Mainfroi  j 
">u  frère  naturel >  qui,  par  son  courage  et  ses  ta* 


kos  ,  parvint  à  s'y  maintenir  maigre  les  p£pe6,  jus- 
qu'à l'époque  où  ceux-ci  se  virent  forcés  d'invoquer 
le  secours  d'an  bras  pins  poissant. 

La  mort  de  Conrad  termina  cette  période  de  l'his- 
toire d'Italie  que  nous  avons  inchquée  comme  cor- 
respondant à-peu-près,  par  sa  dorée ,  a  la  grandeur 
de  la  maison  de  Sonabe.  Prise  dans  son  ensemble  , 
c'est  peut-être  l'époque  qui  fait  le  plus  d'honneur  à 
l'Italie';  c'est  celle  où  elle  déploya  le  plus  d'énergie 
nationale  et  de  patriotisme.  Un  Florentin  ou  un 
Vénitien  peuvent  s'arrêter  avec  plaisir  sur  l'histoire 
t  ,  de  temps  plus  modernes  ;  mais  un  Lombard  repor- 

tera-ses  regards  à  travers  le  désert  des  siècles,  pour 
les  reposer  sur  les  trophées  de  Legnano.  Il  s'intro- 
duisit bientôt  de  grands  changeutens  dans  l'adminis- 
tration intérieure  et  la  politique  extérieure  de  l'Ita- 
lie ,  dans  son  caractère  moral  et  son  esprit  militaire. 
Mais  avant  de  passer  à  la  période  suivante,  il  con- 
vient de  faire  remarquer  plusieurs  circonstances  im- 
portantes dans  celles  que  nous  venons  d'examiner. 
Cause»  des        1*  résistance  victorieuse  'des  villes  de  la  Lom- 
Lombards1.65  <  hardie  à  des  princes  tels  que  les  deux  Frédérics , 
étonnera  sans  doute  ceux  qui  apportent  à  l'étude 
du  moyen  âge  des  idées  formées  sur  l'histoire  des 
temps  modernes.  Mais  si  l'on  considère  ,  d'une 
part ,  combien  était  difficile  à  contenir  une  année 
féodale  qui  ne  devait  qu'un  service  dont  la  durée 
était  très-limitée,  et  qui,   obligée  de  s'entretenir 
à  ses  frais ,  ne  restait  en  campagne  qu'avec   répu- 
gnance 5  de*  l'autre ,  la  méfiance  toute  particulière 
et  l'éloignement  qu'un  grand  nombre  de  princes 
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d'Allemagne  témoignaient  pour  la  maison  de  Soua* 
be,  on  aura  moins  de  raison  d'être  surpris.. Le 
royaume  de  Napks  ,  presque  continuellement  agité, 
ne  pouvait  offrir  de  grands  secours  au  secoftd  Fré- 
déric. Mais  ht  Lombardie  triompha  surtout  par  l'é- 
nergie naturelle  d'un  gouvernement  libre.  A  partir 
du  onzième  siècle  >  les  villes  devenues  républiques 
déployèrent  une  vigueur  dont  la  liberté  seule  est  ca- 
pable. Leurs  divisions  intestines,  leurs  guerres  mu* 
tuelles,  les  formidables  .attaques  de  leurs  ennemis 
nationaux  ne  purent  arrêter  le  développement  de 
leur  force >  de  leur  opulence,  de  leur  population  j 
•  semblables  aux  membres  du  corps  qu'endurcissent 
le  travail  et  la  fatigtie ,  les  républiques  italiennes  sen- 
tirent crcfitre  leur  éneigie  et  leur  courage  au  milieu 
des  Tudes  épreuves  qu'elles  eurent  à  soutenir.  Il  suf- 
fira de  rappeler  à  notre  çspritla  licence  et  la  barbarie 
des  siècles  qui  précédèrent  leur  établissement,  les 
rapine*  des  brigands  de  profession  et  celles  des  no- 
bles féodaux  qui  ne»  différaient  guère  des  brigands, 
le  mépris  de  tous  les  arts  eofans  cfe  l'industrie ,  l'in- 
suffisance des  lois  pénales  et  l'impossibilité  de  les 
exécuter;  il  suffira,  dis- je,  de  se  rappeler  ces  cir- 
constances pour  se  faire  une  idée  de  la  révolution 
qu'opérait  en  Italie  la  grandeur  naissante  de  ces 
vilies.  Les  désordres  qui  purent  troubler  un  moment 
ce  uouTei  ordre  de  choses  paraîtront  bien  légers  lors- 
qu'ov»  tes  compare  aveè  les  bienfaits  d'un  régime  qui 
protégeait  l'industrie ,  réprimait  Kn)ustice  et  éveil- 
bit  Pémulation.  Je  n'entends  parler  ici  que  du  pre- 
mier période  de  l'indépendance  de  ces  républiques, 
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et  principalement  du  douzième  siècle  9  avant  que 
ces  dissensions  civiles ,  qui  devaient  trop  tfct  dé- 
truire la  gloire  et  la  prospérité  de  la  Lombardie  , 
eussent  éclaté  dans  toute  leur  violence. 

Nous  possédons  peu  de  témoignages  authentiques 
de  la  prospérité  intérieure  des  vdles  libres  de  l'Italie, 
lorsqu'elles  méritaient  ertcore  ce  nom.  Mais  nous 
voyons  par  l'histoire  que  leur  puissance  et  leur  po- 
pulation étaient  presque  incroyables  relativement 
à  détendue  de  leur  territoire.  GaLvaneus  Flamma  , 
écrivain  milanais  7  nous  a  laissé  un  tableau  statistique 
fort  curieux  de  cette  ville  en  1288.  Quoiqu'il  soit 
d'une  date  postérieure  d'environ  trente  ans  à  l'épo- 
que où  l'usurpation  vint  anéantir  les  libertés  de  Mi- 
lan ,  il  fallait  que  cette  ville  fut  déjà  parvenue  à  un 
haut  degré  de  splendeur ,  lors  même  qu'on  devrait 
supposer ,  comme  il  estasses  raisonnable  de  le  faire, 
que  l'historien  a  exagéré  les  faits.  Il  compte  deux  cent 
mille  habîtans  et  treize  mille  maisons  :  la  noblesse 
seule  occupait  soixante  rues;  l'état  pouvait  disposer 
de  huit  mille  gentilshommes  ou  cavaliers  (milites), 
et  de  deux  cent  quarante  mille  hommes  capables  de 
porter  les  armes }  force  suffisante ,  observe  l'écrivain, 
pour  écraser  tous  les  Sarrasins.  Il  y  avait  à  Milan  six 
cents  notaires,  deux  cents  médecins,  quatre-vingts 
instituteurs ,  et  cinquante  copistesde  manuscrits.  Le 
territoire  renfermait  cent  cinquante  châteaux  avec 
des  villages  adjacens.  ce  Tel  était  l'état  de  Milan  en 
»  1288,  dit  Flamma  en  terminant.  U  ne  m'appartient 
»  pas  de  dire  si  elle  a  gagné  ou  perdu  depuis  cette 
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»  époque  (i)«  »  Le  territoire  de  Milan  notait  peut- 
être  pa*  alors  plus  étendu  que  le  comté  de  Surrey  (*)j 
il  était  borné  pveaqve  de  tons  côtés  par  des  Tilles 
peu  distantes  :  Lodi,  Parie,  Itargme  et  C6me.  Il  est 
posâble  que  Flamma  ant  regardé  quelques-unes  de 
ces  villes  comme  deadépendances  de  l'état  de  Milan, 
quoique  la  rigueur  elles  n'en  fissent  pas  partie.  Qu'il 
devait  être  florissant  cet  état,  qui  non-seulement 
ne  tirait  rien  des  pays  étrangers,  mais  encore  expor- 
tait une  partie  de  ses  produits  !  Ce  fut  à  Pépoque  la 
pins  heureuse  de  leur  liberté ,  immédiatement  après 
la  bataille  de  Legnano ,  que  les  Milanais  commen- 
cèrent Je  grand  caaaai  qui  amène  à  leur  capitale  les 
eaux  du  Tésin,  outrage  extraordinaire  pour  ce  temps. 
Il  noua  nette  encore  des  preuves  delà  solidité  et  de 
la  magnificence  des  constructions  qui  signalèrent 
A  cette  même  époque  la  prospérité  intérieure  des 

(i)Murafori,  Script.  Rerum  italic. ,  t.  11.  Cette  expression  de 
Ptamma  semblerait  indiquer  que  de  son  temps,  c'est-à-dire  ver/» 
l'en  i$4*y  BHfau  n'était  plus  ce  qu'elle  avait  été.  Cependant, 
comme  m  puissance  avait  toujours  été  froissante,  et  qu'elfe  n'avait 
encore  en  à  souffrir  d'aucun  gouvernement  tyranniqœ ,  je  craie 
que  <  etie  interprétation  ne  serait  pas  juste ,  d'autant  mieux  que 
ce  même  Flamma ,  grand  flatteur  des  Visconti,  affirme ,  dans  un 
ouvrage  qu'il  a  composé  à  ta  louange  d*Azzo ,  que  ce  dernier  avait 
singulièrement  embelli  la  ville  et  pourvu  à  k  commodité  de  ses 
habituas,  quoique  Brescia,  Crémone  et  d'autres  villes  eussent 
perdu.  Azarius ,  qui  écrivait  à  la  même  époque ,  s'exprime  dans 
le  mente  sens.  Setipt.  JRer.  ital.,  t.  16,  pi  3i4  et  317,  il  dit,  en 
parlant  de  Luchino  Visconti  :  Statum  Mediolani  réintégrait  in 
tantum  ,  quàd  non  civitas,  sed  provincia  vtdebatur. 

(*)  Le  comté  de  Surrey  a  environ  douze  lieues  de  long  sur  huit 
de  large  ;  la  partie  de  Londres ,  au  sud  de  la  Tamise ,  s'y  trouve 
comprise.  (iV.  d.  T.) 
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villes  italiennes.  Les  édifices  religieux  avaient  peut- 
être  plus  de  splendeur  en  France  et  en  Angleterre, 
mais  l'Angleterre  et  la  France  n'offraient  rien  qu'on 
pût  comparer  aux  palais  et  aux  monumens  pu- 
blics, aux  rues  pavées  en  dalles,  aux  ponts  de 
pierre,  ou  à  la  commodité  des  maisons  particulières 
de  l'Italie  (i). 

Quelquefois  ces  villes  prenaient  un  ton  fier  et  ar- 
rogant ,  enhardies  par  la  confiance  que  leur  inspi- 
raient leurs  moyens  de  défense*  Depuis  les  Romains 
jusqu'à  l'époque  où  l'usage  de  la  poudre  à  canon  de- 
vint général,  il  s'opéra  peu  de  changements  (peut- 
être  ne  pouvait-il  s'en  opérer  davantage  )  dans  la 
partie  de  l'art  militaire  qui  a  rapport  à  l'attaque  et 
à  la  défense  des  places  fortes.  Mous  trouvons  les 
mêmes  machines  de  siège,  les  pesantes  tours  d'où 
l'on  faisait  pleuvoir  des  flèches  sur  les  assiettes,  les 
catapultes  qui  lançaient  des  pierres ,  les  béliers  pour 
enfoncer  les  murailles ,  et  le  mantelet  (  la  vinea  ou 
testudo  des  anciens ,  et  le  gattus  ou  chatchateil  du 
moyen  âge  )  sous  lequel  les  hommes  qui  manoeu- 
vraient le  bélier  se  trouvaient  à  couvert.  D'un  autre 
côté,  la  ville  était  fortifiée  d'une  épaisse  muraille 
de  brique  ou  de  marbre,  garnie  de  tours  placées  de 
distance  en  distance,  et  entourée  d'un  fossé  profond. 
On  y  ajoutait  quelquefois  un  ouvrage  extérieur,  la 
barbacane;  c'était  un  rempart  moins  élevé  qu'où 

(1)  Sismondi,  t.  4»  p*  176;  Tiraboscbi,  t.  4.,  p.  426.  Voyei 
aussi  les  observations  de  Denina  sur  l'état  de  la  population  et  de 
l'agriculture  eu  Italie,  1.  14,  c.  10;  il  est  vrai  qu'elles  s'appli- 
quent en  général  à  une  époque  plus  moderne. 


construisait  pour  empêcher  l'approche  des  machine* 
de  l'ennemi.  Les  portes  étaient  garnies  de  herses  : 
c'était,  ainsi  que  la  barbacane,  une  invention  em- 
pruntée aux  Sarrasins  (i).  Avec  des  moyens  de  dé- 
fense aussi  formidables,  un  corps  nombreux  d'intré- 
pides bourgeois  pouvait  sans  doute  braver  une  puis- 
sante armée;  et  comme  les  conséquences  de  la  prise 
d'une  ville  étaient  terribles,  tandis  que  la  résistance 
offrait  presque  toujours  des  ressources ,   il  n'est 
pas  étonnant  que  tant  de  villes  assiégées  aient  dé* 
ployé  le  courage  du  désespoir.  Il  était  rare  qu'une 
grande  ville  fût  prise ,  si  ce  n'est  par  famine  ou  par 
trahison*   Tortone  ne  se  rendit  à  Frédéric  Barbe- 
rousse  que  lorsque  les  assiégeans  eurent  corrompu 
avee  du  soufre  la  seule  source  qui  fournissait  de 
l'eau  aux  nabitans  ;  et  Crème  ne  céda  que  lorsque 
les  machine»  de  l'ennemi  s'élevèrent  au-dessus  de 
ses  murailles.  Ancone  supporta  avec  un  héroïsme 
exemplaire  les  horreurs   d'une   affreuse   famine* 
Brescia  opposa  au  second  Frédéric  toutes  les  res- 
sources d'un  habile  ingénieur,  et  resta  inébranlable 
alors  que  ce  prince ,  renouvelant  un  acte  d'atrocité 
dont  son  aïeul  s'était  souillé  au  siège  de  Crème ,  fit 
exposer  ses  prisonniers,  attachés  sur  les  machines, 
aux  pierres  que  lançaient  leurs  concitoyens  du  haut 
de  leurs  remparts  (2). 

(1)  Muratori ,  AntiquiU  Xtal.,  dissert*  36. 

(a)  Voyea  le  récit  de  ces  sièges  dans  le  second  et  le  troisième 
volumes  de  Sismondi.  Celui  d'Ancône,  en  particulier,  t.  a, 
p.  145-206,  est  raconté  avec  une  heureuse  élégance,  et  plein  de 
détails  intéressant. 


• 
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Leur  gou-      Il  est  impossible  de  tracer  un  tableau  exact  du 
térit^01  m   gouverne  vent  des  villes  italiennes  aux  douzième  et 
treizième  siècle*.  Lies  chroniqueurs  de  cette  époque 
sont  eu  petit  nombre  et  peu  instructifs  ;  et ,  comme 
il  est  ordinaire  à  ceux  qui  écrivent  des  événemens 
contemporains)  ils  indiquent  plutôt  qu'ils  ne  décri- 
vent les  institutions  civiles  de  leurs  pays  respectifs. 
Et  lors  même,  que  nous  aurions  les  données  néces- 
saires ,  ce  serait  encore  une  tache  pénible  que  celle 
d'exposer  les  constitutions  de  trente  à  quarante  pe- 
tits états  qui  étaient  dans  une  fluctuation  perpé- 
tuelle. Les  magistrataqui  furentéfas  dans  la  plupart 
de  ces  états ,  lorsqu'ils  commencèrent  à  s'affranchir 
de  la  juridiction  de  leur  comte  Du  de  leur  évêque , 
prirent  le  titre  de  consuls}  terme  très-expressif  pour 
une  oreille  italienne,  puisqae  ,  dans  les  âges  même 
les,  plus  barbares  t  la  tradition  devait  avoir  conservé 
quelques  souvenirs  du  gouvernement  républicain  de 
Rome  (i).  Les  consuls  se  renouvelaient  tous  les  ans: 
xils  étaient  chargés  du  commandement  de  la  milice 
nationale  en  temps  de  guerre,  de  l'administration 
de  la  justice ,  et  du  maintien  de  l'ordre  public  \  mais 
leur  nombre  variait;  ils  étaient  deox9  quatre  ,  six, 
et  même  douze.  Dans  leurs  assemblées  législatives  et 
délibérantes  ,ies  Lombards  copièrent  encore  la  con- 
stitution romaine,  ou  peut-être  l'adoptèrent-ils  na- 

(1)  Landulf  le  jeune,  dont  l'histoire  de  Miïan«mbrasse  l'inter- 
valle &  1094  à  1  tâ&,  m  qualifie  ée  pubtùamm  mfficiontm  parti 
ceps  j  et  COKSUHJM  epistelarum  dictalmr.  Script.  Arum  iÈalic. , 
t.  5  ,  p.  4.86.  C'est,  je  croie*  là  première  fois  qu^est  parlé  de 
ces  magistrats.  Mora  ton ,  Aniudi  d'Italia,  A.  D*  atcp. 
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turettemeut  comme  la  forme  la  plua  propre  à  com- 
biner les  avantages  de  la  sagesse  avec  l'exercice  de  la 
souveraineté  du  penple.  Os  avaient  Un  conseil  de  con- 
fiance et  de  «secret  {délia  crèdenzà)  compose  d'un 
petit  nombre  de  citoyens  chargés  de  l'administration 
des  affaires  publiques ,  et  qu'on  pourrait  appeler  les 
ministres  d'état»  Mais  les  affaires  importantes ,  telles 
que  les  traités  d'alKance,  les  déclarations  de  guerre, 
la  nomination  dés  consuls  et  des  ambassadeurs, 
étaient  soumise*  à  la  décision  d'Un  conseil  général. 
Ce  dernier  corps  parait  n'avoir  pas  été  organisé  de  la 
même  manière  dans  tontes  les  villes  ^  et,  suivant  le 
mode  de  sa  composition ,  le  gouvernement  était  plus 
on  moins  démocratique.  La  souveraineté  suprême 
était  réservée  à  la  masse  du  peuple;  et  lé  parlement 
ou  assemblée  génitale  de  la  nation  devait  être  réuni 
toutes  lea  fois  qu'il  «'agissait  de  délibérer  sur  quel- 
que changement  à  faire  dans  les  formes  de  la  con- 
stitution (i). 

Vers  la  fin  du  douzième  siècle,  urié  hbhvélle  ma- 
gistrature toute  particulière  s'introduisit  dans  les 
villes  de  Lombardie.  Frédéric  I ,  pendant  sa  tyrannie, 
avait  remplacé  les  consuls  électifs  par  des  podestats 
à  ta  nomination*  11  est  étonnant  qu'un  pareil  acte 
de  despotisme  n'ait  pas  excité  dans  les  républiques 
libres  un  sentiment  insurmontable  de  crainte  et  d'a- 
version. An  contraire , -après  la  paix  de  Constance, 
elles  rétablirent  presque  foutes  cette  charge  qu'elles 
avaient  abolie  à  l'époque  où  elles  avaient  secoué  le 
joug  de  Frédéric.  Inexpérience  de  la  partialité  avec 

(1)  Muratori,  dissert.  46  et  5a;  Sismondi,  t.  1,  p.  385. 
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laquelle  les  factions  domestiques  administraient  la 
justice  introduisit  sans  doute  l'usage  général  d'élire 
sous  le  nom  de  podestat  un  citoyen  de  quelque  état 
voisin,  pour  remplir  les  fonctions  de  général,  de  juge 
criminel,  et  de  conservateur  de  la  paix.  Cette  der- 
nière partie  de  ses  attributions  était  souvent  difficile, 
et  exigeait  un  homme  aussi  ferme  qu'intègre.  Au 
moyen  âge ,  les  infractions  aux  lob  et  les  attentats  i 
la  tranquillité  publique  étaient  aussi  communs,  peut- 
être  plus  communs  parmi  les  hopames  puissans  par 
leur  crédit  ou  par  leurs  richesses  que  dans  les  basses 
classes  de  la  société.  Des  mœurs  grossières  et  licen- 
cieuses, des  querellas,  de  famille,  et  des  vengeances 
particulières,  ou  même  la  seule  insolence  de  la  force, 
rendaient  l'exécution  de  la  justice  criminelle,  dans  la 
pratique  et  dans  l'expérience  journalière  ,  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui  en  théorie,  la  protection  nécessaire 
du  pauvre  contre  l'oppression.  Un  magistrat  ne  pou- 
vait condamner  un  puissant  coupable  sans  crainte 
d'exciter  des  désordres;  et  il  était  rare  qu'on  put 
exécuter  la  sentence  sans  employer  la  force.  Un  cri* 
minel,  après  sa  condamnation ,  n'était  pas  v comme 
aujourd'hui,  un  objet  d'horreur  pour  la  société,  un 
être  dégradé ,  dont  les  parens  craignent  de  partager 
la  disgrâce,  et  qu'ils  s'efforcent  de  bannir  de  leur 
mémoire.  Accusant  l'iniquité  de  sa  sentence,  ou  se 
faisant  gloire  d'une  action  condamnée  par  les  lois  de 
son  pays,  mais  conforme  aux  sentimens  de  ses  con- 
citoyens, il  voyait  ses  amis  se  presser  autour  de  lui 
pour  le  défendre.  Il  fallait  que  la  force  vînt  soutenir 
l'autorité  dé  la  loi,  je  ne  dirai  pas  cpntre  un  indi- 
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rida  ,  contre  une  famille ,  contre  une  faction  locale , 
mais  quelquefois  contre  tout  ce  qui  portait  le  nom 
de  Guelfe  ou  de  Gibelin  ;  car  le  parti  tout  entier 
pouvait  se  trouver  intéressé  dans  la  querelle.  Le  po- 
destat était  forcé  d'armer  la  république  contre  un 
citojen  rebelle  ;  il  fallait  l'assiéger  chez  lui ,  raser  sa 
maison ,  et  soumettre  ses  amis  par  la  force  des  armes» 
11  en  résultait  que  le  peuple,  familiarisé  qvec  la  vio- 
lence et  le  meurtre  commis  sous  les  ordres  de  ses 
magistrats,  se  trouvait  disposé  à  renouveler  ces 
scènes  de  désordre  toutes  les  fois  qu'il  y  était  ex- 
cité par  ses  passions  (i). 

Le  podestat  était  quelquefois  élu  par  une  assem- 
blée générale,  quelquefois  seulement  par  les  nota- 
bles de  l'état.  La  durée  de  sa  charge  était  d'un  an  ; 
mais  on  prolongeait  ce  terme  en  certaines  circon- 
stances. 11  était  indispensable  qu'il  fût  d'une  famille 
noble ,  dans  les  états  même  où  la  noblesse  du  pays 
était  exclue  de  toute  participation  au  gouvernement. 
Il  recevait  un  traitement  déterminé,  et  était  con- 
traint de  rester  dans  la  ville  après  l'expiration  de  sa 
charge,  pour  répondre  aux  accusations  auxquelles 
8a  conduite  aurait  pu  donner  lieu*  11  ne  lui  était  per- 
mis ni  d'épouser  une  femme  du  pays,  ni  d'avoir 
aucun  parent  domicilié,  sur  le  territoire  de  l'état ,  ni 
même  (  telle  était  leur  jalouse  défiance  )  de  boire 
ou  de  manger  dans  la  maison  d'aucun  citoyen.  Ces 

(i)  SisnoBcii,  t.  3 ,  p.  a58.  C'est  à  lui  que  j'ai  emprunte  le  fond  . 
de  ces  observations.  Si  l'on  veut  de  nombreux  faits  a  Fappui,  on 
peut  consulter  V Histoire  de  Florence,  parViUani,  et  les  <4n* 
nale*  de  Cènes,  par  Stella. 
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magistrats  étrangers  ne  jouissaient  pas  partout  du 
même  pouvoir.  Ils  partissent ,  dans  quelque»  villes, 
avoir  exercé  les  fonctions  des  consuls*  et  commandé 
les  années  en  temps  de  guerre.  Dans  d'autres,  telles 
que  Milan  et  Florence  9  ils  n'avaient  qu'une  auto* 
rite  purement  judiciaire»  Lies  noms  de»  podestats 
servent  dans  quelques  vieilles  annales  à  indiquer 
les  années ,  comme  ceux  des  consuls  dans  l'histoire 
romaine  (i). 
Lenn  di*       Les  effets.de  ce  fatal  esprit  de  disoorde  qui  avait 
soufflé  sur  les  républiques  de  la  JLombardie  n'é- 
taient point  restreints  à  des. intérêts  nationaux,  ou 
à  la  grande  distinction  de  Guelfes  et  Gibelins.  Cha- 
que ville  était  en  proie  à  des  dissensions  intestines, 
qui  redoublaient  de  violence  à  melune  que  s'élci» 
gnait  le  danger  d'une  guerre  étrangère*  Le  système 
féodal  avait  été  établi  sur  le  principe  de  la  puissance 
territoriale  5  il  favorisait  l'influence ,  entretenait  l'or* 
gueil  du  rang.  Aussi ,  lorsque  la  noblesse  des  cam- 
pagnes fut  forcée  de  se  fixer  dans  les  villes ,  $Ue  y 
porta  avec  elle  l'ascendant  de  la  naissance  «Ides  ri* 
chesses.  Le  respect  qui  s'attache  naturellement  à 
ces  avantages  lui  fit  accorder  toutes  les  ckaxçes  qui 
supposent  la  confiance  ou  confèrent  le  pouvoir;  il 
•  importe  peu  que  ce  fût  en  vertu  d'un  droit  positif, 
ou  seulement  d'un  usage  continuel»  Une  pareille 
aristocratie  limitée,  qui  permet  aux  clauses  infé- 
rieures de  choisir  librement  leurs  magistrats  dans  un 
nombreux  corps  de  nobles,  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  une  mauvaise  forme  de  gouvernement, 

(1  )  Muratori ,  dissert.  46.  ^ 
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et  présente  d'usés  bonnes  garanties  contre  l'oppres- 
sion et  l'anarchie.  Telle  parait  avoir  '.été  la  consti- 
tution de  la  plupart  des  villes  de  Lombardie  aux 
onzième  et  douzième  siècles  5  mais ,  privés ,  comme 
nous  Je  sommes,  de  dooumens  authentiques,  il  serait 
téméraire  d'avancer  ce  fait  comme  une  vérité  inoon* 
testable»  On  trouve  dès  l'an  1041  un  exemple  d'une 
guerre  civile  quis'éleva  &  Milan  entre  les  capitonei, 
ou  vassaux  de  l'Empire  ,  et  les  bourgeois  plébéiens  ; 
il  fallut  tjue  Henri  III  intervint  pour  rétablir  l'or- 
dre. On  attribue  cette  guerre  aux  mauvais  procédés 
des  nobles  à  l'égard  de  leurs  concitoyens,  mal  assex 
commun  dans  tous  las  états  de  l'Europe;  mais  par- 
tout ailleurs  le  peuple  le  souffrait  avec  une  docilité 
forcée.  La  guerre  dura  trois  ans  :  les  nobles  furent 
obligés  de  sortir  de  Milan ,  et  de  soutenir  leur  que- 
relle dans  les  plaines  voUfaei*  L'un  4fcix  ,  nommé 
I^anxon,  poussé  par  l'ambition  ou  par  une  vertueusç 
indignation  contre  Ja  tyrannie,  se  mit  fia  tète  du 
peuple  (1). 

Depuis  cette  époque  jusqu'après  la  paix  de  Cons- 
tance, il  est  rarement  parlé  de  dissensions  entre  les 
deux  ordres $  ce  qui  prouvé,  quelque  défectueuses 
qrue  soient  les  annales  du  temps,  que  ces  troubles 
ja 'étaient  ni  crabes  ni  fréquens.  En  ii85,  une  scis- 
sion eut  lieu  entre  k  noblesse  et  le  peuple  de  Faënsa. 
Une  guerre  civile  de  quelque  importance  éclata 
aussi  entre  eux  à  Ifrescia  en  1200,  et  dura  quelque 

(1)  Landulfus,  Hist,  mediolan, ,  dans  Script,  Berum  italic. , 
L  4 ,  p.  86;  Muratori ,  dissert.  5a ,  Annuli  d'Italia,  A.  D.  104»  î 
Saint-Marc ,  t.  3 ,  p.  94. 
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temps.  Dès -lors  des  jalousies  mutuelles  commen- 
cèrent à  troubler  la  tranquillité  des  autres  villes; 
mais  c'est  vers  Fan  îaao  qu'elles  paraissent  avoir 
pris  le  caractère  bien  prononcé  de  guerres  civiles  ; 
dans  l'espace  d'un  petit  nombre  d'années ,  la  ques- 
tion de  la  souveraineté  de  l'aristocratie  ou  du  peu- 
ple avait  été  déjà  débattue  par  les  armes  à  Milan ,  à 
Plaisance ,  à  Modêne,  à  Crémone  et  à  Bologne  (1). 

U  serait  inutile  d'entrer  dans  la  discussion  de  ces 
querelles,  sur  lesquelles  la  sécheresse  des  historiens 
du  temps  jette  rarement  quelque  lumière ,  et  qu'ils 
n'ont  d'ailleurs  envisagées  qu'à  travers  leurs  préju- 
gés. U  ferait  preuve  d'un  esprit  peu  philosophique , 
l'écrivain  moderne  qui  irait,  pour  ainsi  dire,  ré- 
chauffer ses  passions  au  feu  de  ces  haines  oubliées, 
et  aggraver,  comme  un  contemporain  partial ,  les 
torts  de  l'uriBfou  l'autre  faction.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  témoignages  positifs  pour  nous  faire  une 
idée  générale  de  ces  temps  de  dissensions.  On  sait 
que  les  nobles  sont  toujours  insolens,  la  populace 
toujours  immodérée;  et  l'on  peut  hardiment  pré- 
sumer que  ceux-là  commençaient  comme  celle-ci 
finissait,  par  des  actes  d'injustice  et  l'abus  du  pou- 
voir. Tantôt  l'aristocratie ,  non  contente  de  voir  les 
magistrats  annuels  pris  dans  son  sein ,  cherchait  à 
usurper  le  droit  exclusif  de  suffrage  au  détriment 
de  la  masse  des  citoyens;  tantôt  les  commerçans, 
fiers  de  leur  opulence  et  sûrs  de  leur  force,  aspi- 
raient aux  dignités  de  l'état  réservées  à  la  noblesse. 

(i)  Sismondi,  t.  a ,  p.  444;  Muratori,  Annali  d'italia  ,  A.  D. 
>i85,  etc. 


*(7*) 

Tel  est  le  résultat  inévitable  delà  richesse  commer- 
ciale, je  pourrais  mêflfe-dire  de  la  liberté  et  de  l'or- 
dre social  |  qui  sont  les  sources  de  la  richesse.  Il  est 
dans  les  progrés  de  la  civilisation  un  terme  où  les 
privilèges  exclusifs  doivent  subir  des  modifications , 
ou  bien  les  privilégiés  périr  avec  eux.  Dans  une  ou 
deux  villes  les  partis  se  soumirent,  par  l'interven- 
tion du  pape  9  à  une  convention  temporaire ,  d'après 
laquelle  les  charges  publiques ,  depuis  la  plus  obs- 
pure  jusqu'à  la  plus  élevée ,  lurent  réparties  égale- 
ment, ou  dans  une  proportion  quelconque,  entre 
les  nobles  et  les  plébéiens.  C'est  encore  un  expé- 
dient astet  heureux,  et  l'on  sait  qu'il  contribua 
puissamment  à  apaiser  les  troubles  de  l'ancienne 
Rome» 

Cependant  le  peuple,  dans  la  lutte  naturelle  des 
pouvoirs,  l'emporte  toujours  sur  la  classe  moins 
nombreuse.  \jt%  artisans,  qui  composaient  la  masse 
de  la  population,  se  formaient  en  compagnies,  suif 
yapt  U  nature  de  leurs  occupations.  Quelquefois  ils 
formaient,  comme  à  Milan,  des  asapciations  •  dis- 
tinctes soumises  à  des  réglemens  particuliers  (1). 
Ces  réunions,  connues  à  Milan  sous  les  noms  de  la 
TkfoUa  et  de  la  Credenza,  exerçaient  une  influence 
qui  ne  parait  pas  extraordinaire,  lorsque  l'on  con- 
sidère l'esprit  de  corps  et  les  senti  mens  d'affection 
cjui  caractérisent  de  semblables  confréries  :  nous  en 
verrons  bientôt  un  exemple  plus  frappant  dans  la 
république  de  Florence.  A  une  démocratie  formi- 

(î)Muratcri,  diiiêrt*5at  Siamondi,  t.  3,  p.  a6a, 
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dable  et  si  tien  organisée ,  les  nobles  opposaient 
leurs  nombreuses  familles  ,  cet  esprit  généreux  qui 
appartient  à  une  haute  naissance  ,  l'influence  de 
leurs  richesses  et  de  leur  nom.  U  paraît  que  les 
membres  de  chaque  grande  famille  habitaient  U 
même  rue;  leurs  maisons,  flanquées  de  grosses 
tours  carrées  d'une  hauteur  imposante,  ressem- 
blaient à  des  châteaux- forts  dans  l'intérieur  d'une 
ville.   Brancaléon,  le  fameux  sénateur  de  Rome , 
détruisit  cent  quarante  de  ces  habitations  fortifiées  , 
qui  ne  sortaient  qu'à  favoriser  le  désordre  et  la  li- 
cence. Souvent  expulsés  delà  ville ,  les  nobles  pro- 
fitaient de  leur  supériorité  dans  l'arme  de  la  cava- 
lerie, et  ravageaient  la  campagne,  jusqu'à  ce  que 
les  citoyens,  fatigués  d'une  lutte  désavantageuse ,  en 
vinssent  à  un  accommodement  :  mais  quand  tous 
ces  moyens  échouaient,  séduits  pur  un  vaôa  espoir, 
ou  oentraânts  par  la  nécessité,  ils  sacrifiaient  la  li- 
berté publique  à  leur  propre  intérêt,  et  prêtaient 
l'appui  de  leurs  armes  à  un  maître  étranger  ou  i 
un  usurpateur  domestique* 

Dans  toutes  ces  scène*  de  désordre ,  soit  que  ks 
nobles  fussent  aux  prises  avec  le  peuple,  eu  les 
Guelfes  avec  les  Gibelins,  les  vainqueurs  étaient 
sans  pitié.  Chassés  de  leurs  foyers ,  dépouillés  de 
leurs  biens,  les  vaincus  se  rétiraient  dans  d'autres 
villes  attachées  à  leur  parti,  et  attendaient  l'heure 
de  la  vengeance.  Dans  une  émeute  populaire ,  les 
maisons  des  vaincus  étaient  souvent  rasées  ;  non  pas 
peut-être  par  un  mouvement  de  cette  espèce  de 
fureur  brutale  que  Muratori  reproche  aux  classes 
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inférieures ,  nais  plutôt  à  cause  da  dommage  que 
leur  occasiooaient  ces  maisons  fortifiées.  La  haine 
la  ç 1*1  terrible  est  celte  que  voueBt  à  leur  patrie 
des  hommes  qui  ont  ru  leurs  Biens  confisques 
et  leur  tête  proscrite  ;  et  l'acharnement  avec  le- 
quel en  poursuivait  Jusque  dans  l'exil  une  faction 
qu'avait  trahie  la  fortune ,  explique  assez  les  mal- 
heurs de  l'Italie*  Lorsque  les  Gibelins  rentrèrent  à 
Florence ,  après  la  défaite  du  parti  dominant  en 
1260  ,  ils  agitèrent  la  question  de  savoir  s'ils  ne  dé- 
moliraient pas  cette  ville  qui  les  avait  rejetés  de  son 
sein  ;  et  sans  l'éloquence  d'un  seul  homme,  de  Fa- 
ri'nata  degP  Uberti ,  la  vengeance  eût  anéanti  dans 
leur  cœur  font  patriotisme  (1).  C'est  à  cette  passion 
qu'il  font  attribuer  leur  empressement  à  chercher 
des  Mcours  de  tous,  côtés ,  à  appeler  même  toute 
espèce  de  servitude  ,*  pour  le  plaisir  d'exercer  des 
repr&aiftea  contre   leurs  adversaires.    Le  simple 
amour  de  la  liberté  pi*U£qi|6  est  peut-être  en  gé- 
néral ube  passion  trop  abstraite  pour  enflammer  vi- 
vraient le  cœur  de  l'homme;  ces  hames ,  ces  affec- 
tions personnelles  qui  souvent  le  déterminent  et  le 
forttéeaft  y  servent  aussi  souvent  a»  l'éteindre. 

indépendamment  des  éemx  grandes  causes  qui 
divisaient  les  citoyens  dNine  république  italienne  ,1a 
forme  de  leur  gouvernement,  et  leurs  rapports  avec 

vi)  Gr.  Villsmi,  1,  6,  «.  oV,Sitmondi.  Je  ae  pardonne  pas  au 
Butte  d'avoir  placé  es  généreu  patriote»  tràVwiéit  /**  mrg, 
fans  une  des  plus  hideuses  régions  de  son  enfer.  La  conversation 
lu  poëte  avec  Farina  ta,  chant  10,  est  un  morceau  magnifique  9 
fi  jette  4»  jour  rar  Vktooite  d»  Plofsace. 
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l'Empire  ,  il  en  était  d'autres'  moins  graves  ,  mais 
non  moins  funestes.   Dans  chaque  ville  9  des  que- 
relles de  familles  particulières  enfantaient  la  dis- 
corde, la  sédition ,  les  proscriptions.  Quelquefois 
ces  querelles  se  confondaient  dans  les  grandes  dis- 
tinctions de  Guelfes  et  de  Gibelins;  quelquefois 
elles  se  montraient  plus  à  nu.  Deux  ou  trois  exem- 
ples mémorables  en  fourniront  la  preuve.  Imilda  de9 
Lambertazzi,  issue  d'une  famille  noble  de  Bologne , 
fut  surprise  par  ses  frères  dans  une  entrevue  secrète 
avec  Boniface  Gieremei ,  dont  la  famille  et  la  sienne 
étaient  depuis  long-temps  divisées  par  l'inimitié  la 
plus  invétérée.  Elle  n'eut  que  le  temps  de  s'échap- 
per, tandis  que  les  Lambertazzi  plongeaient  dans  le 
cœur  de  son  amant  leurs  poignards  empoisonnés. 
Imildarevient,  trouve  son  corps  gisant  encore  chaud, 
et  l'espoir  de  le  rsFppeler  à  la  vie  lui  inspire  l'idée  de 
sucer*  ses  plaies  :  mais  elle  ne  parvient  qu'à  intro- 
duire le  poison  dans  ses  propres  veines,  et  tous  deux 
furent  trouvés  étendus  sans  vie  à  côté  l'un  de  l'autre. 
Un  aussi  cruel  outrage  alluma  toute  la  fureur  des 
Gieremei;  ils  s'alKèrent  avec  quelques  états  voisins; 
les  Lambertazzi  firent  de  même  ;  et,  après  un  com- 
bat de  quarante  jours  dans  les  rues  de  Bologne ,  ces 
derniers  furent  cbassés  de  la  ville  avec  tous  les  Gi- 
belins ,  dont  ils  partageaient  les  opinions  politiques. 
Douze  mille  citoyens  furent  condamnés  à  l'exil , 
leurs  maisons  démolies,  et  leurs  propriétés  con- 
fisquées (i).  Florence  fut  tranquille  jusqu'en  121 5, 

(1)  Sismondi,  t.  3,  p.  442.  Cette  aventure  rappelle  celle  de 
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époque  où  l'assassinat  d'un  individu  suscita  entre 
les  Buondelmonti  et  les  Uberti  une  guerre  à  mort  , 
à  laquelle  toute  la  ville  prit  part.  Une  insulte  com- 
mise iPistoïa,  en  i3oo,  divisa  les  habitons  de  cette 
ville  en  deux  partis ,  les  Bianchi  et  les  Neri$  ils  por- 
tèrent jusqu'à  Florence  le  germe  de  leurs  inimitiés, 
et  y  produisirent  une  des  plus  fftnestes  divisions  qui 
aient  affligé  celte  république.  Dans  une  des  révolu- 
tions produites  par  cette  ramification  de  factions , 
Florence  bannit  de  ses  murs  un  jeune  citoyen  qui 
avait  exercé  des  charges  de  magistrature  et  em- 
brassé la  cause  des  Bianchi.  Dante  Alighieri  chercha 
un  asiie  dans  les  cours  de  quelques  princes  gibe- 
lins, et  là 9  dans  la  mélancolie  de  l'exil,  son  génie 
sublime  et  créateur  acheva  cet  ouvage  extraordi- 
naire où  les  conceptions  les  plus  vastes  et  les  plus 
bizarres  s'allient  avec  tout  le  mordant  de  la  satire 
politique ,  cet  ouvrage  qui  a  immortalisé  son  nom  , 
et  jeté  de  l'éclat  jusque  sur  les  petitelPquerelles  de 
son  temps  (1).  *  * 

Dans  l'origine  des  républiques  de  la  Lombardie  , 
leurs  différends  mutuels  et  domestiques  avaient  été 
souvent  terminés  par  la  médiation  des  empereurs  ; 
et  la  perte  de  cette  salutaire  influence  peut  être  con- 
sidérée comme  un  des  grands  inconvéniens  de  cette 
émancipation  absolue  à  laquelle  parvint  l'Italie  dans 
le  cours  du  treizième  siècle.  Les  papes  essayèrent 

Homéo  et  Juliette,  tirée  elle-même  d'une  nouvelle  italienne,  et 
gui  offre  un  tableau  assez  yrai  des  mœurs  du  temps. 

(O  Bino  Compagni ,  dans  Script.  Rer.  ital. ,  t.  9  ;  Villani ,  Zst, 
livrent. ,  1, 8;  Dante ,  passim. 
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quelquefois  d'interposer  leur  autorité,  qui,  sans 
être  aussi  directe,  était  mieux  soutenue  par  la  véné- 
ration des  peuples  5  et  s'ils  avaient  toujours  sa  se 
garantir  des  passions  intéressées  et  vindicatives  des 
hommes  sur  lesquels  ils  exerçaient  leur  influence , 
ils  auraient  pu  obtenir  des  résultats  dont  les  avan- 
tages eussent  été  ]Aus  généreux  et  pins  durables. 
Mais  ils  considéraient  les  Gibelins  comme  leurs  en- 
nemis particuliers ,  et  le  triomphe  de  la  faction  con- 
traire comme  le  salut  de  l'Eglise.  Grégoire  X  et 
Nicolas  III,  soit  qu'ils  fussent  poussés  par  des  senti- 
mens  généreux  ,  soit  que  la  jalousie  que  leur  inspi- 
rait Charles  d'Anjou,  alors  à  la  tète  des  Guelfes, 
leur  fit  imaginer  que  le  plus  sûr  moyen  de  contre- 
balancer son  pouvoir  était  de  faire  renaître  le  para* 
gibelin ,  distinguèrent  leur  pontificat  par  les  efforts 
qu'ils  firent  pour  ramener  l'union  dans  toutes  les 
villes  de  l'Italie  :  mais  leurs  successeurs  revinrent 
à  l'ancienne  politique  et  aux  vieux  préjugés  de 
Rome.        *  •" 
Giovanni         L'histoire  singulière  d'un  individu  d'un  rang  bien 
inférieur  à  celui  des  papes  ou  des  empereurs,  de  Fra 
Giovanni  di  Vicensa,  appartient  à  cette  époque ,  et 
au  sujet  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  sCe  moine 
dominicain  commença  sa  carrière  en  ia33 ,  &  Bo- 
logne, où  il  prêchait  la  paix  et  le  pardon  des  of- 
fenses. De  là  il  se  rendit  aPadoue,  à  Vérone,  et 
dans  les  villes  voisines.  A  sa  voix,  les  citoyens  dépo 
saient  leurs  armes ,  et  embrassaient  leurs  ennemis. 
Plusieurs  républiques,  entraînées  par  un  de  ces  mou 
vemens  passagers  d'enthousiasme,  naturels  aux  gou 


«le  Vicence. 
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vemenens  populaires,  le  supplièrent  de  corriger 
leurslois,  et  d'arranger  leurs  différends.  Une  assem- 
blée générale  fut  convoqués  dans  la  plaine  de  Pa- 
quara,sur  les  bords  de  l'Adige.  Les  Lombards  s'y 
portèrent  en  foule  de  la  Romagne  et  des  villes  de  la 
Marche;  Guelfes  et  Gibelins ,  nobles  et  bourgeois  f 
citoyens  libres  et  vassaux  desj  seigneurs  féodaux  f 
rangés  autour  de  leurs  carroccios ,  reçurent  de  la 
bouche  du  saint  homme  la  promette,  iUijaoirç  d'une 
paix  éternelle.  On  se  soumit  aux  conditions  impo- 
sées par  Fra  Giovanni  :  ç)Jps  se  bornent  presqn'A 
l'injonction  d'un  pardon  mutuel,  soit  que  ces  que- 
relles fussent  réellement  sans  objet,  soit  qu'il  eût 
évité  adroitement  de  prononcer'  sur  leurs  rentables 
causes.  Mais-le  pouvoir  et  la  réputation  trop  rapide- 
ment acquis  n'ont  qu'un  éclat  éphémère.  Non  con- 
tent d'être  le  législateur  et  l'arbitre  des  villes  ita- 
liennes, Fra  Giovanni  voulut  en  devenir  le  maître , 
et  abusa  de  l'enthousiasme  qu'il  avait  excité  à  Vi- 
ccuce  et  â  Vérone  pour  se  faire  accorder  une  sou- 
veraineté absolue.  Passant  du  rôle  d'apôtre  à  celui 
d'usurpateur,  son  sort  était  facile  à  prévoir }  il  céda 
bientôt  la  place  à  des  hommes  qui  firent  un  bien 
plus  funeste  usage  du  pouvoir,  mais  qui  y  avaient  aux 
yeux  des  peuples  des  droits  plus  naturels  (i). 

(i)  Tiraboschi,  Storia  délia  letteratura,  t.  4 ,  p.  ai4  (ce  mor- 
frau  est  très-bien  écrit)  •,  Sismondi ,  t.  a ,  p.  484« 
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Situation  de  l'Italie  après  l'extinction  de  la  maison  de 
Sonate.  —  Conquête  de  NapLet  par  Charles  d'Anjou. 
—  Les  républiques  de  la  Lombardie  se  soumettent  » 
-  des  princes  ou  a  des  usurpateurs.  —  Les  Visconti  de 
Milan  ;  —  Accroissement  de  leur  puissance.  —  Déca- 
dence du  pouvoir  des  empereurs  en  Italie.  —  Etat  in- 
térieur de  Rome.  —  ftiensi.  —  Florence  ;  —  Précis 
historiquo  de  «on  gouvernement  jusqu'à  la  fin  du  qua- 
torzième siècle.  —  Conquête  de  Pjae.  —  Hse  ;  —  Son 
commerce,  ses  guerres  mwritimet  avec  Gènes,  etu 
déi*4w».  —4  Gènes  j  —  Ses  guerres  contre  Venue. 
— -  Guerre  d«  Clùpua.  —  Gou»e*nemani  de  Gentt. 
—  Venise }  —  Son  origine  et  s»  prospérité.  —  Gou- 
vernement de  Venise  ;  —  Ses  vices.  —  Coaquètw  de 
Venise.  ■ —  Système  militaire  de  l'Italie-  —  Compa- 
gnies d'aventure  i   —  i.»   étrangères  :  Guarnier'i 
Hawkwood  ;  —  a.°  indigènes   :    Bracck>,  Sfbree.— 
Progrès  de  l'art  militaire Armes  offeasives  et  dé- 
fensive*. —  Invention  de  la  poudre.  —  Naples.  — 
Première  dynastie  d'Anjou.  —  Jeanne  I. — Ladis- 
t*S.  —  Jeanne  II.  —  François  S force  devient  duc  de 
Milan.  —  Alphonse,  roi  de  Naples.  —Etat  de  l'Ita- 
lie pendant  le  quinsîènie  siècle.  —  Florence.  —  Ett" 
vation  des  Médicis  ,  et  chute  de  leurs  adversaire*.  " 
Prétentions  de  Charles  YUI  an  trône  de  K  «pies. 

I_jbs  temps  <jui  s'écoulèrent  depuis  la  mort  de  Fre' 
délie  en  i»5o,  juseju'à  l'invasion  de  Charles  Vlll 
en  i4?4)  forment  uue  période  longue,  eontusc.  ''' 
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dans  laquelle  il  est  impossible  d'établir  des  divisions 
naturelles.  C'est  une  époque  extrêmement  brillante 
sous  plusieurs  rapports  ;  l'époque  de  la  poésie ,  des 
lettres |  des  arts,  des  progrès  continuels  en  tout 
genre*  L'Italie  obtint  alors  sur  les  nations  transal- 
pines une  supériorité  intellectuelle  qu'elle  n'avait 
pas  encore  déployée  depuis  la  chute  de  l'empire  ro- 
main. Mais  son  histoire  politique  présente  un  dédale 
de  petits  faits  tellement  obscurs  et  dénués  d'impor* 
tance)  qu'ils  ne  peuvent  captiver  l'attention  ;  telle- 
ment embrouillés  et  peu  susceptibles  de  classifica- 
tion, qu'ils  nelaissentque  coufusion  dansla  mémoire. 
Le&événetnens  généraux  plus  dignes  de  remarque, 
qui  signalent  cette  longue  période,  sont  rétablisse- 
ment de  petites  tyrannies  sur  les  ruines  du  gouver- 
nement républicain  dans  la  plupart  des  villes,  l'élé- 
vation progressive  de  trois  grands  états ,  Milan ,  Flo- 
rence et  Venise,  la  rivalité  maritime  et  commerciale 
entre  cette  dernière  ville. et  Gênes,  l'établissement 
définitif  des  papes  dans  la  souveraineté  territoriale 
dont  ils  jouissent  maintenant,  et  les  révolutions  du 
royaume  de  Naplea  sous  la  dynastie  d'Anjou ,  purs 
sous  celle  d'Aragon. 

Après  la  mort  de  Frédéric  II ,  les  dénominations 
de  Guelfes  et  de  Gibelins  n'avaient  plus  de  sens  rai* 
sonnable.  On  continuait  de  commettre  les  crimes  les 
plus  affreux,  d'endurer  tous  les  maux  pour  un  vain 
son  y  pour  une  ombre  qui  faisait  encore  illusion  à 
des  hommes  fanatiques  et  abusés.  Les  Guelfes  re- 
connaissaient la  souveraineté  nominale  de  l'empire , 
et  lui  contestaient  seulement  uns  souveraineté  iudé- 
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s  finie,  que  les  Gibelins  eux-mêmes  auraient  été  peu 

disposés  à  soutenir.  Mais  les  haines  violentes  atta- 
chées à  ces  mots  s'envenimèrent  de  plus  en  plus, 
jusqu'à  ce  que  des  siècles  d'ignominie  et  d'oppression 
eussent  étouffé  toutes  les  passions  énergiques  dans 
les  cœurs  d'un  peuple  avili. 
%  La  chute  de  la  maison  de  Souabe  parut  achever  le 

triomphe  de  Rome.  Le  parti  gibelin  se  soutint ,  il  est 
vrai,  encore  quelque  temps,  et  remporta  même  des 
avantages  dans  le  nord  de  l'Italie  ;  mais  deux  événe- 
raens  qui  survinrent  bientôt  rendirent  à  la  faction 
i25q.  contraire  tout  son  ascendant.  Le  premier  fut  la  mort 
d'Eccelin  da  Romano,  dont  les  rapides  succès  en 
Lonitmrdie  menaçaient  l'Italie  d'un  épouvantable 
despotisme  :  les  Guelfes  et  lès  Gibelins  oublièrent  un 
moment  leurs  haines,  et  s'unirent  pour  le  renverser. 
•  L'au  tre  événement,  bien  plus  important,  fut  le  chan- 

Affakes  de  gement  de  dynastie  qui  eut  lieu  à  Naples.  Après  la 
_  mort  de  Conrad  ,  Mainfroî ,  son  frère  naturel, s'était 

mis  en  possession  de  ce  royaume.  Il  avait  d'abord 
prétendu  agir  dans  l'intérêt  du  jeune  Conradin,  mais 
il  ne  travaillait  que  pourlui-même.  Actif  et  ferme, 
capable  d'occuper  un  poste  aussi  difficile,  les  Gibelins 
le  considéraient  comme  leur  chef  et  comme  le  répré- 
sentant de  son  père.  Les  papes,  indépendamment 
de  leurs  dispositions  hostiles  à  l'égard  d'.un  fils  de 
Frédéric  II,  desiraient  naturellement  voir  un  trône 
aussi  voisin  occupé  par  un  'souverain  auquel  ils  jnis- 

d'Aajou.  sent  avo'r  p'us  c'e  confiance.  Us  excitèrent  Charles, 
comte  d'Anjou ,  frère  de  saint  Louis,  à  entreprendre 
une  croisade  (  on  considérait  alors  comme  croisade 
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toute  guerre  faite  dans  l'intérêt  de  Rome  )  contre 
V usurpateur  de  Naples.  Une  bataille  décida  du  sort  ia66. 
de  ce  royaume,  et  ses  résultats  influèrent  pendant 
plusieurs  siècles  sur  les  destinées  de  l'JEurope.  Main- 
firoi  périt  dans  la  mêlée  ;  mais  l'héritier  légitime  des 
Frédérics  vivait  encore.  Âgé  seulement  de  dix  sept 
ans ,  Conradin ,  fils  de*  Conrad  9  essaya  de  recon- 
quérir son  héritage  *;  entreprise  téméraire ,  du  moins 
suivant  le  jugement  qu'on  en  a  porté  après  l'événe- 
ment. Il  tomba  entre  les  mains  de  Charles  ;  et  la 
voix  de  ces  siècles  grossiers  s'est  unie  à  celle  d'une 
postérité  plus  éclairée  pour  flétrir  d'une  éternelle 
infamie  le  nom  d'un  prince  qui ,  pour  s'assurer  la 
jouissance  paisible  de  sa  conquête,  ne  balança  pas  à 
faire  couler  sur  Péchafaud  le  sang  d'un  rival  hono-  . 
rable,  on  plutôt  de  l'héritier  légitime  d'an  trône 
dont  il  n'était,  lui,  que  l'usurpateur.  La  maison  de 
Souabe  s'éteignit  avec  Conradin  ;  mais  Constance, 
fille  de  Mainfroi,  en  donnant  sa  main  à  Pierre  III, 
avait  transporté  dans  la  maison  d'Aragon  ses  droits 
au  trône  de  Naples  et  degSicile. 

Le  succès  d'un  monarque  que  les  pontifes  romains     Décadent» 
avaient  choisi  pour  leur  champion  changea  dans    e*    l  e 
toute  l'Italie  la  fortune  dés  factions.  II  chassa  les  # 

Gibelins  de  Florence ,  où  ils  possédaient  un  empire 
absolu  depuis  la  mémorable  victoire  qu'ils  avaient 
remportée  quelques  années  auparavant  sur  la  rivière 
Arb/a.  La  chute  de  Conradin  jeta  le  découragement 
dans  tout  le  parti.  L'Allemagne  ne  pouvait  offrir  aux 
Gibelins  que  peu  de  ressources  ?  lors  même  que  le 
trône    impérial,  depuis  long- temps  vacant,  serait 
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occupe  par  on  prince  allemand.  Dans  presque  toutes 
les  villes  la  populace  tenait  à  l'Eglise  et  au  nom  de 
Guelfe.  Les  armes  du  roi  de  Naples  étaient  soutenues 
pur  les  excommunications  des  papes ,  et  pendant  le 
reste  du  troisième  siècle  9  le  nom  de  Gibelin  fut  un 
terme  de  proscription  dans  la  plupart  des  républi- 
ques de  la  Lombardie  et  de  la  Toscane.  Charles  fut 
nommé  par  le  pape  vicaire-général  de  cette  dernière 
province.  C'était  un  nouveau  droit  que  s'arrogeaient 
les  papes ,  de  nommer  les  Heutenansde  l'empire  pen- 
dant la  vacance  du  trône ,  qui ,  4  la  vérité,  ne  pouvait 
être  entièrement  occupé  sans  leur  consentement. 
Mais  on  vit  bientôt  que  ce  prince  aspirait  à  la  sou- 
veraineté de  toute  l'Italie.  Quelques-uns  des  papes 
eux  mêmes ,  Grégoire  X  et  Nicolas  IV,  devinrent 
jaloux  de  leur  créature.  On  proposa,  au  congrès  tenu 
a  Crémone  en  1269,  d'accorder  a  Charles  la  sei- 
gneurie de  toutes  les  villes  guelfes  ;  mais  la  majorité, 
plus  prudente,  aima  mieux  l'avoir  pour  ami  que 
pour  maître  (1). 
Les  viîlMde       Mais  les  villes  de  Lomifrrdie ,  guelfes  ou  gibelines, 
l  n'étaient  plus  animées  de  ce  noble  orgueil  qui  dé- 


Lombard  ie  se 

soumettent 
des  aotgneurs 


(i)  Sismondi,  t.  3,  p.  {17.  Cependant,  cette  même  année,  plu- 
sieurs villes ,  et ,  entre  autres,  Milau,  pré.èrent  serment  de  fidé- 
lité à  Charles.  Ibid.  En  1373,  il  était  seigneur  d'Alexandrie  et  de 
Plaisance ,  et  recevait  des  tributs  de  Milan ,  de  Bologne  et  de  la 
plupart  des  villes  de  la  Lombardie  (Mura ton).  Son  intention  était 
évidemment  de  profiter  de  la  vacauce  du  troue  impérial  pour  y 
monter  lui-même ,  ou  du  moins  pour  se  placer,  à  l'égard  des  états 
italiens ,  dans  la  même  situation  que  les  empereurs  ;  c'est-a-dirr 
que ,  suivant  l'usage  des  douzième  et  treizième  siècles  >  il  aurait 
laissé  les  villes  en  possession  de  tout  ce  que  nous  appelons*  indé- 
pendance |  se  réservant  seulement  une  souveraineté  nominale» 
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dBi^ledefpoiiMBed^Dbowme^i«^tû&entqui«tt 
aoi  tfxmmemeà*  républicain*  «a  que- la  clûêtetés 
est  aux  feniroea,  ikh  principe  ecmserwotyur  sur  lequel 
il  ne  6ut  jaifou*  raisonner,  et  c|ti9oo  h*4e£l  »jainai»t 
soattcttffe  à  .de»  calculs  d'utilité*  6oU»  forée,  toi* 
ruwjaoil  par  suit*  de  leur  libre;  «be>a><l4  plupart 
des  républiÇueelenàbetdes  étaient  déjà  tombée»  août 
le  }ôug  de  quekjnfaM  dé  leur»  priniripsMjfc  citoyep»,» 
<{*i  devint  le  seigneur  f  rigawrteJv  oà ,.  cfena  l'aceèp* 
tibu  gtweqdfr  du  mot  ,  le  «tf r»f>  de  sort  paya,  Le  pre* 
mier  exemple  d'une  délégation  volontaire*  «ki  pou* 
véir  souverain  fut  celui  de  ,Femre*  qui*  comme 
Mo*  l'avons  dit  plue  haut)  .-se  dmtoa  tu  seigoeu*- 
d'Esté*  JEeeèlm  fut*  dans  toute  la  forte  du.  terme  y 
le  tyran  de*  villes  au-delà  de  F  Adige  f  et  l'expérience 
dfeiésermUté»  aurait  dû  prèpagei*  dan*  toute  l'Italie 
Phorreurdu  deepotishie*  Mais,  aux  yeux  des  faction»  ' 
furieuses ,  tous  le»  dangers  diaperaiseaiest  devant 
Vidée  devoir  dominer  leurs  adversaires.  Fatiguée  de 
#  ces  vaine*  et  éternelles  discorde»,  où  chaque  parti 
était  tour-à-tour  victime,  la  liberté  se  retira  d'un 
peuple  qui' déshonorait  son  nom  ^ et  le»  Lombards, 
ces  républicains  tumultueux,  braves  )  intraitable», 
n'aspirèrent  plu* qu'à  la  servitude,  fet  ^apportèrent 
patiemment  la  plus  dure  oppression.  Si  quelquefois 
les  excès  de  la  tyrannie  parvenaient  à  lasser  Jeu*  pa» 
tience,  et  qu*nnc  ville  soulevée  rejetât  son  souve- 
rain, elle  ne  faisait  que  changer  de  maître,  et  ces 
efforts  passagers  d*un  peuple  impuissant  ne  servaient 
qu\i  amener  un  despotisme  différent,  et  quclquefei» 
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piro  (1)»  Dans  pinceurs  villes  il  ne  se  trama  pas  an 
seul  complot  y  on» ne  laissa  plut  échapper  on  soupir 
en  feveur  du»  gouvernement  républicain,  lorsqu'une 
fins  le  despotisme  d'un  seul  eut  été  établi.  Les  peu- 
ples passèrent,  par  une  transition  graduelle ,  mais 
sûve,  du  pouvoir  hmi té  au  pouvoir  absolu ,  du  pou- 
voir temporaire  au  pouvoir  héréditaire,  d' un  régime 
de  justice  et  de  modération  à  un  régime  d'extorsions 
et  de  cruautés.  Avant  le  milieu  du  quatorzième  siècle 
au  pins:  tard ,  tontes  ees  villes, 'qui  avaient  dédai- 
gneusement refusé  les  pins,  légères  marques  de  sou- 
mission aux  empereurs,  perdirent  jusqu'au  souvenir 
de  leur  indépendance,  et  se  virent  .partagées  comme 
vu  patrimoine  .incontestable  entre  les  enfcns  de  leurs 
nouveaux  maîtres.  Telle  est  la  marche  progressive 
aW'usurpation  5. tel  est  le  châtiment  quelle  ciel  ré* 
serve  à  ceux  qui  dissipent  dans  la-  lieenée  des  factions 
le  premier  des  biens  sociaux,  la  liberté  (à). 

,  (1)  Le  port  de  Pas  se  ri  do  JBonaccorsi ,  seigneur  de  BGtBtoue 
en  &3a8,  offre  un  exemple  de  ces  changemena  d'un  tyran  pour 
un  antre.  Louis  de  Gonzague  le  surprit,  parcourut  la  ville  avec 
une  troupe  de  cavaliers',  criant  :  V\\*a  il  popofo,  e  muoja  3fes- 
ser  Passeritto  e  le  sue  gabelle  !  tua  Passeriuo  sur  la  place  ,  mit 
son  fils  à  mort  de  saug-froid ,  e  poi  si  fece  signore  délia  terra» 
Villani,  I.  10 ,  c.  99,  observe,  eu  bon  républicain,  que  Dieu  avait 
accompli  en  ceci  les  paroles  de  son  Evangile  (quel  Evangile?)  : 
«Je  détr>  irai  mon  ennemi  par  mon  ennemi ,»  AbbaUcndo  l'une 
tira  n  no  per  l'altro.  , 

(a)  Voyez  les  observations  de  Stsmondi,  t.  4>  P-  2ïa»  sur  la 
conduite  des  seigneurs  lombards  pendant  le  premier  période  de 
leur  puissance.  Ils  étaient ,  en  général ,  choisis  dans  une  assem 
Wëe  du  peuple,  quelquefois  pour  un  temps  limité,  qu'on  prolon- 
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La  ville  qui  s'était  le  plus  distinguée  dans  les  deux    xeiTcniani 

.1  •jet  .        et  lea  Visconti 

guerres  contre  la  maison  de  oou|he  par  son  mvm-  à  Milan. 
ciUe  attachement  aux  institutions  républicaines) 
fut  la  première  aies  sacrifier,  quelques  années  après 
la  mort  de  Frédéric  IL  Milan  était  depuis  long- 
temps agitée  par  des  dissensions  entre  la  noblesse  et 
le  peuple.  Les  forces  de  ces  partis  étaient  presque 
égales ,  et  par  suite  leurs  succès  étaient  alternatifs. 
Chacun  avait  son  podestat,  distinct  du  magistrat 
légitime  de  la  ville.  L'archevêque  Fra  Léon  Perego 
était  à  la  tète  de  la  noblesse.  Le  peuple  choisit  pour 
chef  Martin  délia  Terre ,  gentilhomme  que  l'ambi-  * 

tion  avait  jeté  dans  le  parti  démocratique.  Un  noble 
ayant  assassiné  un  de  tes  créanciers ,  les  deux  partis 
prirent  les  armes  en  1267.  Cette  guerre  civile ,  va- 
riée dans  ses  succès ,  et  interrompue  par  plusieurs 
traités  qui,  avec  la  malheureuse  disposition  des  es- 
prits, ne  pouvaient  long -temps  durer,  se  termina, 
au  .bout  de  deux  ans ,  par  l'entière  défaite  de  l'aris- 
tocratie, et  par  l'élection  de  Martin  délia  Torre  à  la 
dignité  de  chef  et  seigneur  (  capitano  e  signore)  du 
peuple.  Quoique  les  Milanais  n'eussent  probable- 
ment pas  l'intention  de  renoncer  à  la  souveraineté 
inhérente  k  leurs  assemblées  générales,  ils  perdi- 
rent bientôt  leur  esprit  républicain  ;  cinq  membres 

jeait  de  la  même  manière.  Ou  consultait  le  peuple  en  certaines 
occashaê.  IJ  y  avait  a  Milan  un  conseil  de  ueuf  cents  nobles;  ce 
«ouseil  n'était  ni  permanent  ni  représentatif-,  mais  les  membres 
en  étaient  choisis  et  convoqués  a  la  volonté  du  gouvernement 
pendant  les  règnes  des  Visconti,  Corio,  p.  519,  583.  Ainsi,  comme 
l'ohservc  Sismcmdi ,  ils  respectaient  la  souveraineté  du  peuple  en 
détruisant  la  liberté. 
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de  la  famille  délia  Torre  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  régné^suecessivement  à  Milan  ;  chacun 
d'eux ,  il  est  vrai ,  parvint  k  la  souveraineté  en  vertu 
d'une  élection  formelle)  mata  aussi  par  la  recon- 
naissance tacite  d'uti*  e$pè<*e  de. droit  héréditaire. 
Vingt  ans  après,  la  famille  des  Viscônti,  attachée  au 
parti  contraire ,  supplanta  les  TorriAni;  et  la  rivalité 
de  ces  deux  grandes  maisons  ne  finit  qu'à  établis- 
sement de  Mathieu  Viscônti  en  i3i3  ;  mais  le  peu- 
ple n'était  toujours  considéré  que  comme  l'instru- 
ment de  l'un  ou  de  l'autre  parti,  et  tout  au  plus  ' 
comme  décidant  sur  les  prétentions  de  ses  maîtres.    ' 

ReÀaiaMiu»      ^a  vigueur  etl'ensemble  que  les  snccèfcde  Chartes ; 

du  parti  gibe-  «pAnjon  avaient  donnés  au  patti  guelfe,  ne  durèrent  ■ 
pas  longtemps.  Ce  prinoe  se  trouva  bientôt  engagé 
dans  une  longue  et  malheureuse  querelle  avec  les 
rois  d'Aragon  ,  sous  la  protection  desquels  s'étaient 
mis  les  Siciliens  révoltés.  D'un  autre  côté,  quelques 
hommes  d'un  caractère  énergique  soutenaient  les 
intérêts  des  Gibelins  en  Lofnbardie,  et  jusque  dans 
les  villes  de  la  Toscane.  Les  Viscônti  étaielnt  les 
chefs  reconnus  de  cette  faction.  La  famille  de  la 
Scala,  qui  régnait  depuis  )6ng-temps  à  Vérone, 
maintenait  également  la  supériorité  des  Gibelins 
dans  le  pays  situé  entre  l'Àdige  et  la  mer  Adriati- 
que. Castruccio  Castrucani ,  aventurier  'doué  de  , 
grands  talens,  s'était  fait  prince  de  Lucques,  et 
donnait  aux  Gibelins  un  puissant  renfort  au  sein  du 
parti  de  l'Eglise  en  Toscane  ;  mais  sa  mort  y  rétablit 
l'ancien  ordre  de  choses.  Les  petits  tyrans  étaient < 
tantôt  Guelfes ,  tantôt  Gibelins,  suivant  le  cours  des 
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révolutions  locale»)  mais ,  en  général ,  ces  dernier* 
finirent  insensiblement  par  dominer.  Ceux  qui  te»  * 
naient  encore  à  l'indépendance  de  l'Italie,  on  4  la 
conservation  de  leor  propre  puissance ,  avaient ,  4 
la  vérité,  bien  moins  &  craindre' du  fantôme  des 
prérogatives  impériales  longtemps  négligées  ,  et  in* 
capables  d'être  remises  en  Rigueur,  que  de  cette 
nouvelle  race  de  princes  étrangers  que  les  papes 
avaient  substituée  à  la  maison  de  Sonabe.  Les  rois     l«  rou  <u 
de  Naplea  de  la  famille  d'Anjou  9  maîtres  de  la  Pro-  SSSJjt 
vence ,  pouvaient  facilement  envahir  le  Piémont  et  deritolie' 
faire  trembler  les  Milanais»  Robert  1  troisième  sou- 
verain de  cette  dynastie,  aspira  presque  ou  vertement^ 
commeson  aïeul  Charles  1 9  à  se  rendre  maître  de  PIt#- 
lie.  S'il  offrait  des  secours  auxvUles  guelfes  engagées 
dans  quelque  guerre ,  ses  offres  étaient  toujours  ac- 
compagnées d'une  demande  de  la  souveraineté.  Plu- 
sieurs d'entre  elles  cédèrent  a  son  ambition  ;  Florence  « 
elle-même  l'investit  deux  fois  d'une  dictature  tent* 
poraire*  En  i3i4,  il  ^tait  reconnu  comme  seigneur 
rie  Lucques ,  de  Florence  9  de  Ravie ,  d'Alexandrie , 
de  fiergame  et  des  villes  de  la  Romagne.  En  i3t8-, 
les  Guelfes  de  Gènes  ne  trouvèrent  pas  d'autre  res- 
source contre  le»  émigrés  gibelins  qui  étaient  sous 
leurs  murs,  que  de  faire  en  faveur  du  roi  de  Naples 
un  abandon  de  leurs  libertés  pendant  l'espace  de  dix 
années ,  terme  qu'il  fit  proroger  pour  six  ans  de 
plus.  Les  papes  d'Avignon ,  et  surtout  Jean  XXII , 
aveuglés  paT  la  haine  qu'ils  portaient  à  Louis  de  Ba- 
vière et  à  la  famille  des  Visconti,  secondaient  tous 
ces  ambitieux  projets*  Mais  la  mort  de  Robert,  et 
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les  troubles  qui  bientôt  agitèrent  son  royaume, 
arrêtèrent  l'exécution  de  ses  plans. 

A.  la  fin  du  treizième  siècle ,  on  comptait  dans  le 
nord  de  l'Italie  presque  autant  de  princes  qu'il  y  avait 
eu  de  villes  libres  dans  le  siècle  précédent.  L'égalité 
de  leurs  forces,  les  révolutions  domestiques  qui  sou- 
vent ébranlaient  leurs Jtrènes,  les  empêchèrent  pen- 
dant quelque  temps  d'empiéter  sur  leurs  voisins. 
Mais  peu-à-peu  leur  nombre  diminua  :  une  foule 
de  petits  usurpateurs  disparurent  des  villes  du  se- 
cond ordre ,  et  le  peuple  >  sans  désir  ou  sans  espoir 
de  liberté ,  se  crut  heureux  d'échanger  la  honteuse 
domination  de  ces  obscurs  tyrans  contre  celle  de 
quelques  familles  plus  illustres  et  plus  puissantes. 
Et«t  de  u  Vers  Pan  i35o^  les  états  de  la  Lombardie  centrale 
milieu  du  qua-  étaient  soumis  aux  Visconti,  Quatre  autres  familles 
j»r«  me  u  -  5e  présentaient  en  seconde  ligne  5  celle  d'Esté  â  Fer- 
1  rare  et  a  Modène  ;  à  Vérone,  celle  de  la  Scala,  qui, 

sou?  Cane  et  Mastino  délia  Scala ,  avait  paru  vou- 
loir disputer  aux  seigneurs  de  Milan  l'empire  de  la 
Lombardie*,  la  maison  de  Carrare  à  Padoue,  la 
dernière  des  villes  de  Lombardie  qui  eût  sacrifié  5a 
liberté;  enfin  à  Mantoue,  la  famille  de  Gonzagur, 
qui  n'obtint  jamais  de  grands  accroissemens  de  ter- 
ritoire ,  et  qui,  popr  cette  raison  sans  doute,  con- 
tinua d'y  régner  paisiblement  jusqu'au  dix-huitirme 
Puissance  d«s  siècle.  Mais  leurs  forces  réunies.,  comme  l'événe- 
ment le  prouva  quelquefois ,  pouvaient  à  peine  lut- 
ter contre  la  puissance  des  Visconti.  Cette  famille* 
objet  de  toutes  les  ligues  qui  se  formèrent  en  Italie 
pendant  plus  de  cinquante  ans,  constamment  op- 
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posée  à  l'Eglise,  et  familiarisée  avec  les  interdits 'et 
les  excommunications  5  cette  famille,  qui  ne  produi- 
sit jamais *u n  grand  capitaine,  mais  qui  fut  féconde 
en  tyraus  justement  abhorrés  à  cause  de  leur  perfi- 
die et  de  leurs  cruautés;  cette  famille ,  favorisée  par 
une  suite  presque  continuelle  de  succès,  put  ajouter 
ville  surfile  à  la  souveraineté  de  Milan,  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  absorbé  tout  le  nord  de  l'Italie.  Sous 
Jean  Galéas,  qui  commença  à  régner  en  i385,  la 
couleuvre  (c'était  la  figure  qui  distinguait  ses  ar- 
mes) prit  une  altitude  vraiment  menaçante  (i).  Ce 
prince  renversa  la  puissante  famille  de  la  Scala  , 
dont  les  vastes  états  agrandirent  son  territoire.  De 
Verceîl  en  Piémont  jusqu'à  Jeltre  et  Belhme,  tout 
lui  était  soumis;  et  les  villes  libres  de  la  Toscane, 
Pîse,  Sienne,  Perouse,  et  Bologne  m^me^  séduites 
par  une  espèce  de  vertige ,  se  donnèrent  spontané- 
ment  à  ce  tyran  astucieux. 

Quelque  grande  que  fût  la  puissance  des  Visconti 
en  Italie,  ils  ne  purent  de  long-temps  faire. dispa- 
raître la  tache  de  leur  usurpation  aux  yeux  des  sou- 
verains légitimes  de  l'Europe.  Au  siège  de  Gênes, 
et*  i3i*8 ,  Robert ,  roi  de  Naples ,  rejeta  avec  dédain; 
la  proposition  faite  par  Marc  Visconti  de  déi  ider 
leur  querelle  par  un  combat  singulier  (aï.  Miîs, 

cfic*zles  rois  comme  chez  les  autres  hommes,  l'inté- 

t 

(j  y  Ou  rencontre  souvent  daus  les  Auteurs  Maliens  des  allusions 
hrraf  cliques.  Tous  les  historiens  du.  quatorzième  siècle  emploient 
haftit  nettement  la  couleuvre,  il  bisdone,  pour  désieuer  la  puis- 
-auce  de  Milan.  * 

{'**)  Délia  quai  rosa  URè  moltû  sdegno  ne  ptese.  Villaui,  1.  9, 
• .    9  >.  La  veuve  de  Nino  di  Gailura,  noble  de  Pise,  qui  exer- 
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rêt  fait  facilement  fléchir  l'orgueil.  Moyennant  cent 
mille  florins ,  Galéaa  Visconti  acheta  poar  son  fils 
la  main  d'une  fille  de  France  «  traité  que  les  histo- 
riens  français  signalent  comme  une  humiliation  pour 
leur  couronne.  Quelques  années  après ,  Lionel ,  doc 
de  Clarence,  second  fils  d'Edouard  III,  épousa  la 
allé  dé  Galéas,  et  c'était  sans  doute  unaarti  non 
*  moins  brillant.  Ces  deux  alliances  furent  de  courte 
durée;  mais  le  mariage  de  Valentine,  fille  de  Jean 
Galéas,  avec  le  duc  d'Orléans,  en  1889,  eut  des 
suites  bien  plus  importantes,  et  transmit  à  Louis  XU 
et  i  François  I,  descendans  de  cette  princesse,  des 
droits  qui  furent  la  cause  principale  des  longues 
calamités  qui  affligèrent  l'Italie  au  commencement 
du  seuième  siècle*  Peu  de  temps  après  ce  mariage, 
les  Visconti  se  trouvèrent  tacitement  admis  au  rang 
des  autres  maisons  souveraines,  par  l'érection  de 
Milan  en  duché,  en  vertu  des  lettres-patentes  de 
l'empereur  Venceslas  (1). 
Rapport* de  Après  la  mort  de  Frédéric  II ,  l'Italie  fut  presque 
ritaiL1!*  avec  entièrement  affranchie  de  l'autorité  impériale.  R<s 

1272*  dolphe  de  Hapsbourg,  qui  monta  sur  le  trône  d'Al- 
lemagne à  la  suite  d'un  long  interrègne,  était  trop 
prudent  pour  dissiper  ses  faibles  ressources  dans  une 
entreprise  où  la  puissante  maison  de  Souabe  avait 
échoué.  Environ  quarante  ans  après,  l'empereur 

i3oo.      Henri  de  Luxembourg,  prince  dont  les  états  héré- 

çait  une  sorte  de  souveraineté  en  Sardaigue ,  «yant  épousé  un 
Visconti,  ce  mariage,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  Dante,  fut 
considéré  comme  une  mésalliance.  Purgatorio ,  cant.  8. 

(1)  Corio ,  p.  538. 
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ditavrei  étaient,  .comme  ceux  de  Rodolphe  ,  peu 
étendu»  i  mai#  dlun  caractère  fictif  et  sage,  «ut  pro« 
(itev  de  l'antiqu*  vénération  encore  attachée  au 
titre  impérial  >  et  des  jalousies  mutuelle»  des  Italiens, 
pour  ^ouvrer  pendant  quelque  temp&une  grande 
influence.  Mais  »  quoiqu'il  affectât  une  conduite  im. 
partialp  et  le  deair  d'opéw  un  rapprochement  entre 
les  Guelfes  çt  les  Gibelins ,  il  ne  put  triompher  de  la 
méfiance  des  premiers  ;  ses  besoins  l'obligèrent  à 
faire  des  demandes  d'argent  considérables  ;  et  quand 
lça  italiens  firent  combien  'sa  cavalerie  allemande 
était  peu  nombreuse,  ils  reconnurent  que  Fobéis» 
sance  était  un  acte  purement  volontaire  de  leur  part. 
Henri  mourut  cepeùdant  assez  tôt  pour  s'épargner 
uo  revers  décisif,  Louis  de  Bavière  et  Charles  IV, 
ses  successeurs,  descendirent  des  Alpes  avec  les 
mômes  intentions  5  mais,  après  quelques  succès  mo- 
mentanés, Us  furent  l'uu  et  l'autre  contraints  de  se 
retirer  d'une  manière  peu  honorable.  Cependant  les 
Italiens  ne  rompirent  jamais  ce  fil  presque  invisible 
qui  les  attachait  à  l'Allemagne.  Le  vain  titre  d'em- 
pereur romain  commandait  encore  leur  obéissance, 
quoiqu'il  fût  à  la  disposition  de  sept  électeurs  teu- 
toniques  qui  agissaient  sans  leur  concours.  Florence 
(.'lle-mêpie,  la  plus  indépendante,  la  plus  tière  des 
républiques ,  fit ,  en  i355,  avec  Charles  IV,  un  traité 
qui,  en  confirmant  les  libertés  dont  elle  jouissait 
alors,  portait  par  cela  même  une  atteinte  assez  grà\e 
à  sa  souveraineté  (1).  Cette  déférence  qu'on  témoin 

(>)La  république  do  Çloreuce  était  »lor*  menacée  par  une  cot- 
ation que  tes  yillei  de  Toscane  avaient  formée  contre  elle ,  et  le 
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gnait  pour  les  prétendues  prérogatives  de  l'Empire, 
au  moment  même  où  elles  étaient  le  moins  redou- 
tables,,pro venait  en  partie  de  la  crainte  jalouse  qu'on 
avait  de  l'intervention  de  la  France  ou  de  INaples, 
en  partie  de  la  haine  nationale  contre  les  papes  re- 
tirés à  Avignon,  et  jusqu'à  un  certain  point  aussi 
d'un  respect  mal  entendu  pour  l'antiquité ,  senti- 
ment qu'a vait  enfanté  la  renaissance  des.lettres.  Les 
grands  jurisconsultes ,  et  les  poëtes  bien  plus  grands 
encore  du  quatorzième  siècle,  apprirent  aux  Italiens 
à  considérer  l'empereur  comme  un  souverain  en  ex- 
pectative ,  auquel  étaient  subordonnées  leurs  diffé- 

protection  de  l'empereur  lui  était  utile  ;  mais  elle  ne  consentit 
qu'avec  une  grande  répugnance  à  une  simple  reconnaissance  no- 
minale de  son  autorité.  La  première  fois  que  les  envoyés  de  Flo- 
rence haranguèrent  l'empereur ,  ils  ne  voulurent  employer  que 
les  mots  dé  Santa  Coron  a ,  ou  Screnissimo  Principe  ;  sanza  ri- 
corda  lo  imperadore,  o  dimostrargli  alcuna  révère  ma  di  suggez- 
zione,  domandando  che  il  comune  di  Firenze  volea  ,  e&senda- 
gli  ubbidiente  ,  le  cotali  e  le  cotali  franchigie  per  mantenere  il 
suo popula  nell *  usata  libertade,  Matt.  Villani ,  p.  374  (Script. 
Rerum  itaL,  t.  14)*  Ce  ton  de  hauteur  déplut  à  Charles;  et  la 
république  s'empressa  d'apaiser  le  courroux   du  monarque   eu 
acceptant  son  privilège.  Il  faut  avouer  que  dans  cet  acte  l'empe- 
reur parle  en  maître.  Le  gonfalonier  et  les  prieurs  y  sont  déclarés 
ses  lieutenans.  Les  députés  de  la  ville  lui  firent  hommage ,  et 
prêtèrent  serment  de  fidélité»  Les  circonstances  engagèrent  les 
priucipaux  citoyens  à  consentir  à  une  soumission  qu'ils  savaient 
n'être  que  nominale;  mais   le  peuDje,  plus  fier,  moins  indiffé- 
rent a  l'égard  des  tioms,    n'y  donna    son  consentement   qu'a- 
vec une  répugnance  bien  marquée.  Le  traité  fut  sept  fois  proposé 
dans  le  consiglio  del  popolo,  et  sept  fois  rejeté  avant  qu'on  pût 
calmer  les  passions   soulevées.  Sa  publication  n'excita  aucune 
marque  de  joie.  Les  édifices  publics  seuls  furent  illumiués  ;  mais 
uu  morne  silence  indiquait  assez  que  chaque  citoyen  sentait  son 
orgueil  blessé,  Matt.  Vill. ,  p.  286 ,  990  ;  Sismondi ,  t.  6  ,  p.  a38. 


rentes  principales  et  répdbK^ète  ,  qtii  Savaient 
d^atoritéfégftimë  que  pendatft  son  absence. 

ll^it'Cèpendant  flné p*6*vïhcetfe l'Italie  à  l'égrtd     c«iû» d* 
Ae  tafoeftc  PEmpirè  avait ,  dés  le  commencement  aupa^* 
de  cette  époque ,  tehotafcé  à  des  droits  de  souverai- 
neté, depuis  la  dotation  *dè  ^Pepra  ,  donation  con- 
firmée ^t  étendue  par  um?  multitude  de  chattes  pos- 
tétieuVes^  le  saint  siégé  a*vait  'des  prétentions  asârefc 
justes  *ur  ta  Àoinagne ,  bu  'érfarcnat  de  Ravenne. 
Mfeîs'Cës  thèmes  papes,  dont  les  menaces  étaient  re- 
doutées jusqu'au*  éit*émïtés  de  l'Europe  ,  étaient 
encore  bien  fables 'Co^ttarpritic'es  temporels.  Inno- 
cent III  Itttatème  n'avait  pu  parvenir  à  se  faire  mettre 
en  possession  tlè  'dette  partie  dû  patrimoine  de  saint 
Pierre.  Les  fcitfcbiiôtattces  qui  Raccompagnèrent  l'ave- 
Btetnent'àè  ftodblphe  inspirèrent  plus  de  confiance 
à  Nicolas  ill.  Rodolphe  confirma  en  tout  point  les 
ctonfttfetafe  4e  Louis  1,  d'Otto  On  et  de  *és*aut*res  pré* 
cftéfeeasetife'sj'maisn'  éprouvait  encore  delà  répugnance 
cm  qàelfjfte  honte  'OU  à  rertOncer  à  âtes  droits  impé* 
riant.  Attsti  SA  charte  maintient  expressément  l*ra- 
tégtfitë  deï'Enïph'e  (sine  âernembraiione  Invperiiyi 
lés  villes  de  la  Romagne  pistèrent  serment  de  fktë- 
i  Aetffre  tes  mains  de  son  chancelier.  Mais  le  pape 
ayanft  ftit  vatoi*  sfes  titres  avec  beaucoup  de  fermeté, 
R^rfôlphe  jugea  qfu^l <ét*H  plù*s  prudent  de  ne  point 
s'engAget  dans  nnè  «querelle  qui  pouvait  'ïui'fetre  fa* 
taie  ,  tet  fit ,  «en  l '±^8  ,  an  abandon  absolu  des  tkoite 
de  souveraineté  que  pouvait  avoir  l'Empire  sur  tous 
les  états  précédemment  donnés  au  saint-siége  (î). 

(jj  .Mura  ton,  A.  D.  1274,  1275, 1278  ;  Sismontfi,  t.  3^  p.  461* 
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C'est  ici  une  époque  remarquable  dans  l'histoire 
de  la  puissance  temporelle  de  Rame.  Mais  Rome  ne, 
faisait  que  remplacer  l'empereur,  et  sa  souveraineté 
n'était  point  incompatible  avec  l'indépendance  réelle 
des  villes  libres,  ou  des  usurpateurs  qui  s'étaient 
élevés  parmi  elles.  Bologne,  Faënza,  Rimini,  Ra- 
venne,  et  une  foule  d'autres  moins  importantes  , 
prêtèrent  serment  de  fidélité  au  pape,  mais  n'en  con- 
tinuèrent pas  moins  à  régler  à  leur  gré  leur  adminis- 
tration intérieure  et  leurs  relations  extérieures.  La 
première. de  ces  villes  était  bien  supérieure  aux  au- 
tres par  sa  population  et  sa  célébrité ,  et ,  à  quelques 
intervalles  prés,  conserva  son  gouvernement  répu- 
blicain jusqu'à  1»  fin  du  quatorzième  siècle.  Les  au- 
tres étaient  esclaves  de  petits  tyrans  encore  plus 
obscurs  que  ceux  de  la  Lombardie.  Il  n'était  pas 
très-facile  aux  papes  d'Avignon  de  rentrer  en  pos- 
session d'une  souveraineté  à  laquelle  ils  paraissaient 
avoir  renoncé;  ils  firent  cependant  plusieurs  efforts 
pour  s'y  rétablir,  employant  tautôt  les  armes  spi- 
rituelles, tantôt  l'appui  plus  efficace >de  troupes  sti- 
pendiées. Les  annales  de  cette  partie  de  l'Italie  ne 
présentent  aucun  intérêt. 
Etat  intérieur       Rome  elle-même  se  montra  pendant  tout   le 
moyen  âge  peu   disposée  à  reconnaître  le  gouver- 
nement de  son  évêque.   Les. droits  de  ce   dernier 
n'étaient  ni  définis  ni  confirmés  par  aucune  loi  po- 
sitive ;  l'empereur  y  fut  long-temps  souverain  ;   le 
peuple  voulut  toujours  être  libre.  Indépendamment 
des  causes  ordinaires  d'insubordination  et   d'anar- 
•  chie  qui. subsistaient  dans  les  autres  états  d'Italie, 
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et  qui  agissaient  également  dans  la  ville  capitale , 
d'autres  sentimens  personnels  aux  Romains  conser- 
vèrent chez  eux  une  influence  qui,  sans  être  uni- 
forme 9  se  6t  néanmoins  sentir  pendant  plusieurs 
siècles.  Les  débris  de  ce  vaste  héritage  étaient  en- 
core assez  beaux  pour  inspirer  aux  citoyens  de  Rome 
le  noble  sentiment  de  leur  dignité.  Fiers  du  nom 
vénérable  qu'ils  portaient ,  entourés  des  mpnumens 
des  arts  et  de  l'Empire,  ils  oubliaient,  dans  les  illu- 
sions de  l'orgueil  national,  que  les  dieux .tutélaires 
de  l'édifice  avaient  disparu  pour  toujours.  Vers  le 
milieu  dn  douzième  siècle  ,  ces  souvenirs  furent 
exaltés  par  l'éloquence  d'Arnaud  de  Brescia,  nova- 
teur politique  mû    prêchait  contre  la  juridiction 
temporelle  de  l'Eglise.  Les  Romains,  dans  un  accès 
passager  d'enthousiasme,  crurent  devoir  faire  un  ri- 
dicule étalage  de  leur  importance,  lorsque  Frédéric 
Barberousse  vint  pour  recevoir  la  couronne  impé- 
riale; mais  l'Allemand, choqué  de  leur  ostentation, 
en  témoigna  son  mécontentement,  en  termes  fort 
durs,  et  punit  leur  résistance  (1).  Ils  avaient  moins 
à  craindre  des  papes.  Dans  le  cours  de  ce  siècle, 
plusieurs  d'entre  eux  furent  chassés  de  Rome  par 
les  citoyens  révoltés.  Lucins  II  mourut  des  blessures 
qu'il  avait  reçues  «dans  une  émeute.  Le  gouverne- 
xxient  fut  confié  à  cinquante-six  sénateurs  que  le 
peuple  choisissait  tous  les  ans,  par  l'intermédiaire 

(i)  Ofhon  de  Friaingue,  1.  2,  c".  22,  nous  a  conservé  là  haran- 
gue impertinente  d'un  orateur  romain  a  Frédéric ,  et  la  réponse 
de  ce  prince;  mais  leur  longueur  pourrait  faire  soupçonner 
qu'elles  ont  subi  des  additions.  Cet  historien  aime  assez  l'amplifi- 
cation- On  peut  lire  ces  mêmes  discours  dans  Gibbon ,  c.  6*9. 
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d'un  côrpk  électoral  composé  fle  dit  'd£ptit&  'de 
chacun  des  treize 'tffùartie ts  fleU  Vffle!( i).  Cette  con- 
stitution, ne  subsista  pas  tout  S-Yaft  cinquante  ans. 
En  ny'a,  Rome,  'à  limitation  fles  a'uffes  Villes, 
homma  un  magistrat  étranger 'crûi  Wê  deVait  l'ester 
qu'un  an  dans  l'exercice  de'ses  fonctions  (a),  Le  sé- 
nateur de  Rome  paraît  n'avoir  différé  du  poili  stat 
Ijue  de  nom.  Ce  magistrat  remplaça  le  sénat  'repré- 
sentatif qui  n'avait  pu  conterilr  l'aristocratie  la  plus 
turbulente  de  toiJte 'l'Italie.   Je  he  Wpéterâi  pas  ce 
trait  delà  jlistièè  sévère  et  iiiftetfBle'de^raïicaléon, 
trait 'qu'un  grand  'historien  a  déja'tlire  de  l'obscu- 
rité. Cefait  rie  se'rt'pàs  seulement  A  jeter  db  jour  sur 
les  «nnalesde'fiBtrie,  il  ihdique  ftty'oirV  l'état  général 
de  la  société  eh  Italie,  la  Hatùre  des  devoirs  clù'pb- 
destat^  et  les  dlfâcUltés  que  ' présentait  lebr  exécu- 
tion. Plus  9e  six  cents  ans  se  sont  écôtilés'  dèpms 
"cette  époque',  et  la  charge  de  séiiatéur  subsiste' en- 
core ;  un  hiagistrat  étranger  siège  au  Capîtble  /mais 
il  ne  tieht  pltfs  ta  verge  de  fer  (le  lferancàlcon  7  et  le 
'peuple  n'a  plus  de'rWt'a  sa  nôminatWh ,  qiii  àppar- 
tient  naturellement  a'u'sùprétbe  £ohttfe.  Alix  «dou- 
zième et  treizième  siècles,  le  sénat  et  le  sénateur 
fcpii  lui  succéda  exercèrent  une  des  prérogatives  ins- 
tinctives de  la  souverâitiété ,  celle  de  battre' mon- 
naie d'or  et  d\trgèttt.  Quelques» unes  de  leurs  pièces j 

(i)  SifttDoadi  »  t  a ,  p,  36.  Indépendamment'  de  Sismôndi  et 
Mu  raton ,  j'invite  le  lecteur  à  consulter,  pour  l'histoire  de  Rom 
pendant  le  moyen  âge ,  les  derniers  chapitres  de  l'ouvrage 
Gibbon. 

(a)  Siimondi,  t.  a ,  p.  Soft. 
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e^n^mjflrç  i  Çt!ç«  R9rt»t  4?ft  iiwriptfons,  con- 
i  Ç?P?  fott  U]R  tàffr  U^fr  qM>«W  (0  •  La  puissance 
tetypqftfc  4e!  Pl^.y^  **»*  4o,ute  suivant  Ja  na- 
tarçç,  de  kuv  Cfffaçtéx  e  persoçiiel  Innocent  IU  eut 
bÇMpoim.pJus,  #a^torité  qrçe  les  papes  qui  l'avaient 
jOT^fté,  ^epujs  pn  siècle ,  et;  même  que  plusieurs  de 
ses  sflççessçi}^.  ]\  s.?,  fit  prêter  serment  de  Çdélit4 
parle  sçjpateur }  et  }>ieç  que  les  obligations  imposées 
par  ce  sej-menf  ne,  fassent  pas  tr^s-é  tendues,  cet  acte 
s^ul  fuyait  êtr,e  alo^s  considéré  comme  une  recon- 
çiais^çice  ç^e  sa  supériorité  (3). 

Quoiqu'on  f^t  à,  Rome ,  même  dans  le  treizième 
siècle  f  biejt  moins  soumis,  à  l'autorité  légitime  , 
(jueJ/e qu'elle  ${,  que  partout  ailleurs  en  Italie,  la 
retraite  dçs  papes  à  Avignon  laissa  Rome  dans  un 
^t  bien  p^us  déployable  qu'aupavarant.  Des  actes  de 
yiole^pe^  çles  ypjs,  dps  désprdres,  de  toute  espèce  se 
commettaient  daps  le^rues.  Les  nobles  étaient  entre 
eux  dajw  un  6/tat  de  guerre  continuel.  Leurs  palais 
fortifiés  nç  leur  suffisaient  pas  ;  ils  convertissaient  en 
forteresses  les  jnpQi^meps  sacrée  de  l'antiquité ,  çt 
acbevaje^t  les  çgvages  du  temps  et  de  la  conquête* 
Jamais  cette  villç  n'^pypuya  de  perte;  plus  irrépa- 
rables, çt  la  c^utp  pie  l'empire  d'occident  fut  moins 
funeste  à  sa  capitale  que  les  misérables  querelles  des 
Prsjpi  et  4e?  C,olojme«  pes  bar  pu  s  puUsans  bravaient 
J'antorit^,  soif;  quVle  fût  entre  les  mains  d'un  lé* 
gaj  d'A.yjgrçon,  pu  fans  celles  du  corps  municipal. 
Ce  iut**ft  iftlieu  de  cet  4 Ut  de  dégradation  et  de  a^**™1 


(i)  Gibbon,  t.  îa,  p.  289;  Murotori,  Antiq.  Ital.,  diss»  37* 
<*)  Sumondi ,  p.  309. 
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misère  qu*un  homme  obscur,  Nicolas  Rienzi,  con-       1 
çut  le  projet  de  ramener  Tordre  dans  sa  patrie  ,  et 
de  lui  rendre  son  ancienne  grandeur.  Il  avait  reçu       ' 
une  éducation  supérieure  a  sa  naissance  ,  et  nourri      ' 
son  esprit  de  l'étude  des  meilleurs  écrivains.  Après 
avoir  souvent  harangué  le  peuple,  sans  que  la  no-      ' 
blesse  ,  endormie  dans  une  vaine  sécurité  ,  prît  au-    '  ' 
cune  mesure  pour  prévenir  le  danger ,  Rienzi  excita     i 
tout-à-coup  un  soulèvement,  et  obtint  un  succès 
complet.  Il  fut  proclamé  tribun ,  mis  à  la  tète  du  * 
nouveau  gouvernement,  et   investi  d'un  pouvoir    I 
presque  illimité.  Les  premiers  effets  de  cette  révo-  *  I 
lution  furent  prodigieux.  Tous  les  nobles  se  sourai»  H 
rent  malgré  leur  répugnance  5  les  routes  furent  pur»  -i 
gées  des  brigands  qui  les  infestaient  5  la  tranquillit x  i 
se  rétablit  à  l'intérieur;  quelques  exemples  sévérr-'  1 
de   justice  effrayèrent  lès  malfaiteurs  j  et  tout     i»  ( 
peuple  vit  dans  Rienzi  l'homme  destiné  à   être   t  :,  | 
restaurateur  de  Rome  et  de  l'Italie.  La  cour  d'A  <>|( 
gnon,  qui  ne  pouvait  sanctionner  une  pareille  usi  r0 , 
pation,  aima  mieux  temporiser  que  de  s'opposer  >  jj 
rectement  au  nouvel  ordre  de  choses.  La  plui 
des,  républiques  et   quelques  princes  d'Italie  ■%*$ , 
voyèrent  des  ambassadeurs  au  tribun ,  et  paru: 
reconnaître  la  légitimité  de  ses  prétentions  asseï  ; ls 
tueuses.  Choisi  pour  arbitre  par  le  roi  de  Hong!    J  c 
la  reine  de  Naples,  il  n'osa  cependant  point  ^éf  ^ '! 
leur  querelle.  Mais  cette  élévation  si  subite  e!  >  s« 
sa  raison,  et  découvrit  de?  défauts  incom^     ^ 
avec  la  hauteur  de  son  rang.  Si  Rienzi  eût  véV 


3t*j 


cfUi 


nos  jours,  ses  grands  talens  eussent  trouvé  la.  si  4  r, 


(  xo3'  ) . 

qui  leur  convenait  :  car  il  avait  un  de  ces  caractères 
qu'on  rencontre   quelquefois  parmi  les  écrivains 
politiques  ;  c'était  un  mélange  d'heureuses  qualités 
et  de  défauts,  d'érudition,  d'éloquence,  d'enthou- 
siasme pour  le  beau  idéal ,  de  vanité ,   d'inexpé- 
rience des  hommes ,   d'irrésolution  et   de  timidité 
naturelle.  Ses  défauts,  en  devenant  plus  saillans, 
ternirent  l'éclat  de  ses  vertus,  et  firent  oublier  ses 
bienfaits:  il  fut  forcé  d'abandonner  le  gouvernement 
et  de  se  retirer  en  exil .  Après  être  resté  éloigné  des 
affaires  pendant  plusieurs  années,  et  en  avoir  passé 
quclques-uiies  datis  les  prisons  d'Avignon,  Rienzi 
fat  ramené  a*  Rome  avec  le  titre  de  sénateur,  mais 
avec  une  autorité  dépendante  du  l^gat.  On  s'était 
flatté  que  les  Romains  ,  qui  étaient  retombés  dans 
leur  ancienne  insubordination  ,   se  soumettraient 
avec  plaisir  à  leur  tribun  favori'  :  c'est  ce  qui  arriva 
effectivement  pendant  quelques  mois  $  mais  bientôt 
ih  cessèrent  de  respecter  un  homme  qui  s'était  assez 
peu  respecté  pour  accepter  un  poste  où  il  ne  pou- 
rut  plus  être   libre,  et  Rienzi  fut  tué  dans  une 
«tnmte(i). 
Peu  de  temps  après  la  mort  de  Rienzi ,  là  liberté  affiures 

/  Home. 

V  Sismowdï  y  t.  5,  c.  27;  t.  6",  p.  soi  -,  Gibbon  ,  c.  70;  De  ' 
W< .  yïe  de  Pétrarque  y  t.  2,  passim  ;  Tiraboschi ,  t.  6 ,  p.  339, 
&  '*  difficile  de  résister  à  l'admiration  que  toutes  les  circon- 
ta'ts  romanesques  de  l'histoire,  de  Aién?,i  tendent  a  exciter,  et  à 
>>«Ne  Pétrarque  s'abandonna  si  aveuglément.  Le  simple  bou 
b  aVtait  pas  la  qualité  dominante  de  ce  grand  poète.  Il  était 
h  de  deux  idées ,  entre  lesquelles  il  serait  difficile  d'indiquer 
P-u  absurde;  c'était  d'abord  que  Rome  avait  conservé  des 
*"■  légitimes  à  l'empire  du  monde  ;  ensuite  que  la  révolution 
**  par  Rienzi  devait  la  remettre  en  possession  de  ces  droit* 


Suite  des 
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de  Rome  parait  avoir  encore  une  fois  respiré  sous 
de»  institution*  républicaines,  mais  axec  des  nom* 
moins  propres,  à  réveiller  des  souvenirs  chéri*.  Des 
bauuerets  *  magistrats  clyMW  dans  léa  treize  quar- 
tiers de  |a  \ilk  ,  çt  *yanjt  4  te  W*  ordres  une  oplvc* 
composée  do  trois  mille  citoyens,,  furent  misa  la 
têt*  de  la  république.  ^ 'objet  principal  de  ce\V* 
nouvelle  organisation  était  d'mtifoide*  tes  nobles, 
dont  les  excès,  en  l'absence  de  feinte  espace  de  gou* 
vainement >  étaient  devenus  tout-4-fatt  intalémfelea. 
Plusieurs  furent  pendus  dés  la  premier*  année  par 
ordre  des.  ban  oe  rets.  Les  citoyens  n'avaient  cepen- 
dant aucune  intentioa  sérieuse  dfr  se  soustraire  à  k 
1  domination  des  papes  ;  mais  la  négligence  ,  l'éloi- 
gneroent  funeste  de  ces  pontifes ,  qui  réclamaient 
leur  obéissance  en  même  temps  qu'ils,  le*r  relu* 
saieut  leur  protection  ,,  mirent  les  Remaicu  àpns  la 
nécessité  de  pourvoir  e**»mème&  à  leur  sûreté.  Us 
étaient  cependant  toujours  prêts  à  reconnaître  et  à 
recevoir  tour  évèque  comme  leur  souverain,  aussi- 
tôt  qu'il  reviendrait  parmi  eux.  Avant  ce  retour 
même,  en  i362,  les  Romains  abandonnèrent,  on 
ne  voit  pas  par  quel  motif,  leur  constitution  répu- 
blicaine ,  et  remirent  les  rênes  du  gouvernement  au 

Jtan  Villam ,  habitant  de  Florence ,  et  ferme  républicain ,  avait 
une  opinion  bien  différente  ,  et  qui  a  plus  de  poids  à  nos  yeux  que 
Peuthousiasme  et  les  éloges  de  Pétrarque.  La  detta  impresa  del 
tribune era  un'  opéra  fantastica,  e  dipoco  durare,  1,  ia  >  c.  go. 
Une  femme  célèbre  a  peint  d'uu  trait  le  caractère  de  Rionzi ,  de 
CreacetiYius  et  d* Arnaud  de  Brescia,  ces  enthousiastes  reataiura- 
teuro  de  la  liberté  romaine,  qui  ont  pris  les  souvenirs  pour  les 
espérances,  Corinne,  t.  1,  p,  i5o.  Tacite  aurait-il  mieux  ditï 


légat  d'fonocen*  YJ  (i)*  Nous  vojsflas  cependant , 
quebpies  flga«té#s  apr& ,  l'incitation  <fea  bannjttets 
remise;  en  vigueur  et  qa  plein*  auJotité.  Mai*  Vhfer 
tow  intérieur*  (M  Rw«  jwri^t  ofcwire  >  et  je  n'ai 
pas  e*  le  loisir  4e  VétitfÂtr  4sw  tout  «es.  détails.  La 
TiHe  jouit  sans  forts  de  queJlqœ  Uhavté  politise 
pendant  le  schisme  <te  l'Egiisa  $  mais  U  n'est  pus  fa- 
cile <te  distingua  ses  véritable  privilèges  au  milieu' 
des  swl|èvemen&  multiples  dm  bai*»s  et  d*  la  por 
palace.  %p<  \jfi5 ,  les  lUfflnàna  «étirèrent  formelle 
tuent  1#  gpnyertyeiftent  à  Eugène  IV,  et  étureiat  sept 
seigneurs  on,  principal**  magfetqats  ,  à  l'instar  des 
prieurs  4e  FJorençf  (21).  Ma*  estte  révolution  ne  fat 
pas  <fe  longue  du#fe.  A  la  mo?t  d'Eugène  r  on  agita 
h  question  cfosawfe  ai  l'on  proposerait  une  charte 
CftntftotrawtUfraii  pape  futur.  Etienne  forcare, 
citoyen  dîttingpé  pag  sa  nais&*nee  et  pas  un  ardent 
amcm*  dç  lajifcrtl  >  était  un  des  chefs  du  parti  dé- 
wiVGTîtiqiWf  mai*  il  ne  put  communiquer  au.  peuple 
tout  le  fo*  qui  l'aftimeit.  Un  nWopta  aucune  me-» 
*nre%  Parcage*,  e»£orté  par  la  fougue  de  son  ima* 
gjwMion,  et  a'afeuqant  sur  l'issue  inévitable  de  son 
«rntuepqise  >  trempa,  dans  une  nouvelle  conspiration ,  > 

et  fut  mis  à;  m&xk  sons  le  pontificat  de  Nicolas  V  (3). 

La  Toscane  resta  plus  long-temps  que  la  Lom-  vuiesdeTos- 
baxdie  son»  le  gouvernement  d'un  lieutenant  impé- 

(1)  Matt.  Villani*  y,  5y6. ,.  609^  799  ;  Siswçxtfi ,  t.  5 ,  p.  90.  La 
première  époque  du  gouvernement  des  bannerets  parait  avoir 
ccàappé  h  cet  historien,  qui  reporte  leur  institution  à  Tan  ify5. 

(a)  Script.  Rerum  itah,  t«  3 ,  pars,  2,  p.  1126. 

{3)  Idem,?.  u3i,  u34;  Sismondi,  tr  ip^p.  j£ 
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rial.  Ce  ne  fat  que  Ters  le  milieu  du  douzième 
siècle  que  Florence ,  Pise ,  Sienne,  Arezzo,  Pistoia, 
et  plusieurs  ailles  moins  considérables,  qui  peut- 
être  avaient  déjà  des  magistrats  électifs ,  se  consti- 
tuèrent en  républiques  indépendantes.  Leur  his- 
toire ,  à  l'exception  de  celle  de  Pise,  est  très^aride 
jusqu'à  la  mort  de  Frédéric  IL  On  ne  trouve  dans 
les  annales  d*  Florence  aucun  événement  impor- 
tant avant  Pan  1184  >  où  il  est  dit  que  Frédéric 
Barberousse  enleva  à  cette  ville ,  à  cause  de  son  at- 
tachement à   l'Eglise ,    le   droit   de    souveraineté 
qu'elle  exerçait  sur  le  district  ou  comté  ,   pour 
le  rendre  à  la  noblesse  rurale  (1).  Ce  .fait  mérite 
surtout  d'être  observé  comme  une  preuve  que  le 
système  des  villes  était  de  réduire  sons  leur  domi- 
nation les  propriétaires  de  leur  voisinage.  Sous  le 
règne  de  Frédéric  II  ^Florence  devint ,  autant  qu'il 
lui  était  possible ,  Palliée  des  papes  «  Les  Gibelins  y 
avaient,  à  la  vérité ,  un  parti  puissant ,  qui  comptait 
dans  ses  rangs  la  plupart  des  grandes  familles,  et 
qui,  à  l'aide  de  l'empereur,  obtint  quelquefois  le 
dessus;  mais  ce  parti  paraît  avoir  été  presque  con- 
centré dans  la  noblesse  :  le  peuple  était  entièrement 
guelfe.  Après  plusieurs  révolutions ,  accompagnées 
de  proscriptions  réciproques  et  de  démolitions  de 
maisons,  les  Guelfes,  soutenus  par  Charles  d'Anjou, 
obtinrent  une  prépondérance  marquée  en  1266, 
et ,  après  une  ou  deux  tentatives  infructueuses  d'ac- 
commodement, on  établit,  comme  loi  fondamen- 
tale de  la  constitution  de  Florence ,  qu'aucun  des- 

(1)  Villani,  h  5,  c.  la. 
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cendant  d*nne  famille  gibeline  ne  serait  admis- 
sible ara*  emplois  qui  supposaient  la  confiance  pu-' 
blique;  c'était,  dans  un  pareil  gouvernement , une* 
véritable  exclusion;des  privilèges  attachés  à  la  qua- 
lité de  citoyen. 

Les  révolutions  domestiques,  et  les  vicissitudes      Goûtera** 
du  succès  entre  lesjfactions  furent  si  fréquentes  à-  mem  de  F1°" 
Florenee,  long-temps  même  après  cette  époque, 
que  le  grand  poëte  qu'elle  avait  exilé  la  compare  à 
un  malade  qui ,  ne  pouvant  trouver  de  repos,  se 
procure  un  soulagement  momentané  en  changeant 
continuellement  de  position  dans  son  lit  (i).  Cet 
état  de  désordre  ne  cessa  pas  après  le  Dante.  Mais 
on  ne  doit  peut -être  considérer  les  révolutions 
de  Florence  que  comme  le  prix  nécessaire  de  sa  li- 
berté. Elle  mettait  sa  gloire  et  son  bonheur  à  n'avoir 
subi  que  pendant  un  espace  de  temps  très-court  le 
joug  odieux  de  ces  vils  usurpateurs  sous  lequel  tant 
d'autres  villes  libres -avaient  gémi.  Je  ne  puis  me 
dispenser  de  tracer  ici  une  esquisse  de  la  constitu- 
tion de  cette  illustre  république.  Il  n'est  rien  dans 
l'histoire  d'Italie ,  à  partir  du  règne  de  Frédéric  II,  *   • 
qui  mérite  autant  de  fixer  notre  attention  (2). 

(1)  £  se  ben  ti  ricordi,  e  vedi  lurne  , 

Vedrai  te  somigliante  a  que  lia  inferma, 
Che  non  puà  trovar  posa  in  su  le  piume  » 
J&a  con  dar  volta  suo  dolore  scherma. 

Pcrgatorio,  cant.  6. 

(2)  Cette  partie  de  mon  travail  m'a  présenté  de  grandes  diffi- 
cultés. Je  ne  connais ,  à  l'exception  de  M.  Sismondi ,  aucun 
auteur  qui  ait  décrit  avec  exactitude  le  gouvernement  de  FIo- 
,  et  cet  historien  lui-même  n'est  pas  toujours  satisfaisant. 


1,4  base  ^  U  çousjfru^n,  pplifaufi  teH9)W* 
était  la,  dfarion,  tjea  çog^n,^  ans,  e^  ccuRpagnifs,  ou, 
Qfa.  Oa  e*  coinpta  4'*Jbo#l  dxWM  *  ^R1  îtfw 
typelajt  Les,  tfaftdA  wfc*  çt;  cinq  affts,  infifrieuifti 
mais  le  nombre  de  ces  derniers  s'éleva  successive-, 
ipent  4 qu^to^e.  Les  sept  grands  arft cwpjœw.Çnt 
les  gew  4e  toi  ^  k»  no^m* ,  Içs  n£gpcia#s  çn,  tisr 
su*  étranger*,  qi^'onappçjait  qu^nefrî*  caJimal4K 
fcs  tllWVlH^  *<*  changeurs,  Iça,  drappeiis, ,  les,  iuéd?- 
cyis  et  pba*nttC¥ua,,lea  w*£chands  4e  sQtewps,,  et 
)e«  fourreurs,  ^ea  arts,  i^f^jçie^r*  étaient  ceux  des 
4étaiUaps^e  tojle,  desbppcbcrs,  dess^raoriep^des 
cordonniers   et  4?*   maçons,.  Cette  division  ,  4u 
iftffln*,  ?n  ce  qyi  regardait  les  grands,  ast*>  reinqp- 
taU  an  çouijuejiceirçent  du  treizième  siècle  (i).  Itfais 
ce  nç  foi  qu'en  ia66  qu'f  Ue  fat  pleinement  çtajblfc 
et  incorporé*  4  1%  copstimiofl.  11  fut  arrêté  cette 
sfflgée  qup  |es  sept  grands  arts,  auraient  chacun  leur 
conseil ,  x\p.  principal  jaqgj&Çrat  ou.  consul  chargé 
d^diyiinistrer  la  justice  eju  Entière  civile  £  tous  le* 
membres  de  sa  compagnie ,  et  un  banncret  (  gonfa* 
loniprç)  qu,  oiÇcjer  mijitaj^,  a  lVfendard  duquel  ils 
devaient  se  rallier  toutes  le*  foi?  que  la  tranquillité 
publique  était  menacée.  •'    ' 

L'administration  de  la  justice  criminelle  apparte- 
nait à  Florence ,  cqmme  dans  les  autres  villes,  à  un 

(i)  Aamùrato  ,  A.  D.  îaaf.  et  ia35  ;  Vtllani,  1.  7,  c.  i3  ,  donne 
à  entepdre  que  les  art*  estaient  comme  compagnies  commer- 
ciales avant  Tan  12$$.  Machiavel  etSismondi  a'eipritxiçiit  d\une 
manière  peu  précise.  Il  semblerait ,  4'aprè«  enx,  qu'ils  ont  été 
créés  a  cejte  époque ,  jjui  est  ÇpJ|p  4*  1 W  MrWfaWl  P^Mque . 
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une  mouvelle  liste  ;  ces  noms  étaient  inscrits  sur  des 
billets  séparés,  jettfe  dans  un  sac  ou  bourse  (  imbor-< 
sati)y  et  tirés  successivement  à  mesure  qu'on  re-  * 
nouvekit  les  charge».  Commet!  yen  avait  plus  de. 
cinquante,  toutes  limitées  à  quatre  mois  d'exercice, 
plusieurs  centaines  de  citoyens  se  trouvaient ,  dans 
lVspace  de  deux  ans,  appelés  par  rotation  à  partici- 
per au  gouvernement.  Mais,  tous- les  deux  ans,  l'o- 
pération du  serutin  était  renouvelée  ;  on. mêlait  de 
nouveaux  noms  à  ceux  qui  n'étaient  point  encore 
sortis  \  de  sorte  que  le  Jbasard  pouvait  priver  un  ci- 
toyen ,  pendant  toute  sa  vie,  de  sa  portion  de  sou- 
veraineté (1). 

La  constitution  de  ia66  avait  établi  quatre  con- 
seils à  la  décision  desquels  les  magistrats  chargés  du 
pouvoir  exécutif  devaient  soumettre  toutes  les  pro- 
positions de  loi  et  celles  relatives  à  l'administration 
publique.  Ces  conseils  furent  supprimés  ;  on  les 
remplaça  par  deux  autres;  Hun  ,  composé  de  trois 
cents  membres  tous  plébéiens,  appelé  consiglio 
di  popoloj  l'autre,  de  deux  cent  cinquante,  appelé 
consiglio  di  commune,  où  les  nobles  pouvaient 
ôtre  admis.  Ils  se  renouvelaient  tous  les  quatre 
mois,  suivant  le  même  mode  de  rotation  qu'on 

(1)  ViIIani,1.Q,  c.  37;  1.  10,  c.  110;  1.  11,  c.  io5;  Sismondi, 
H.  5  9  p.  174.  Cette  espèce  de  loterie ,  qui  se  recommande  par  une 
apparence  d'équité ,  et  semble  écarter  toute  influence  injuste ,  fut 
buntôt  adoptée  dans  toutes  les  républiques  voisines»  et  a  toujours 
.«absiaté  ,  suivant  Sismondi ,  h  Lucques  et  dans  les  Villes  de  l'état 
de  l'Kgliae  qui  conservèrent  le  privilège  d'élire  leurs  officiers  mu- 
Uicipaux. ,  p.  95»  * 
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avrit  «ppKftié  ate  <éb«rgeb  «de  Jna^irttfattAfe  {ï).  li* 
porfemeàt',  wi  assemblée  générale  dft  peuple  Ôè 
Ttorence ,  était  ffatefeièttt  convoqué  ;  taâts  fcn  tf ou- 
bliait pas  le  gaad  princtipè  de  ttftft  gcfctte¥nenient 
dénoeNCtiquet,  it  *6tt*ei<aàie4é  fctfptéine  (te  h  tatil- 
«itude.  Cette  taastiUffan  dé  13*4  fiA  arrivée  par 
tous  les  atoyems  téttnis  feh  ^rfateefcitj  ètltiittprtl 
arriva  de  détâgfté*  tefehp&afottètft  la  selgttentie  à 
u*  prince,  ce  fut  on  Wtn  de  la  tirélfrë  iattctfan.  Ce 
que  *es  kwrtoriettte  de  ïléWnee  appellent  eu  langage 
technique  fursïfopolo,  âuM'ataètobléè  du  parle-  f 
raewt  7  <o*  l'efcefroteè  iaMnédiat  flè  ht  ^bttverffraeté 
par  le  peuple,  en  qui  tous  les  pouvoir*  dé  tirés  se 
trowarcM  alefrs  *fcsb*bést 

L'ancicfa  gtaVenwtfteht  de  feefrte  fcépttblk^cte  pa* 
rak  woir  é*é  >en  grattée  partie  entre  lès  Matas  des 
nobles*  Ifc  étaient  tres4»einbfaneult',  et  possédaient 
de  grandes  propriété*  Mais  la  comtîtutidh  de  11266 , 
qui  correspondît  à-pe*>-p*ès  arec  le  triomphe  de  la 
faction  guelfe ,  livra  aux  plébéiens  le  ptotvetr  légis- 
latif et  judiciaire  presqu'en  entier.   Les   collèges 
des  arts ,   dont  les  fonctions  devinrent  si  impor- 
tantes, n'étaient  composés  que  de  'commerçans. 
Beaucoup  de  nobles  s'enrôlèrent  dans  ces  compa- 
gnies, et  se  placèrent  au  rang  des  négocians  les  plus 
distingués  de  Florence.  Ils  ne  forent  point  exclus  du 
collège  exéouëf  des  prieurs  l<*s  de  sa  fondation  en 
lotta;  ïnais  il  fallait  appartenir  a  iSin  dés  grands 
âHs  pour  parvenir  à  cette  magistrature.  C'est  ainsi 

(1)  Itf.j  ibicL  •  , 
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que  la  plupart  des  anciennes  familles  se  virent  écar- 
tées du  timon  de  l'état,  qui  fut  confié  A  une  classe 
naturellement  l'objet  de  leur  méptfc< 

Qa  ne  voit  pas  que  les  nobles  se  soient  ouverte- 
meatopposés  A  Des  instHutiousdémocra  tiques.  Plein* 
de  confiance  dans  leur  force  supérieure  aux  lois ,  Us 
t'inquiétaient  peu  de  la  sévérité  des  lois  A  leur 
égard»  Us  conservaient  encore  cet  orgueilleux  senti* 
ment  d'indépendance .  personnelle  qui  avait  carac* 
térisé  leurs  ancêtres,  retranchés  dans  les  Apennins* 
Les  lois  de  Florence  et  le  changement  des  mesura  en 
Italie  leur  avaient  lait  transporter  leur  résidence  A 
la  ville  j  mais  ils  y  habitaient  des  maisons  fortes  et 
élevées}  ils  étaient  entourés  de  leurs  parais,  de 
leurs  alliés ,  des  autres  nobles*  Malgré  sa  constitu- 
tion, Florence  ne  put,  pendant  les  premières  an- 
nées qui  suivirent  l'établissement  des  prieurs,  résis- 
ter A  la  violence  de  ses  nobles.  Tous  se» historiens,' 
sans  exception,  attestent  les  outrages-,  les  assassi* 
nats  qu'ils  commettaient  sur  (es  individus  des  classes 
inférieures»  En  vain  le  podestat  et  le  capitano  del 
popolo  offraient  de  faire  justice ,  aucun  témoin  n'o* 
sait  déposer  contre  un  noble  coupable  ;  ou  si  le  ma  - 
gistrat,  faisant  droit  A  une  plainte,  arrêtait  l'accusé  » 
tous  les  parons  de  celui-ci  faisaient  cause  commune 
pour  le  délivrer.  La  populace  se  soulevait  pour  dé- 
fendre les  lois,  et  la  tille  n'était  plus  qu'un  théâtre 
de  désordre  et  de  sang.  J'ai  déjà  parlé  de' cette  insub- 
ordination des  classes  supérieures  comme  d'un  mal 
commun  A  toutes  les  républiques  d'Italie  :  mais  les 
historiens  de  Florence,  plus  étendus  que  les  autres, 
m.  8 
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bous  offrent  les  meilleurs  témoignages  que  nous 
ayons  sur  ce  sujet  ( i )• 
Les  dissensions  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens 
iao5.      étaient  dans  toute  leur  force,  lorsque  Jean  Délia 
Bella9  descendant  d'une  ancienne  famille,  attaché 
au  parti  .du  peuple  sans  motifs  apparens  d'ambition, 
mais  non  sans  passion  ,  fit  convertir  en  lois  une  série 
de  dispositions  extrêmement  préjudiciables  à  l'an- 
cienne aristocratie.  La  première  avait  pour  objet  la 
nomination  d'un  gonfalonier  de  la  justice,  officier 
chargé  de  faire  exécuter  les  sentences  du  podestat 
et  du  capitano  del  popoto,  dans  les  cas  où  les 
officiers  ordinaires  ne  pourraient  y  parvenir.  Un 
corps  de  mille  citoyens ,  qui  fut  ensuite  porté  à  qua- 
tre mille ,  était  à  ses  ordres.  Ils  furent  distribués  par 
compagnies,  et  les  gonfaloniers  ou  capitaines  de  cha- 
cune de  ces  compagnies  formèrent  une  espèce  de 
corporation  ou  de  collège,  et  une  partie  constituante 
du  gouvernement.  Cette  nouvelle  milice  paraît  avoir 
remplacé  celle  des  compagnies  d'arts,  dont  je  n'ai 
trouvé  de  mention  à  aucune  époque  postérieure.  Le 
gonfalonier  de  la  justice  faisait  partie  de  la  seigneurie 
avec  les  prieurs;  il  était  considéré  comme  leur  pré- 
sident, et,  comme  eux,  renouvelé  tous  les  deux  mois . 
C'était  le  premier  magistrat  de  Florence  (a).  Si  Jean 

(x)  Villani,  L  7,  c.  n3  ;  i.  8 ,  c  8  j  Ammirato,  Storia  Jîoren 
tina,  1.  4- 

(9)  Il  oat  à  regretter  que  l'estimable  écrivain  à  qui  nous  devons 
la  vie  de  Laurent  de  Médicis  ne  se  soit  point  donné  la  peine 
d'étudier  les  détails  les  plus  couutis  de  la  constitution  de  Florence. 
Entre  autres  erreurs ,  et  il  *n  a'  commis  un  grand  nombre  >  il  dit, 
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délia  Bella  eût  assez  compté  sur  l'efficacité  de  cette 
institution  pour  assurer  l'exécution  de  la  justice ,  son 
nom  serait  i  l'abri  de  tout  reproche.  Mais  les  antre» 
dispositionsqu'il  fit  décréter  étaient  pin» rigoureuses. 
Les  nobles  forent  déclarés  inéligibles  à  la  dignité  de 
prieur*  Si  un  noble  commettait  un  délit,  sa  famille 
était  responsable  ,et  passible  d'une  amende  de  trois 
mille  livres  )  et  pour  que  désormais  le  silence  des 
témoins  ^  à  qui  la  crainte  fermait  trop  souvent  la 
bouche ,  n'arrêtât  pas  le  cours  de  la  justice  f  il  fut 
décrété  que  le  bruit  public ,  attesté  par  deux  per- 
sonnes dignes  de  foi ,  serait  considéré  comme  une 
preuve  suffisante  pour  condamner  un  noble  (i). 
Telles .  sont  les  fameuses  ordonnances  de  justice 
qu'on  regarda  à  Florence  comme  la  grande  charte 
de  la  démocratie.  Plus  tard ,  elles  ont  été  frappées 
de  réprobation  ,  comme  des  monumens  d'une  ini- 
quité scandaleuse ,  et  je  suis  peu  disposé  à  les  défen- 
dre. La  dernière  surtout  était  une  violation  de  ces 
principes  éternels  qui  nous  défendent  de  nous  ex* 
poser  9  par  de  vains  calculs  d'utilité ,  au  risque  de 
verser  le  sang  innocent.  Mais  il  est  impossible  de  ne 

t.  a ,  p#  5i  (5,«  édit.) ,  que  le  gonfalonier  de  la  justice  était  sub- 
ordonné aux  députés  des  artisans,  delegaied  mechanics  (expres- 
sion ineorrecte) ,  on  priori  detV  arti,  dont  il  porte  le  nombre  a 
dix.  Le  protocole  des  actes  de  la  république  parait  avoir  été  conçu 
ainsi  qu'il  suit  :  J  priori  delV  arti  egonfalonieredi  giujlizia  ,  il 
popoû  e'icomune délia  clttà  diFirenze.  G.Villani,  l.ja,  c.  109. 

(1)  Villani,  1.  8,  c,  1;  Ammirato,  p.  188  (édit  1647).  °n 
nomma ,  avec  le  titre  tiesecutor  délia  giustizia  et  une  autorité 
égale  a  celle  do  podestat  $  un  magistrat  spécialement  chargé  de 
veiller  a  l'exécution  dos  ordonnances  de  justice.  Ammir.,  p.  666. 
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pas  voir  que,  sons  ee  même  prétexte  de  nécessité, 
on  a  quelquefois  déployé ,  a  l'égard  des'classes  infé- 
rieures ,  une  sévérité  anssi  injuste  que  celle  qu'elles 
purent  alors  exercer  contre  leurs  supérieurs  na- 
turels. 

La  noblesse  sentit  bientôt  tous  tes  dangers  de  sa 
position.  Pendant  un  demi-siècle  elle  fit  des  tenta- 
tives continuelles  pour  obtenir  quekfues  modifica- 
tions aux  ordonnances  de  justice;  mais  elle  ne  put 
toueber  un  ennemi  fier  de  son  triomphe.  Au  bout 
de  trois  années,  il  est  vrai,  Jean  délia  Bella,  Pau- 
teur  de  ces  institutions,  fut  envoyé  en  exil  ;  exem- 
ple remarquable,  mais  peu  rare,  de  l'ingratitude  des 
Florentins  (t).  Les  richesses  et  la  forée  physique  des 
nobles  n'avaient  cependant  reçu  aucune  atteinte, et 
ils  durent  toujours  exercer  une  influence  considé- 
rable. Les  anciennes  familles  furent  celles  qui  se 
distinguèrent  le  plus  dans  les  fameuses  querelles  des 
Hiancki  et  des  Neri.  Personne  ne  joue  un  plus  grand 
rôle  dans  les  annales  de  Florence,  au  commencement 
du  quatorzième  siècle ,  que  Corso  Donati ,  chef  de 
cette  dernière  faction,  qu'on  peut  regarder  comme 
le  modèle  de  ces  nobles-citoyens  turbulens,  intrépides 
et  ambitieux,  qui  remplissaient  les  républiques  d>£ta- 
lie  (a).  Mais  les  lois  acquéraient  de  jour  en  jouj:  plus 
de  force.  L'espèce  de  proscription  qui  poursuivait  les 
anciens  nobles  humilia  leur  orgueil  :  une  nouvelle 
aristocratie  s'élevait  5  c'était  l'aristocratie  de  ces  fa- 
milles qui,  après  avoir  occupé,  pendant  le  cours  de 

(i)Villani,I.fi,c.  8. 

(2)  Dino  Compagui,  Vil  Uni 
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deux  ou  trois  générations ,  lés  plus  hautes  magistra- 
tures, acquéraient  une  importance  héréditaire  qui 
leur  tenait  lieu  d'une  noblesse  moins  équivoque. 
C'est  ainsi  que  dans  l'ancienne  Rome  les  familles  plé- 
béiennes ,  admises  aux  charges  curules ,  obtenaient  le 
rang  et  le  titre  de  nobles ,  et  n'étaient  distinguées  des 
familles  patriciennes  d'origine  que  par  leur  généalo- 
gie (1).  Comme  Rome,  Florence  eut  ses  uobles  plé- 
béiens ( popolani grand{)\  les  Peruzzi,  les  Ricci, 
les  AJbizi,  les  Médicis,  correspondent  aux  Gaton, 
aux  Pompée,  aux  Brutus,  aux  Antoine.  Mais  à 
Rome  les  deux  ordres ,  après  s'être  également  par* 
tagé  les  plus  hautes  dignités  de  l'état,  surent  respec- 
ter Jeu/5  privilèges  mutuels  j  tandis  qu'à  Florence  les 
plébéiens  firent  un  monopole  rigoureux  des  charges  } 
et  la  seule  distinction  attachée  à  une  haute  naissance, 
était  l'exclusion  des  droits  politiques  et  de  la  justice 
civile  (a). 

Cette  seconde  aristocratie  ne  sut  guère  mieux 
que  celle  qu'elle  avait  remplacée  se  concilier  la  fa- 
veur du  peuple.  Les  attentats  publics,  la  violation, 
des  lois,  devinrent  plus  rares;  mais  on  reproche  aux 
nouveaux  chefs  de  Florence  des  feu  tes  continuelles, 

(i)  La  nobiltà  civile  ,  se  btnc  non  ha  baronaggi,  è  capaee 
di  grandissimi  honori ,  percioche  esercitanaa  i  supremi  magis- 
trat! délia  sua  pûtrid ,  vîetie  spesso  a  cômartàxtte  a  cdpitani 
d'eserciti,  e  ella  stesia  perte  à  in  mare,  à  irvterta  ,  moite  volt* 
i  supremi  carichi  adoptera*  £  taie  è  la  Fiorcntina  nobiltà.  Am- 
■lirato,  délie  famiglie  florentine ,Fireuze  i6i5,  p.  25. 

{a)  Quelloj  che  ait*  alire  città  suole  recare  splendore*  i* 
Firenze  era  dannoso,  a  veramente  vano  c  inutile,  dit  Ammi- 
rato,  en  parlant  de  la  nobtesse.  Storia  fiùrmtina *  p.  idK 
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dans  leur  administration ,  tant  à  l'intérieur  qu'au 
dehors;  Os  sont  même  quelquefois  accusés  de  pécu- 
lat.  Il  existait  nécessairement  une  antipathie  violente 
entre  les  principaux  plébéiens  et  les  anciens  nobles. 
Le  peuple  les  haïssait  également.  Pour  mieux  tenir 
les  nobles  dans  l'obéissance ,  le  parti  gouvernant  ap- 
pela plusieurs  fois  un  magistrat  étranger ,  à  qui  on 
.donnait  le  titre  de  capitaine  de  garde  {délia guardia)y 
et  qu'on  investissait  d'une  juridiction  criminelle 
i336.       presque  illimitée.   Deux  fois  on  fit  venir  Gabriel 
i34o.       d'Àgobbio  pour  le  revêtir  de  cette  dignité,  et  chaque 
fois  sa  conduite  tyrannique  souleva  les  citoyens  Qi). 
Cette  charge  cependant  était  de  courte  durée ,  et  le 
nom  du  moins  n'emportait  pas  l'idée  d'une  autorité 
souveraine.  Mais  Florence  devaitbientôt  après  goûter 
i  son  tour  la  coupe  que  ses  voisins  avaient  bue  jusqu'à 
la  lie,  et  retremper  son  généreux  amour  de  la  li- 
berté dans  l'expérience  des  maux  de  la  tyrannie. 

Une  guerre  contre  Pise,  qui  fut ,  sinon  mal  dirigée, 
du  moins  malheureuse  dans  ses  résultats,  excita  tant 
de  mécontentement  dans  la  ville ,  que  les  plébéiens 
chargés  du  gouvernement  eurent  recours  à  la  créa- 
tion d'une  charge  assez  semblable  &  celle  de  Gabriel, 
qu'ils  conférèrent  dans  les  mêmes  vues  à  Walter  de 
Brienne,  duc  d'Athènes.  Il  descendait  d'un  de  ces 
croisés  français  qui ,  dans  le  siècle  précédent ,  avaient 
démembré  l'empire  grec  ;  maisson  père ,  défait  dans 
une  bataille ,  avait  perdu  â-la-fois  sa  principauté  et 
la  vie,  et  le  duc  titulaire  n'était  plus  qu'un  simple 

(i)  Villani,  1. 11 ,  c.  39  et  117. 
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aventurier  à  la- cour  de  France.  Il  s'était  cependant 
acquis  déjà  quelque  réputation  à  Florence.  C'était 
un  principe  uniformément  adopté  dans  les  républi- 
ques italiennes,  de  ne  confier  les  pouvoirs  extraor- 
dinaires qu'à  des  étrangers.  On  conféra  donc  au  duc 
d'Athènes  le  commandement  des  armées,  et  une 
juridiction  suprême.  Cette  mesure  parait  avoir  été 
provoquée  par. le. parti  gouvernant,   qui  voulait 
abaisser  la  noblesse  ;  mais  son  attente  fut  trompée. 
Le  premier  acte  d'autorité  du  duc  d'Athènes  fut  de 
foire  punir  de  mort  pour  délits  militaires  quatre  des 
plébéiens  les  plus  distingués.  Ces  sentences,  quel  que 
fût  l'esprit  qui  les  eût  dictées,  causèrent  beaucoup 
de  joie  aux  nobles,  qui  avaient  été  si  souvent  exposé* 
à  de  semblables  rigueurs,  età  la  populace',  qui  aime 
à  voir  ses  supérieurs  humiliés.  Le  duc  flattait  ces 
deux  partis  ;  et  l'un  et  l'autre ,  aveuglés  par  la  pas»  • 
sion,  conspirèrent  à  seconder  ses  vues  ambitieuses.. 
Il  fui  proposé  et  résolu,  dans  un  plein  parlement  ou      s  34*. 
assemblée  du  peuple ,  de  lui  accorder  la  seigneurie  à 
vie.  Cette  résolution  n'effraya  pas  moins  les  vérita- 
bles amis  de  la  patrie  que  l'oligarchie  plébéienne. 
Jusquefr-là,  au  milieu  de  toutes  les  vicissitudes  des  fac- 
tions, Florence  n'avait  jamais  abandonné  les  institu- 
iionsrépublicaines.  Elle  s'était,  il  est  vrai,  quelque» 
foiYphée  aux  circonstances  en  nommant  un  seigneur. 
Charles  d'Anjou  avait  été  revêtu,  de  eette  dignité 
pour  dix  ans;  Robert,  roi  de  Naples,  pour  cinq  ;  et 
le  duc  de  Calabre ,  son  fils,  mourut  seigneur  de  Flo- 
rence. Ces  princes  nommaient.,  sinon  les  prieurs, 
du  moins  le  podestat,  et  jouissaient, certainement 
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d'un*  puissante  executive  assea  absolue  9  quoique 
engagés  par  serment  &  ne  point  changer  les  statuts 
de  h  ville  (i),  Mais  leur  dignité  avait  toujours  été 
temporaire.  Comme  U  dictature  à  Rome,  c'était  un 
mal  reconnu  >  mais  inévitable )  une  suspension  des 
droits,  et  non  pas  leur  abolition.  Comme  la  dictature 
tussi,  c'était  un  dangereux  précédent,  à  la  faveur 
duquel  l'ambition  secondée  par  la  ruse,  et  l'audace 
soutenue  par  la  popularité,  pouvaient  renverser  la 
république.  Si  Walter  de  Brienne  avait  en  l'adroite 
politique  d'un  Matthieu  Viaeonti ,  d'un.  Cane  délia 
Scala ,  Florence  eût  sans  doute  subi  le  sort  des  au- 
tres villes ,  et  son  histoire  n'eût  offert ,  comme  celles 
de  Mantoue  ou  de  Vérone,  qu'un  inutile  récit  de 
trahisons  et  d'assassinats  (a). 

Mais,  heureusement  pour  Florence,  le  règne  de 
la  tyrannie  fut  court ,.  Le  duc  d'Athènes  n'avait  ni  le 
jugement  ni  l'activité  nécessaires  dans  des  conjonc- 
tures aussi  difficiles,  11  se  livra  tout-à  coup  à  des 
excès  par  lesquels  il  serait  k  desinrr  que  le  pouvoir 
arbitraire  commençât  toujours  sa  carrière.  Les  im- 
pôts furent  considérablement  augmentés,  et  leur 
produit  dissipé.  L'honneur  national  fut  sacrifié  dans 
nnjbonteux  traité  conclu  avec  Pisejet.le  territoire 
de  l'état  se  trouva  démembré  par  la  révolte  de  plu- 
sieurs villes  qui  secouèrent  le  joug*  Des  châtimens 
sévères  et  multipliés  répandirent  la.  terreur  dans 
Florence*  Les  familles  nobles  qui ,  lors  de  l'élection 

(t)  VUiani •  1.  9,  c.  55,  60 ,  i35,  3a8. 
»     (a)  Villani,  1.  îa,  c.  1 ,  a,  3. 
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du  d«C)  Avaient  aboli  ta  ordonnance*  de  justice,  ie 
virent  «posée*  au  caprioe  plue  partial  encore  d'un 
despote 1 11  remplît  lea  charges  de  la  magistrature  de 
vita  créatures,  d'obsouri  artisans)  car  11  continuait 
u  Jlstltr  ta  classes  inférieures  (i)«  Dt*  moi»  fêtaient 
écoulée  de  la  aorte  ,  lorsque  trois  conspirations  dif- 
férente*, dam  lesquelles  étaient  entrés  la  plupart  des 
nobles  et  Ici  principaux  plébéiens,  se  tramèrent  pour 
la  cause  de  la  liberté.  Le  doc  était  gardé  par  un  corps 
nombreux  de  cavalerie  mercenaire*  Dans  ta  villes 
d'Italie ,  ta  révolutions  se  faisaient  ordinairement 
par  surprise*  Les  rues  étaient  tellement  étroite* ,  et 
il  ét*it  si  facile  de  ta  barricader ,  que,  si  le  peuple 
avait  Je  temps  de  ae  mettre  en  défense ,  la  cavalerie 
ne  pouvait  agir.  D'un  antre  cAté,  un  corps  de  lan» 
ciore-oulmsiêffs  pouvait  dissiper  toute  une  populace 
tumultueuse.  Aassi ,  lorsqu'un  prince  ou  un  usur- 
pateur voaklt  s'emparer  d'une  ville  par  surprise, 
il  courait  ta  ville,  c'eat-â'dire  qu'il  galopait  par 
ta  ruée  avec  sa  cavalerie  de  manière  A  empêcher  le 
peuple  de  dresser  des  barricades.  Cette  expression 
m?  rencontre  souvent  dans  ta  historiens  du  quator- 
zième siècle  (a).  Les  conspirateurs  do  Florence  fu- 
rent trop  prompts  pour  le  duc  d'A thhies.  La  ville 
fui  barricadée  on  tout  sens;  et ,  après  avoir  résisté 
q » <*Jqu0  temps  ,  le  duc  consentit  à  abdiquer  sa  sei- 
ftuctjrie. 
C'eat  ainsi  que  Florence  recouvra  sa  liberté.  Ses 

0)  Vlllatii,  c,8. 

(ai  Villatii,  1. 10,  c.  Si.  Castrueçh,*,,,,  ooneta  vltiûdt  Ptia 
4mm  volêm.  StaaoacM ,  t.  5,  p.  *o£< 
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constitutionnelles  semblaient  devoir  revivre 
d'elles-mêmes.  Mais  lesnobles,  qui  avaient  puissant* 
ment  contribué  à  l'affranchissement  de  leur  pays, 
trouvaient  dur  d'être  encore' soumis  à  la*  rigueur  des 
ordonnances  de  justice.  La  plupart  des  riches,  plé- 
béiens consentirent  à  ce  que  les  charges  de  magis- 
trature fussent  réparties. dans  une  juste  proportion! 
et  l'évéque  contribua  par  son-influence  à-  laire  adop- 
ter cette  mesure.  Mais  la  populace  de  Florence,  tou- 
jours ingrate ,  voulait  le  maintien  de  ces  lois  de  pro- 
scription. De  leur  càté ,  les  nobles,  enflés  de   leur 
succès,  recommencèrent  à  insulter  et  4  maltraiter 
les  citoyens  des  classes  inférieures.  Les  rues  de  la 
ville  devinrent  le  théâtre  d'une  nouvelle  guerre  ci* 
vile  qui  décida  la  querelle.  Après  une  résistance  opi- 
niâtre, un  grand  nombre  des  principales  maisons  fu- 
rent pillées  et  brûlées $  et  l'exclusion  perpétuelle  de 
la  noblesse  fut  confirmée  par  de  nouvelles  lois.  Cette 
ibis  cependant,,  le  peuple,  désormais  sûr  de  son 
triomphe,  adoucit  un  peu  la  rigueur  des  ordonnances 
de  justice  }  et,  pour  établir  quelque  distinction  en  fa- 
veur du  mérite  ou  de  l'innocence,  certaines  familles 
furent  rayées  de  la  liste  de  la  noblesse.  Cinq  cent 
trente  personnes  se  virent  ainsi  élevées ,  comme  on 
peut  justement  le  dire,  au  rang  de  plébéiens  (1). 

(1)  Villani,  1.  îa,  c.  i8-a3.  Sismondi  a  dit  par  inadvertance 
cinq  cent  trente  familles,  t.  5,  p.  377.  On  ne  comptait  à  Flo- 
rence que  trente-sept  famille»  nobles  :  c'est  M.  Sismondi  lui-même 
qui  nous  l'apprend ,  t.  4»  p.  66.  Villani  cependant  porte  le  nombre 
des  individus  à  quinze  cents.  Les  nobles  ou  grandi,  pour  nous; 
servir  d'une  expression  plus  précise ,  étaient  ceux  qui  avaient  été 
inscrits,  ou  plutôt  proscrits  comme  tel*  dans  les  ordonnances  de 
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Gomme  la  république  de  Florence  n'avait  pas  té 
pouvoir  de  changer  les  ancêtres  d'un  individu ,  ce 
changement  nominal  laissait  subsister  tous  les  avan> 
tages  réels  de  la  naissance ,  et  était  par  le  fait  un  ac* 
croissenient  de  dignité ,  quoiqu'on  apparence  fort 
extraordinaire.  Réciproquement ,  plusieurs  plé- 
béiens mal  vus  du  peuple  furent  anoblis,  et  par-là 
dépouillés  de  leurs  privilèges.  Rien  ne  fut  plus  com- 
mun par  la  suite  que  ces  changement  arbitraires  de 
rang  pour  récompenser  ou  pourpunir  (1).  Lesnobles 
laits  plébéiens  étaient  obligés  de  changer  de  nom  et 
d'armoiries  (a).  La  constitution  subit  alors  quelques 
changemens.  Le  nombre  des  prieurs ,  qui  était  de 
six ,  fut  porté  à  huit  ;  et ,  au  lieu  d'être  tirés  de  cha- 
cun des  arts ,  ils  le  furent  des  quatre  quartiers  de  la 
ville ,  et  les  membres  des  arts  inférieurs  furent  ?  je 
l'imagine,  admissibles  à  cette  dignité.  Le  nombre 
des  gonfaldniers  dès  compagnies  fut  réduit  à  seize* 
Réunis  à  fa  seigneurie  et  aux  douze  buonuontini,  ils 
formaient  le  collège  où  se  discutaient  toute»  les  pro- 
positions avant  d'être  présentées  aux  conseils  pour 
y  recevoir  la  sanction  législative.  Mais  ces  proposi- 
tions ne  pouvaient,  à  la  rigueur,  prendre  naissance 

4 

justice*,  do  moins  j'ignore  quelle  autre  définition  on  pourrait  ea 
donner. 

(1)  Masser  Antonio  di  Baldinaccio  degli  Adimari,  tutto  che 
fosse  depiù  grandi  e  nobili,  pergrazia  era  messo  tra'l popola* 
Villaniy  I.  ia,c.  108. 

(a)  Ammirato ,  p.  y/fi.  Il  y  eut  ensuite  plusieurs  exceptions  à 
cette  règle.  Lee  Pazxi  furent  faits  plébéiens  (popolani)  par  Pin- 
finance  de  Côme  de  Medicis.  (  IftachûveL) 
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que  dans  la  seigneurie/  qui  se  composait  du  gonfa- 
lonier  de  la  justice  et  des  huit  prieurs  ;  les  fonction» 
des  autres  membres  du  collège  se  bornaient  à  servir 
de  conseillers  et  d'auxiliaires  (i). 

Plusieurs  années  s'écoulèrent  avant  que  Florence 
fut  de  nouveau  agitée  par  la  discorde*  A.  la  vérité , 
l'historien  contemporain  de  cette  époque  se  plaint 
de  ce  qu'on  élevait  à  la  dignité  de  prieur  des  indi- 
vidus sans  moyens  et  sans  connaissances,  et  il  attribue 
à  cette  cause  quelques  fautes  commises  dans  la  poli- 
tique extérieure  de  l'état  (a).  Indépendamment  de 
l'effet  naturel  du  mode  de  rotation  établi ,  il  existait 
encore  une  loi  particulière ,  appelée  le  diuieto,  qui 
tendait  à  exclure  les  meilleures  fanqilles  des  charges 
publiques.  D'après  cette  loi,  deux  personnes  du 
même  nom  ne  pouvaient  jètre  appelées  en  même 
temps  à  remplir  les  fonctions  de  la  magistrature  ;  or, 
comme  les- anciennes  familles  étaient  extrêmement 
nombreuses,  il  était  difficile  à  leurs  membres  de  par- 
venir aux  places;  d'autant  plua  qu'on  nom  une  fois 
sorti  n'était  plus  remis  dans  la  bourse;  de  sorte  qu'os 
individu  qui  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  le  dx- 
uieta  était  exclus  jusqu'au  prochain  renouvellement 
du  scrutin,  c'est-à-dire, pour  deux  ans  (3).  Ce  règle- 
ment excitadu  mécontentement  parmi  les  principales 
familles.  Elles  étaient  aussi  divisées  en  de  nouvelles 
factions ,  division  qui  parait  n'avoir  en  A'awtre  cause 

» 

(1)  Nardi,  Storia  di  Fïrenze*  p.  7  (çdït.   i584);   ViUani. 
loco.  cit. 

(a)  Mat.ViUani ,  dans  Script.  J|*r.  UaL*  t.  %47  p.  98,  944. 
(3)  Sismondi ,  t.  6 ,  jk  338. 
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que  les  haines  particulières  de  deux  maisons  puis- 
santes, les  Albizi  et  tes  Ricci.  La  Ville  cependant  fut 
tranquille  jusqu'en  i35y.  C'est  k  cette  époque  qu'un 
nouveau  ressort  fut  mis  eh  action ,  et  que  l'histoire 
domestique  de  Florence  prit  une  physionomie  tout- 
à-M  différente. 

Lorsque  les  Guelfes ,  soutenus  par  Charles  d'An- 
jou, s'emparèrent  exclusivement  du  gouvernement 
de  la  république,  les  biens  des  Gibelins  furent  con- 
fisques. Un  tiers  do  produit  de  ces  confiscations  fut 
réservé  à  l'état  ;  un  autre  tiers  fut  destiné  à  indem- 
niser les  citoyens  guelfes  de  leurs  pertes  5  le  reste  de- 
vint Ja  propriété  d'une  nouvelle  société  régulière- 
ment organisée  sotts  le  nom  de  parti  guelfe  (parte 
guetfa  >.  Cette  société  avait  deux  conseils,  l'un  de 
quatorze ,  l'autre  de  soixante  membres;  trois,  et 
ensuite  quatre  capitaines  élus  tous  les  deux  mois  par 
scrutin*;  une  trésorerie  et  un  sceau  commun  ;  c'était 
une  petite  république  dans  la  république  de  Flo- 
rence. Le  premier  dévoir  de  ses  membres  était  de 
veiller  aux  intérêts  des  Guelfes;  et  à  cet  effet  ils 
avaient  un  officier  particulier  chargé  de  poursuivre 
les  GtbeKns  suspects  (1).  Cependant  il  e£t  rarement 
question  de  la  société  guelfe  dans  le  premier  siècle 
de  son  établissement.  Les  Gibelins  osaient  à  peine 
se  montrer  depuis  l'an  i3o4,  époque  de  la  défaite 
ies  Guelfes  Mânes,  avec  lesquels  ils  étaient  unis,  et 
les  confiscations  avaient  presque  anéanti  cette  mal- 
heureuse faction.  Mais  le  divieto  et  le  système  de  Jo- 

1)  G.  ViKani,  1. 7,  c.  16. 
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terie,  en  enlevairt  à  l'oligarchie  des  grandes  familles 
guelfes  une  partie  de  son  influence,  permirent  a 
quelques  individus  d'extraction  gibeline  de  parvenir 
aux  charges»  Cette  espèce  d'empiétement  irrita  les 
hommes  violens  du  parti  contraire ,  qui  le  représen- 
tèrent comme  une  atteinte  portée  à  la  constitution 
de  Peut. 

.   Dès  Tan  i346  1a  société  guelfe  avait  commencé  à 
manifester  des  inquiétudes  au  sujet  des  artisans  étran- 
gers qui  s'établissaient  &  Florence,  et  qui,  après  être 
entrés  dans  l'une  des  compagnies  de  commerçais  ) 
prétendaient  aux  charges  supérieures.  Elle  fit  donc 
passer  une  loi  qui  déclarait  inhabile  à  remplir  les 
fonctions  civiles  ou  judiciaires  toute  personne  qui 
ne  serait  pas  née  à  Florence  ou  sur  le  territoire  de 
la  république.  L'année  suivante  elle  fit  un  pas- de 
plus;  et,  dans  la  vue  de  prévenir  les  troubles  qni 
paraissaient  menacer  la  ville,  on  rendit  une  loi 
portant  que  tout  individu  dont  les  ancêtres  avaient 
été  connus  comme  Gibelins,  à  une  époque  quel- 
conque, depuis  l'an  1S00,  ou  qui  ne  professait  pas 
les  vrais  principes  guelfes  ,  était  incapable  d'èto 
promu  aux  charges  publiques  par  la  voie  du  sort  ou 
par  élection  (1).  11  est  évident,  d'après  le  langage 
de  l'historien  qui  rapporte  ces  circonstances,  et 
dont  le  témoignage  est  d'autant  plus  remarquable 
qu'il, mourut  quelques  années  avant  que  la  politique 
de  la  société  guelfe  se  fût  montrée  au  grand  jour 
il  est  évident,  dis-je,   que  les  progrès  du  gibeVî 

(i)  G.  Villani ,  1.  îa ,  c.  7a ,  79. 
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m&m€  «étaient  qu'un  prétexte  Spécieux  dont  elle 
couvrait  sa  jalousie  :  la  véritable  cause ,  c'était  le  c%- 
ractère  démocratique  qu'avait  pris  le  gouvernement 
depuis  la  révolution  de  i343  ,  qui  éleva  les  quatorze 
arts  inférieurs  au  niveau  de  ceux  qui  comprenaient 
les  pandsnégodansdeFlorenoe.Commelesloisd'ex. 
ciusion  n'avaient  jamais  été  appliquées  à  la  société 
guelfç  ,  l'ancienne  noblesse  y  conservait  beaucoup 
d'influence.  Deux  des  capitaines  étaient  toujours  no- 
bles, et  les  deux  autres  plébéiens.  Le  peuple  ,  qui 
avait  dépouillé  les  nobles  des  privilèges  ordinaires,  ne 
soupçonnait  pas  qu'une  voie  plus  dangereuse  restait 
ou  verte  à  leur  ambition.  Quelques-uns  des  grands 
plébéiens^  et  notamment  la  famille  et  la  faction  des 
AJbûi  ,  agirent  de  concert  avec  la  noblesse.  D'obscurs 
individus. continuaient  &  s'élever  aux  charges ,  et  la 
société  guelfe  jugea  qu'il  fallait  des  mesures  plus 
vigoureuses  que  la  loi  de  i347  Pour  rétablir  l'in- 
fluence de  son  aristocratie.  Elle  proposa  donc,  et, 
malgré  h  répugnance  des  prieurs,  emporta  de  vive 
force ,  dans  les  délibérations  préliminaires  de  la  sei- 
gneurie et  dans  les  deux  conseils,  une  loi  par  laquelle  t 
toute  personne  qui ,  après  avoir  accepté  une  charge, 
serait,  sur  notoriété  publique ,  convaincue  d'être  gi- 
beline ou  d'extraction  gibeline ,  encourait  la  peine 
tapitalè  ou  une  amende ,  à  la  discrétion  des  pri<  urs. 
)n  donna,  un  effet  rétroactif  à  cette  loi ,  et  elle  pa- 
ait,  à  la  vérité,  n'avoir  été  presque  qu'un  renou- 
vellement  des  dispositions  portées  en  l'an  i347, 
ni  avaient  probablement  été  négligées.   Beaucoup 
p  citoyens  qui  avaient,  depuis  quelques  années, 
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exercé  des  charges  de  magistrature,  forent  con- 
damnés, sur  cette  vague  accusation,  a  payer  de  fortes 
amendes.  Mais  le  moyen  le  plus  ordinairement  em- 
ployé était  d'avertir  (ammonire)  les  citoyens  sus* 
pects  de  n'accepter  aucune  charge  ;  s'ils  négligeaient 
cet  avis ,  ils  étaient  inévitablement  convaincus  de 
gibelinisme,  et  traités  comme  tels.  Ainsi  se  forma , 
sous  la  dénomination  d'avertis  (ammoniti),  une 
classe  nombreuse  composée  de  proscrits  et  de  mé- 
contens»  tous  impatiens  de  secouer  le  joug  intolé- 
rable de  la  société  guelfe  :  car  l'accusation  de  gibe- 
linisme  n'était  en  général  qu'un  vain  prétexte  dont 
se  servait  la  faction  dominante  pour  écraser  ses  en- 
nemis (1).  Chaque  jour  des  hommes  connus  pour 
avoir  des  principes  et  une  origine  guelfes  étaient 
avertis,  et  par-là  exclus  de  leur  privilège  naturel  de 
participer  aux  fonctions  de  la  magistrature.  L'a- 
larme se  répandit  par  toute  la  ville  ;  mais  la  société 
guelfe  y  qui  avait  pour  elle  le  grand  avantage  d'une 
ligue  secrète  et  l'appui  de  la  loi ,  triomphait  de  ses 
adversaires.   Cependant   l'honneur   national   était 

(1)  Indépendamment  de  l*effet  des  anciens  préjugés,  le  gibeli- 
nisme  était  considéré  à  Florence ,  au  quatorzième  siècle  ,  comme 
intimement  lié  a  la  cause  de  la  tyrannie.  «  Le  parti  guelfe ,  dit 
i»  Matthieu  Villani ,  est  le  roc  sur  lequel  est  fondée  la  liberté  d«* 
»  l'Italie;  de  sorte  que  si  un  Guelfe  devient  tyran,  il  faut  néces* 
»  suireinent  qu'il  se  fasse  Gibelin  ;  et  nous  en  avons  eu  une  foule 
»  d'exemples.  »  Jean  Villani  dit,  eu  parlant  de  Passeriiio,  sei- 
gueur  de  Mantoue,  que  ses  ancêtres  étaient  Guelfes,  mu  per  es 
sere  s  ignore  e  tira  n  no  sifece  Ghibelàno ,  1.  10,  c.99.  Matthieu 
Villani  dit  aussi,  au  sujet  des  Pepoli  de  Bologne,  essendo  di  rut- 
tura  Guelfi,  per  la  tirannia  erano  quasi  aliénait  délia  parte 
P*99» 
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respecté  au  -  dehors  )  Florence  nVvait  jamais  eu 
autant  dVcfet  que  «ou*  le .  régne  de  cette  oligar- 
chie (i). 

Il  y  avait  prés  de  vingt  ans  que  la  société  guelfe 
gouvernait  avec  un  pouvoir  plus  ou  moins  absolu , 
lorsque  la  réppbliqae  se  trouva  engagée  dans  une 
guerre  contre  le  saint-siège  par  suite  de  la  conduite 
perfide  du  légat  du  pape.  Les  Florentins  notaient 
rien  moins  que  superstitieux ,  et  cependant  cet  état 
d'hostilité  A  l'égard  de  l'Eglise  paraissait  une  espèce 
de  00Btre*se*'s  aux  Guelfes  déterminés,  et  heurtait 
ces  préjugés  attachés  aux  nom*  qui  forment  la  poli- 
tique dea  esprits  vulgaires*  La  société  guelfe  ne  jtou- 
vait  résister  ouvertement  à  l'indignation  du  peuple 
contre  Grégoire  XI  ;  mais  elle  ne  voulait  pas  fran- 
chement k  guerre  ;  aussi  la  direction  en  fut  confiée 
à  huit  commissaires.1  dont  quelques-uns  n'étaient 
pas  en  bonne  intelligence  avec  la  société.  Lqs  succès 
de  leur  administration,  et  la  popularité  qu'ils  acqui- 
rent^ excitèrent  toute  la  jalousie  des  Guelfes  :  on 
vit  reparaître  lenavertissemens ,  et  quatre-vingts  ci- 
toyens furent  exclus  dans  l'espace  de  huit  mois  (a). 
La  tyrannie  d'une  cour  peut  durer  des  siècles  ; 
celle  d'une  faction  se  soutient  rarement.  Au  mois 
de  juin  i3y8,  la  charge  de  gonfalonierde  la  justice 
était  occupée  par  Sylvestre  de  Médicia.  C'était  un 
homme  d'un  patriotisme  éprouvé ,  et  sa  famille 
avait  professé  trop  notoirement  les  principes  guelfes 

(i)  M    Villaui,  p.  48x,v637,  73i  ;   Ammirato,    VachîftVfll, 
Sxsmondi. 
(a)  Ammiraio ,  p.  709. 

ni.  9 
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pour  que  la  société  pût  décemment  l'exclure  de 
cette  dignité  par  un  avertissement.  Il  proposa  d'a- 
doucir la  rigueur  de  la  loi  existante.  Sa  proposition 
ne  passa  point  :  mais  son  rejet  fut  le  signal  d'une 
émeute ,  qui  n'était  elle-même  que  le  préInde  de 
troubles  encore  plus  alarmans.  La  populace  de  Flo- 
rence ,  comme  celle  des  autres  villes  9  était  terrible 
dans  un  mouvement  d'insurrection  ;  et  le  parti  si 
long-temps  redouté  céda  devant  la  force  physique 
de  la  multitude.  On  démolit  les  maisons  de  plusieurs 
chefs  de  la  société  guelfe ,  et  quelques-uns  s'enfui- 
rent de  la  ville.  Mais,  au  lieu  d'annuler  leurs  actes , 
le  comité  de  magistrats  chargés  d'opérer  une  réforme 
dans  l'état ,  adopta  un  terme  moyen  ;  les  avertis  fu- 
rent encore  écartés  des  charges  pour  trois  ans,  et  la 
société  guelfe  maintenue  moyennant  quelques  res- 
trictions. Cet  arrangement  ne  satisfit  ni  les  avertis, 
ni  la  populace.  Les  grands  arts  étaient ,  pour  la  plu- 
part, attachés  à  la  société  guelfe.  11  existait  une  vio- 
lente jalousie  entre  eux  et  les  petits  arts,  composés 
des  dé taillan s  et  de  ceux  qui  exerçaient  des  profes- 
sions mécaniques.  Ceux-ci  étaient  les  ennemis  de 
l'oligarchie  dominante  et  de  la  société  guelfe,  dont 
l'influence  soutenait  cette  oligarchie.  11  leur  tardait 
d'établir  à  Florence  un  gouvernement  démocratique 
par  le  fait  comme  de  nom  ;  ils  voulaient  participer 
au  pouvoir  exécutif. 

Toute  institution  politique  paraît  établie  sur  une 
base  trop  étroite  à  ceux  qui  n'y  ont  point  part.  Tan- 
dis que  les  petits  arts  se  plaignaient  des  privilèges 
exclusifs  de  l'aristocratie  commerciale,  il  y  avait 
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une  classe  de  citoyens  encore  inférieure,  qui  croyait 
avoir  des  droits  incontestables  à  la  jouissance  de  ces 
mêmes  privilèges.  11  existait  plusieurs  genres  d'indu- 
strie qu'on  n'avait  pu  comprendre  dans  l'organisa- 
tion des  vingt  et  un  corps  de  métiers  ,  et  ceux  qui 
les  exerçaient ,  n'étant  point  constitués  en  corpora- 
tions, étaient  conséquemment  sans  privilèges,  llsft 
trouvaient  dans  une  sorte  do  dépendance  de  ceux 
des  arts  auxquels  leurs  métiers  avaient  le  plus  de 
rapport.  Par  exemple ,  k  la  compagnie  des  drapiers, 
la  plus  riche  de  toutes ,  étaient  attachés  les  différens 
ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  draps,  tels 
que  les  cardeurs,  les  teinturiers,  les  tisserands  (i). 
Indépendamment  de  l'exclusion  politique  dont  ils 
étaient  frappés,  ces  artisans  alléguaient  qu'ils  étaient 
opprimés  parles  commerçais  qui  les  employaient, 
et  que,  s'ils  portaient  plainte  devant  le  consvrt,  leur 
)iige  en  matière  civile,  ils  ne  pouvaient  obtenir  jus- 
tice. Après  ces  artisans  venait  encore  la  populace 
proprement  dite ,  composée  de  gens  sans  profession 
déterminée,  ou  de  simples  journaliers.  On  les  ap- 
pelait ciompi,  par  corruption ,  dit-on ,  du  français 
compère. 

«Que  celui,  dit  ici  Machiavel,  qui  commence 
»  une  innovation  dans  un  état,  ne  s'imagiue  pas 
»  qu'il  pourra  l'arrêter  k  son  gré  ou  la  diriger  sui- 
»  vant  ses  intentions  ».  Un  mois  environ  après  la 
première  sédition,  il  en  éclata  une  seconde,  à  la- 
quelle les  ciompi  seuls  prirent  part.  Favorisés  par 

(1)  Avant  l'an  îfyo,  le  commerce  des  laine*  employait,  ioi- 
vm»t  Villani,  trente  mille  personne» ,  1.  11,  c.  o3. 
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là  surprise ,  la  lâcheté  ou  le  mécontentement  dé» 
classes  supérieures,  ils  l'emportèitent ,  et  pendant 
trois  jours  là  tille  fat  à  la  merci  d'une  pop*latt  tu- 
multueuse. I)  eût  été  impossible  de  rejeter  les  pro- 
positions  des  révoltés ,  lors  tnêtoe  qu'elles  eussent 
été  plus  déraisonnables  qu'elles  ne  Pétaient  en  effet. 
Us  se  contedtétent  de  demander  qu'on  créât  dent 
nouvelles  compagnies  pont  les  métiers  qui  avaient 
été  jusqu*alors  dépendant,  et  une  pour  la  dernière 
classe  du  peuple  ;  que  trois  des  prieurs  fussent  choi- 
sis dans  les  grands  arts,   trois  dans  les  quatorze 
arts  inférieurs,  et  deufc  dans  les  arts  nouvellement 
créés.  La  Sanction  de  ces  innovations  pat  les  Conseils 
éprouvant  quelque  retard,  un  nouvel  Accès  de  fu- 
freur  s'empara  de  la  populace  :  ou  enfonça  les  portes 
du  palais  de  la  seigneurie  ;  les  prieurs  forent  forcés 
de  prendre  la  fuite ,  et  il  ne  resta  pas  même  l'appa- 
rence d'une  magistrature  constitutionnelle  pour  je- 
ter le  voile  de  la  loi  sur  les  excès  de  l'anarchie.  La 
république  semblait  ébranlée  dans  ses  fbndeniens, 
et  la  circonstance  a  laquelle  les  historiens  attribuent 
son  salùt  n'est  pas  la  moins  extraordinaire  de  cette 
époque  critique.   Le  hasard  voulut  qu'un  certain 
Michel  de  Lando,  cardeur  de  laine,  A  demi- vêtu  et 
sans  souliers,  fut  celui  entre  les  mains  duquel  tom- 
ba l'étendard  de  la  justice,  arraché  des  mains  de 
l'officier  qui  le  portait ,  lorsque  la  populace  se  pré- 
cipita dans  le  palais*  On  ne  dit  pas  qu'il  se  fut  dé\à 
Ait  remarquer  dans  le  tumulte  ;  mais  cette  populace, 
violente  dans  ses  passions  et  bizarre  dans  ses  capri- 
ces }  qui  venait  de  renverser  un  édifice  sans  savoir 
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comment  elle  Le  reconstruirait ,  s'écria  toufcA-coup 
qu'il  fallait  faire  Lando  gonfalonier  ou  seigneur*  et 
qu'il  réfoimer*it  WWt  comme  U  lui  plairait. 

Ce  choix  fut  sans  doute  l'ouvrage  du  caprice  et  de 
la  fojie }  la  jagesse  n'aurait  pas  mieux  fait.  Lando 
étajt  uu  homme  courageux,  intégre  et  modéré.  Il 
Je  prouva  aussitôt  en  faisant  respecter  sa  dignité. 
Les  huit  commissaire*  de  la  guerre ,  qui ,  sans  avoir 
attisé  |e  feu  de  fo  révolte  >  /étaient  satisfaits  de  voir 
le  parti  guelfe  au*9J  profondément  humilié,  se  6gu- 
rërent  qu'ils  étaient  Je$  maîtres,  et  conin^ennèrent 
4  nommer  des  prieurs.  Mais  Lando  leur  signifia 
par  un  message  qu'il  était  élu  par  le  peuple  et  pou- 
vait se  dispenser  de  leurs  services.  11  procéda  en- 
suite au  choix  des  prieur*  :  trois  furent  pris  dans 
les  grands  arts ,  trois  dans  les  arts  inférieur»;  et  trois 
dans  les  deux  nouveaux  arts  et  dans  h  has  peuple. 
Ce  collège  extraprdinaire  s'emprçsfa  de  rétablir 
i'ordre,  et  parvint,  par  des  menaces,  4* faire  re- 
tourner la  populace  à  ses  .occupation*.  Mais  las 
ciompi  ne  se  sentafrnjt  point  disposa  4  renoncer 
aussi  facilement  aux  plaisirs  de  l'anarchie.  Ils  trou- 
vaient trop  petite  la  part  qu'on  Leur  ayait  faite  djins 
la  nouvelle  distribution  des  charges,  et  acculaient 
Jeux  gonfalonier  d'avoii* trahi  la  cause  du  peuple. 
Lando  savait  qu'une  insurrection  se  préparait  j  il  ae 
concerta  avec  les  principaux  citoyens*  Lorsque  \ps 
révoltés  parurent,  ils  furent  .dissipés  par  la  force,  et 
le  gonfalonier  quitta  sa  charge,  honoré  de  l'appro-  * 
bation  de  ses  concitoyens  9  dont  tous  les  historiens. 
de  Florence  se  so*t  plu  A  *e  rendre  les  interprètes*. 


* 
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Une  partie  de  ces  éloges  fut  sans  don  te  fondée  sur  la 
considération  du  mal  qu'il  pouvait  faire.  Les  ciompi, 
une  fois  arrêtés  dans  leur  entreprise  «  furent  bientôt 
soumis.  Le  successeur  de  Lando  fut  un  cardeur  de 
laine  comme  lui  ;  mais  il  n'avait  pas  hérité  de  son 
mérite  9  et  la  bassesse  de  sa  condition  excita  le  mé- 
pris universel.  Tous  les  corps  de  métiers  étaient  dé- 
goûtés de  cette  populace  qui  avait  prétendu  s'asso- 
cier à  eux.  Elle  fit  quelque  résistance ,  mais  elle  fut 
bientôt  écrasée;  on  en  fit  un  grand  carnage ,  et  les 
fonctions  publiques  furent  répartie^dans  une  pro- 
portion à-peu»prfe  égale  entre  les  sept  grands  arts 
et  les  seize  arts  inférieurs. 

Le  parti  des  petits  arts ,  ou  les  commerçans  des 
classes  inférieures ,  qui  avaient  commencé  le  désor- 
dre, en  recueillirent  le  fruit  lorsque  le  calme  fut  ré- 
tabli. Trois  hommes  qui  appartenaient  à  de  grandes 
familles ,  et  qui  avaient  été  les  moteurs  de  la  révo- 
lution ,  devinrent  les  chefs  de  Florence  :  c'étaient 
Benoit  Alberti,  Thomas  Strozzi,  et  Georges  Scali. 
Ils  eurent  d'abord  à  lutter  contre  les  ciompi,  irrités 
par  les  pertes  et  les  revers  qu'ils  venaient  d'essuyer. 
Mais  il  est  facile  à  un  gouvernement  sage,  et  qui  a 
une  milice  bien  organisée  à  sa  disposition,  de  tenir 
en  respect  la  populace  inférieure  aux  artisans  de 
la  dernière  classe.  L'aristocratie  guelfe  était  bien 
plus  A  craindre.  Quelques-uns  de  ses  membres 
avaient  été  bannis ,  d'autres  condamnés  à  des  amen- 
des y  d'autres  anoblis  5  conséquence  ordinaire  des 
révolutions,  dont  ils  avaient  trop  souvent  abusé 
pour  avoir  le  droit  de  se  plaindre.  Un  acte  d'une 
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iniquité  plus  révoltante  déshonore  la  nouvelle  ad- 
ministration» Le  chef  de  la  maison  des  Albfoi ,  et 
plusieurs  de  ses  associés  les  plus  distingués ,  furent 
jetés  en  prison  sous  prétexte  de  conspiration.  Les 
charges  alléguées  contre  eux  'étaient  tellement  dé- 
nuées de  preuves ,  que  le  podestat  refusa  de  les  coo* 
damner  :  mais  le  peuple  demandait  à  grands  cris  du 
sang  ;  on  passa  par-dessus  la  moitié  des  formes  de  la 
justice,  et  ces  noble» citoyens  furent  conduits  an 
supplice.  Benoit  Alberti  s'était  montré  dans  le 
reste  de  sa  conduite  plus  fermement  attaché  aux 
principes  de  justice  que  la  plupart  de  ses  contem- 
porains :  la  part  qu1il  prit  à  ce  jneurtre  est  une  tache 
à  aa  mémoire.  Strozzi  et  Scali ,  qui  avaient  Ja  même 
influence  que  lui  dans  le  nouveau  gouvernement, 
abusèrent  de  leur  pouvoir  pour  opprimer  leurs 
ennemis,  et  déployer  leur  insolence  à  l'égard  de 
tous  les  citoyens.  Aussi  leur- popularité  fut  courte. 
Alberti,  ami  sincère  de  la  liberté,  se  détacha  de  ces 
hommes  qui  paraissaient  vouloir  renouveler  les  ex- 
cès du  gouvernement  arbitraire  qu'ils  avaient  ren- 
versé. Scali  ayant  osé  arracher  un  criminel  des 
mains  de  la  justice ,  cet  attentat  fit  éclater  le  mécon- 
tentement général  :  il  fut  arrêté  ,  et  porta  sa  tête 
sur  l'échafoud  ;  son  collègue  Strozzi  prit  la  fuite. 
Mais  cet  événement  fut  aussitôt  suivi  d'une  réac- 
tion qu' Alberti  n'avait  peut-être  pas  prévue.  Le* 
rues  se  remplirent  d'hommes  armés  ;  le  cri  de  vivent 
les  Guelfes! se  fit  entendre.  Après  une  disgrâce  de  ' 
trois  années,  le  parti  aristocratique  recouvra  soa 
ascendant.  On  ne  renouvela  pas  les  rigueurs,  jadis. 
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déployées  k  l'égard  dea  avertis}  nais  les  deux  nou- 
veau arts  créés  en  faveur  de*  petits  métiers  fo- 
rent abolis ,  et  les  arts  inférieurs,,  qui  avaient  entre 
les  matas  un  peu  plus  de  la  moitié  des  chargea,  n'en 
conservèrent  plu»  que  le  tien.  Plusieurs  personnes 
qui  avaient  favorisé  les  plébéiens  furent  bannies  ;  de 
oe  nombre  était  MicW  de  Lando,  qui  méritait  la 
protection  de  tous  les  gouverne  mens  par  les  services 
émtnens  qu'il  avait  rendus  en  détruisant  l'auarchie. 
Benoit  Alberti,  tour44o«r  ennemi  de  chaque  &o 
tion,  parce  que  chaque  ftetion  tyrannisait  à  son 
tour,  éprouva  le  même  sort  quelques  années  après, 
II  n'y  eut  aucune  révolution  à  Florence  pendant  les  i 
cinquante  années  qui  suivirent  cette  époque.  £*'a~ 
ristoeratie  guelfe,  forte  de  son  opulence- et  de  son 
ancienneté,  et  instruite  par  l'expérience,  conserva, 
sous  la  direction  de  la  famille  des  Àlbizi,  une  in- 
fluence dominante,  sans  trop  s'écarter,  eu  égard  { 
aux  temps ,  des  principes  de  la  modération  et  du  i 
respect  dû  aux  lois  (i)« 

Cette  esquisse  de  l'histoire  domestique  de  Flo- 
rence suffit  pour  faire  voir  que  le  gouvernement  de  < 

i 

(i)  Poer  ee  qui  concerne  cette  partie  de  l'histoire  de  Florence  , 
indépendamment  d'Amrairato ,  de  Machiavel  et  de  Sismondi, 
j'ai  lu  un  récit  intéressant  de  la  sédition  des  ciompi,  par  Gino 
Cappoai ,  dans  le  dix-huitième  volume  de  la  collection  de  Mura- 
ton.  Cette  narration  plaît  singulièrement  par  sa  vivacité  et  son 
air  d*  vérité  ;  on  regrette  qu'elle  s'arrête  trop  tôt,  aa  moment  où 
Lando  est  revêtu  de  la  dignité  de  banneret.  Il  y  a  an  autre  écri- 
vain contemporain,  Melchione  de  Stefani ,  qui  parait  avoir  fourni 
des  matériaux  aux  trois  historiens  que  j'ai  nommés  plus  haut;: 
«uns  je  n'ai  pas  été  à  même  de  le  consulter. 


cette  famentt  république  était  Iota  d'offrir  une  ga- 
rantie parfaite  aux  droits  civils  on  à  Ja  tranquillité 
publique*  Ses  dissension*  intestines»  comme  celles 
d'Athènes  on  de-  Rome»  peuvent  être  nu  sujet  de 
triomphe  pour  les  ennemis  des  constitutions  libres. 
Mais  le  philosophe  impassible  n'ira  pas  chercher 
son  t^rme  de  comparaison  dans  la  perfection  idéale, 
ni  même  dans  le  bien  réel  auquel  on  est  parvenu 
dans  notre  incomparable  constitution ,  et  dans  quel* 
quea-une»  dôf  républiques  de  l'Europe  moderne.  Il 
(faut  juger  les  homme»  et  les  institutions  du  qua- 
torzième siècle  d'après  les  hommes  et  les  institu- 
tions de  la  même  époque*  Qui  n'eût  mieux  aimé 
être  citoyen  de  Florence  que  sujet  des  Visconti?  Il 
arrive  quelquefois,  lorsqu'on  jette  un  coup-d'ffiil 
rapide  sur  l'histoire  }  qu'on  se  fait  une  idée  exagérée 
des  vices  des  états  libres,  et  qu'on  perd  de  vue  les 
maux  inséparables  du  pouvoir  tyrennique»  La  har- 
diesse des  historiens  républicains,  et  la  craintive 
servilité  des  écrivains  sous  une  monarchie  absolue, 
tendent  également  à  nous  Induire  en  erreur  sur  la 
prospérité  relative  des  nations.  Les  actes  de  violence 
et  de  désordre  qui  peuvent  troubler  un  état  libre 
lont  recueillis  avec  soin  ,  et  transmis  à  la  postérité* 
dans  tous  leurs  détails  3  en  met  le  même  soin  à  en- 
sevelir &  jamais  dans  l'ombre  les  excès  de  la  tyrannie. 
Les  historiens  même  qui  n'ont  point  de  motifs 
particuliers  pour  cacher  la  vérité  détournent  leurs 
regards  de  la  dégoûtante  monotonie  des  crimes  du 
lespotisme.  «  De  pareils  traits  de  cruauté ,  »  ob- 
serve justement  Mathieu  Villani ,  après  avoir  rap- 
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porté  un  des  forfaits  de  Bernabo.Visconti,  «  de 
»  pareils  traits  de  cruauté  méritent  à  peine  d'être 
»  recueillis.  Qu'on  me  pardonne  cependant  d'en 
.  »  avoir  choisi  un  entre  îpille,  pour  donner  une 
»  idée  des  dangers  auxquels  on  est  exposé  sons  le 
»  joug  d'une  tyrannie  effrénée  3»  (1).  Le  régne  de 
Bernabo  en  fournissait  de  nombreuses  preuves.  Le 
plus  cruel  des  tyrans  de  l'Italie  après  Eccelin ,  il 
croyait  ne  pouvoir  assurer  sa  puissance  que  par  les 
tortures  et  les  supplices ,  et  ses  lois  mêmes  portent 
que  la  peine  de  mort  sera  précédée  de  quarante 
jours  de  souffrances  (a).  On  rapporte  que  son  ne- 
veu, Jean  Marie  ,  dans  des  accès  de  rage  pareils  à 
ceux  des  Néron  ou  des  Commode,  parcourait  la 
ntait  les  rues  de  Milan  avec  des  limiers,  prêt  à 
chasser  et  à  faire  mettre  en  pièces  le  malheureui 
qui  se  trouverait  sur  son  passage  (3).  Les  autres 
principautés  d'Italie  eurent  aussi  leurs  tyrans  ;  mais 
aucun  d'eux  ne  fut ,  je  crois ,  aussi  odieux  que  les 
Visconti.  L'histoire  privée  de  plusieurs  familles, 
telles  que  celles  de  la  Sçaia  et  de  Gonzague  ,  n'es! 
qu'une  suite  d'assassinats.  Les  vices  ordinaires  d« 
hommes  prenaient  dans  les  palais  des  princes  ita 
liens  les  couleurs  les  plus  hideuses  du  crime.  Levi 
vengeance,  c'était  le  fratricide;  leur  amour,  c'étai 
l'inceste. 
Florence        L'état  de  Florence,  proprement  dit,  était  fertil 


agrandit  son 
territoire. 


(0  p.  434. 

(a)  Sismoudi,  t.  6,  p.  3i6;  Corio,  Ist^di  Milano,  p.  486. 
(3)  Corio ,  p.  595. 
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et  populeux,  mais  peu  étendu.  Des  château  bâtis 
dans  tes  Apennins  de  la  Toscane  étaient  occupés 
par  une  noblesse  indépendante.  Les  plus  illustres  de 
ces  nobles  étaient  les  comtes  txuidi ,  famille  nom- 
breuse et' poissante  qui  exerça  une  grande  influence 
dans  les  affaires  de  Florence  et  de  toute  la  Toscane 
jusqu'au  milieu   du  quatorzième  siècle  j  et  dont 
quelques  membres    conservèrent    beaucoup'  plus 
tard  leur  indépendance  (1).  Le  territoire  de  Flo- 
rence était  borné  au  midi  par  les  républiques  d'À- 
rezzo  ,  de  Pérouse   et  de  Sienne;  à  l'ouest,  par 
celles  de  Volterra ,  de  Pise  et  de  Lucques  ;  au  nord, 
par  les  Tilles  de  Prato  et  de  Pistoia.  Elle  "fut  long- 
temps avant  de  reculer  ces  limites.  Pendant  l'usur- 
pation d'Uguccione  à  Pise,  et  celle  de  Castruccioà 
Lucqués,  Florence  fut  toujours 'malheureuse  en 
guerre;  Après  la  mort  de x  Castruccio ,  elle.com- 
«nença  à  déployer  plus  de  vigueur;  elle  prit  part  à 
plusieurs  confédérations  des  puissances' de*  la  Lom- 
bardie ,  et  se  '  ligua  notamment  avec  Venise  contre    ' 
Mastino  de  la.Scala;  mais  elle"  ne  commença  à 
s'agrandir  qu'en  i35i ,  époque  où  elle  réunit  à  son 
territoire  la  petite  ville  de  Prato ,  qui  n'était  pas  & 
dix  milles  de  ses  murs  (a).  Pistoia,  tout  en  conser- 

(1)  G,  Villaui ,  1.  5 ,  c.  37, 41  et  ailleurs*  Le  dernier  des  comtes 
Goidi  «'étant  imprudemment  engagé  dans  une  ligue  formée  contre 
Itorefice,  fat  obligé  d'abandonner  son  ancien  patrimoine  en  1440. 

(a)  Math.  Villani,  p.  73.  Cette  mesure  n'était  au  fond  qu'un  acte 
d'usurpation»*  mais  la  république  craignait  avec  quelque  raison 
eue  Prato  ne  tombât  au  pouvoir  des  Visconti.  Le  même  motif 
détermina  sa  conduite  h  l'égard  de  Pistoia  ;  mais,  dans  ce  dernier 
cas ,  eile  s'écarta  encore  plus  des  principes  de  la  justice.  P.  91  <  ' 
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Florence  k  quatre-vingt  dit  mille  itnei. 
-^^■Mnne  quatrt>*îngt  mille  homme*  pour  le 
"■»»■»  p  présume  qu'il  entend  parier  des  individus 
--^■Mtiortef  les  armes  ;  mais  cette  estimation  de» 
«aaw     .■.o^réc,  lors  môme  qu'il  aurait  compris, 
-a»,     .1  sans  doute  fait ,  la  ville  dans  son  cal- 
-..      ....  Toscane,  bien  cultivée   et  florissante 

est ,  est  loin  de  présenter  aujourd'hui', 
'  superficie ,  une  aussi  nombreuse  popu- 

.ière  conquête  éclatante  que  firent  les        Pi». 

'  roviame  liUigtntemente  ,  che  in  qneiti  tempiavea 

••  a  v»nH-btonu*  util*  uomini  éa  pnrtare  arme  4a 

iirmtta  annt.  —  IHumavaii  avère  In  Flrenzt  de 

hocché  Ira  uomini  e  fe mine  e  fandaXU  ,  pet  V 'av- 

ïisogÊavaeleoMi'ttn'oiitlmciUà.OttpeTça,  qm 

ma  es  Floreftce  »  qeatm-Tiiigt-dii  raille  àrac*,  dont 

;le  bsamnes  tge«  de  qirini*  a  toiiante-dj»  «us,   te 

xutaja'il  «t  pomiWe  de  1»  bhutHIc  éralnation  ;  elle 

;re<S«*ne  de  Villaai,   et  pronre  wn  exactitude. 

l.  ftàmtuMff.Mj,  vpr  In  tï»-  -imlar-l  "M  r*r 

rmttUm»  ;  mai»  il  ue  paraK  pat  avoir  k  cet  égard  de 

lorlM  q*e  celle  de  Boccece,  e*S  dit  qu'il  périt  cent 

,»>datii  [a  fçreaée  perte  de  lî+Sv  qe'on  «apposait 

tirealrvtf  Jea^eWt   tier»  dé  la  pejmttlfM-  0  n'ett 

ia  penuu  rie  téufàr  deu*  Mppoaitfotu  vagoei  pour 

netgnogf  d'un  érrirtin  tel  que  Villam ,  qui   paraît 

■t  liMit  lu  r.'gidre»  et  entrée  document  authentique* 

,  d'epr* i  ce  que  dit  ViHani ,  Valser  h  popals- 

I  eu  vît»  n  renl  quatrc-TTuet  mille  tntee ,  en  «up- 

h  anfl ,  nu    les  kapleun-» ,  dam  fe  proportion  de 

-  Raelni'nvnil  ih  quttti  tempi  avère  net  contaéa  * 

II  ittle  tuile  uomini.  Tmvitiïno  dal  pin- 

1 1    r.cluKi;  tmperoche  perogni  maichio , 

|E     .rjvanni,  per  avère  il  notera ,  Inettea 
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Florentins ,  fut  celle  de  Pise ,  au  commencement  du 
quinzième  siècle.   Depuis  le  temps  des  Othons, 
Pise  était  célèbre  par  son  commerce.  Ce  fut  de  ses 
ports  et  de  ceux  de  Gènes  que  sortirent  les  pre- 
mières flottes  que  les  peuples  de  l'Occident  armè- 
rent contre  les  corsaires  sarrasins  qui  infestaient  les 
côtes  de  la  Méditerranée.  Au  onzième  siècle  ,   elle 
entreprit,  et,  après  une  assez  longue  résistance, 
acheva  la  conquête  importante  ,  ou  du  moins  bril- 
lante ,  de  la  Sardaigne.  Cette  île  était  depuis  long- 
temps sous  la  domination  des  Maures.  Plusieurs  fa- 
milles nobles  de  Pise ,  qui  avaient  fait  les  princi- 

unafava  nera,  e  per  ognifemina  una  bianca,  trovd,  ch'erano 
Vanno  in  questi  tempi  dalle  cinque  mila  otto  cento  in  sei  milay 
avantando  le  pià  volte  il  sesso  masculino  da  tre  cento  in  cinque 
cento  per  anno.  «A  Florence ,  à  Pise ,  et  dans  quelques  autres 
villes ,  les  baptêmes  ne  pouvaient  avoir  lien  que  dans  un  seul  en- 
droit public.  L'édifice  qui  renfermait  les  fonts  s'appelait  le  bap- 
tistère. Les  baptistères  de  Florence  et  de  Pise  subsistent  encore , 
et  sont  bien  connus.  Du  Cange,  v.  Bapùsterium.  On  comptait 
cependant  dans  la  ville  seule  cinquante-sept  paroisses  et  cent  dix 
églises.  Villam,  ibid.  On  trouve  dans  un  manuscrit  publié  par 
M.  Boscoe,  et  composé  évidemment  après  la  prise  de   Pise. 
en  1406,  et ,  je  présume,  peu  de  temps  après  cet  événement ,  use 
proposition  tendant  à  établir  dans  tout  le  territoire  de  Florence 
un  impôt  de  dix  pour  cent  sur  le  revenu.  Entre  autres  calcul* 
la  population  est  évaluée  à  quatre  cent  mille  âmes ,  en  supposai! 
ce  nombre  proportionnel  à  celui  de  quatre-vingt  mille  homme 
en  âge  de  porter  les  armes  ;  mais  cette  évaluation  est  assuré  m  ea 
fort  exagérée.  U  est  singulier  que  Villani  ait  évalué  au  mêm 
nombre  la  population  de  Florence  en  i343  avant  la  réunion  J 
Pise  ,  de  Volterra ,  ou  même  celle  de  Prato  et  de  Pistoia.  Oest  < 
qui  prouve  l'incertitude  des  calculs  statistiques ,  de  ceux  surioi 
que  l'on  trouve  dans  les  anciens  historiens ,  sans  avoir  d'autr 
données  pour  les  vérifier.  Roscoe,  Life  of  Lorenzo ,  appendi: 
n.<>  16. 


paux  ûmis  de  cette  expédition  >  partagèrent  l'Ile  en 
différena  districts,  qu'elles  tinrent  de  la  république 
a  titre  ^e  fief  (1).  Plus  tar^,  Pise  soumit  les  îles 
Baléares ,  mais  ne  les  conserva  pas  long- temps. 
C'était  son  commerce  qui  soutenait  sa  grandeur 
maritime*  Un  écrivain  du  douzième  siècle  lui  re- 
proche d'avoir  ses  rues  pleines  de  Juifs,  d'Arabes, 
et  autres  «  monstres  de  la  mer  »  (a).  Les  croisades 
versèrent  de  nouvelles  richesses  au  sein  des  villes 
maritimes  de  l'Italie.  Dans  quelques-unes  de  ces 
expéditions |  une. grande  partie  de  l'armement  fut 
transporté  par  mer  en  Palestine  sur  les  vaisseaux  de 
Pise ,  de  Gènes  et  de  Venise.  Lorsque  les  chrétiens 
eurent  acquis  au  prix  de  leur   sang  la  possession 
des  côtes  de  Ja  Syrie ,  ces  républiques  se  réservèrent 
les  plus  amples  privilèges  dans  les  nouveaux  états 
qu'où  forma  de  ces  frêles  conquêtes ,  et  devinrent 
les  canaux  par  où  les  productions  de  l'Orient  se  ré- 
pandirent  dans   l'Europe  encore   grossière.   Pise 
continua  de  faire  une  grande  partie  de  ce  com- 
merce ,  et  soutint  sa  puissance  maritime  jusque  vers 
la  fin  du  treizième  siècle.   Villani  nous  apprend 
qu'en.  ïatia   elle  était  très-puissante,    puisqu'elle 
possédait   la  Sardaigne,  la  Corse    et  l'île  d'Elbe, 
*  d'où  la  république,  ainsi  que  de  simples  parti* 

(i)  Sj5tnondi,  t.  i,  p.  345,  37a. 

^)  Qui  pergit  Pisas,  videt  illic  monstra  marina; 

HtPc  urbs  Paganis,  Turckis,  Libycii  quoque,  Parthis, 
Sordida  ;  Chaldœi  sua  lustrant  martiia  tetri. 

Don  1*0,  Vita  comités**  Mathildis,  apud  Mui-Atori, 
dùftirt.  3i . 
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3i  entiers,  liraient  de  grands  revenus;  que  tes 
a  Pisans  étaient ,  pour  ainsi  dire,  maîtres  de  la 
»  mer  par  leurs  vaisseaux  et  par  leur  commerce; 
»  qu* outre-mer  9  ils  étaient  très-puissans  dans  la 
»  'ville  d'Acre ,  où  ils  étaient  en  relation  intime 
»  avec  les  principaux  habitons  »  (i)%  Le$  édifices 
'publiée  de  Pise  attestent  l'époque  de  ces  prospé- 
rités. Elle  fat  la  première  des  voies  de  l'Italie  qui 
se  distingua  par  la  magnificence  de  soti  architecture. 
Sa  cathédrale  est  du  onzième  siècle  ;  le  baptistère,  la 
fameuse  tour  inclinée  op.  béfroi ,  les  arcades  qui  en- 
tourent le  CampO-Santo  ou  cimetière  de  Pise ,  sont 
des  monumens  du  douzième,  ou  au  plus  du  trei- 
zième (a). 

C'eût  été  un  phénomène  bien  extraordinaire  dans 
les  annales  de  l'Italie ,  on  peut  même  dire  dans 
celles  du  genre  humain,  que  deux  villes  voisines, 
rivales  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  corn- 
merciale  et  dans  toutes  leurs  entreprises  maritimes, 
n'eussent  pas  vécu  dans  une  inimitié  perpétuelle. 
Ce  qui  doit  nous  surprendre  davantage,  c'est  que 
la  première  guerre  entre  Pise  et  Gènes,  si  toute 
fois  c'était  bien  la  première,  n'ait  eu  lieu  qu'e: 
l'année  1 1 19  (3).  A  partir  de  cette  époque  du  moin 
elles  se  succédèrent  sans  interruption.  .L'égalité  d< 
forces  et  de  courage  balança  les  succès  pendant  prè 
de  deux  siècles.  Les  deux  républiques  se  livrèren 

(î)ViHanî.l.  6,0-55. 

(2)  Sbmondi ,  t.  4>  p.  178;  Tûraboschi,  t.  3,  p.  406, 

(3)  Muratori  A.  D.  1119.  1 


des  batailles  nombreuses  »,  et  quelquefois,  à  les 
prendre  isolément ,  décisives  ;  mais  une  défaite  ré- 
veillait dans  chacune  de  ces  villes  l'esprit  public*;  on 
déployait  de,  nouvelles  ressources,'  et' un  nouvel 
armement  réparait  bientôt  les  désastres  d'un  com- 
bat malheureux.  Sous  ce  rapport,  la  rivalité  mari-  ' 
lime  de  Pise  et  de  Gênes  >  quoique  beaucoup  plus 
longue,  rappelle  celle  de  Borne  et  de  Cartilage 
dans  la  première  guerre  punique*  Mais  Pise  devait 
avoir  ses  Aïgades»  Un  combat  fatal ,  livré  en  1284 
k  la  hauteur  de  la  petite* lie  de  Méloria,  anéantit 
toute  sa  marine*   plusieurs  arméniens  funestes  et  • 

dispendieux  avaient  presque  épuisé  Pétat  $  on  avait 
fait  un  dernier  effort  pour  équiper  cette  flotte  ; 
elle  était  due  en  grande  ^partie  eux  sacrifices  des, 
particuliers*  Après  cette  défaite,  Pise  ne  put  dis-* 
puter  au*  Génois  l'empire  de  la  mer.  Onze  mille 
de  ses  habitons  languirent  dans  la  captivité  pen- 
dant de  longues  années.  Il  était  passé  en  proverbe 
de  dire  que  pour  voir  Pise  ,  il  fallait  aller  à 
Gênes.  Un  chef  perfide,  ce  comte  Ugolin  dont  le 
crime  fut  puni  d'une  manière  si  terrible  >  permit, 
dit-on  ,  la  bataille  à  dessein,  et  s'opposa  au  rachat 
des  prisonniers,  dans  la  vue  d'assurer  son  pouvoir) 
accusations  qui  s'accréditent  facilement  chez, un 
peuple  que  la  fortune  a*  trahi.  .    .     • 

Pise  cessa  dès-lors  d'être  une  puissance  maritime* 
Quarante  ans  après  >  elle  se  vit  dépouillée  de  son 
ancienne  colonie,  la  Sar daigne.  Les  quatre  familles 
pisanes  qui  avaient  été  mises  en  possession  de  cette 
conquête  s'en  considérèrent  bientôt  comme  les, 
ni.  10 


* 


• 


« 
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maîtres  absotnsç  leur  titré  de  juges  setmtiUfa  indi- 
quer u»  pouvoir  délégué  5  mais  elles  sVrrogeaie&t 
quelquefois  ceiui  de  Wow,-  et  elrêfc  avaient  fait  plu- 
sieurs tentatives  pour  relever  ifnmédiatettMnt  de 
l'Empire,  outaètne  dn  pape.  Un  -n^vtetfu  souverain 
avait  paru  sur  la  9cene.  Les  vassaux  de  Sardaigne  me- 
contcns  firent  des  proposions  au  roi  d' Aragon ,  qui 
ne  se  fit  aucun  scrupule  cf  «envahir  la  propriété  légi- 
time d'une  république  affaiblie.  Pise  tenta  quelques 
tains  efforts  pour  défendre  h  Sa*da*gne  $  inafe  la 
souveraineté  nominale  de  cette  He  valait  à  peine  une 
guerre  ;  et  bientôt  elle  céda  ses/lroite  feu  roi  d'&ra'- 
gou.  Le  commerce  vie  Pise  tomba  avec  sa  gvattdear. 
Dans  'le  cours  rfa  quatorzième  siècle  ,  elle  renonça 

.  •  presque  entièrement  à  P'Qeéan  >  et  porta  son  a* ten- 
tion  principale  sur  les  affaires  de  la  .Toscane*  "Gibe- 
line par  l'effet  «d'une  invariable  prédilection  ,  elie 
était  constamment  opposée  aux  villes  guelfes  alliées 
de  Florence  :  mats ,  au  quatorzième  mède  ,  il  était 
difficile  de  réunir  les  titres  de  citoyen  ttbre  et  de 
Gibelin  ;  et  une  Ville  gibeline  se  trouvait  comme 
isolée  entre  les  républiques  du  parti  opposé  *€*  les 
tyrans  de  son  {propre  parti.  Pise  tomba  sous  ie  joug 
de  plusieurs  usurpeftears  *  elle  «e  trouva  enveloppée 
9  dans  les  vastes  conquêtes  dé  Jean-Gaiéats  Visconti. 

•  A  sa  mort ,  un  'de  ses  parens  s'eptpara  de  cet  état  9 
et  enfin  Florence  acheta  400,000.  florins  orne  ville 
sa  rivale,  et  jadis  son  égale.  Les  Pisans  firent  une 
résistance  digne  de  -ce  Qu'ils  avaient  été ,  et  qu'on 
n'anrait  pas  attendue  d'eux  dans  l'état  où  ils  étaient 
àlars. 


.  Ses 
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heé  commencement  de  l'histoire  de  Gênes ,  coa»  Génet. 
aiderez  dans  ses  relations  extérieures  ,  sont  intime- 
ment  liés  avec  l'histoire  de  Pise*  liguées  contre 
las  Sarrasins  d'Afrique ,  d'Espagne  et  des  tles  de  la 
Méditerranée ,  en  rivalité  de  commerce  avec  ces 
mêmes  Sarrasins ,  ou  avec  les  chrétiens  de  l'Orient, 
coopérant  également  aux  grandes  expéditions  entre-  * 
prises  sous  la  bannière  de  la  croix,  ou  engagées 
l'une  contre  l'autre  dans  des  guerres  à  outrance , 
ces  deux  républiques  se  trouvent  continuellement 
en  parallèle.  A  partir  du  commencement  du  trei- 
zième siècle,  Gênes  fut,  je  crois,  la  plus  célèbre 
et  la  plus  florissante  des  deux.  Elle  avait  conquis  la 
Corse  dans  le  même  temps  que  Pise  soumettait  là 
Sardaigne  ;  sa  conquête  était  moins  importante , 
mais  elle  la  conserva  plus  long-temps.  Son  terri- 
toire proprement  dit,  formé  d*'l'ancienne  Lfenrie , 
<  tait  beaucoup  plus  vaste  que  celui  de  Pise  ;  et  (ee 
'  ui  était  pins  essentiel)  présentait  une  plus  grande 
étendue  de  cotes.  On  peut  fixer  Père  de  la  prospé- 
rité commerciale  et'  maritime  de  Gênes  à  la  reprise 
de  Coitstaatinople  par  les  Grecs,  en  1261.  Jaloux 
des  Vénitiens,  dont  les  armes  avaient  porté  .et  sou- 
tenaient encore  les  empereurs  latins  sur  leur  trône, 
les  Gênais  aidèrent  Paléologue  à  renverser  ces  usur- 
pateurs; auasi  leur  accorda-t-on,  en  récompense  de 
leurs  services ,  le  faubourg  de  Pera  ou  de  Galata  , 
situé  de  l'autre  côté  du  port  de  Constantinople , 
avec  le  droit  de  s'y  établir  exclusivement.  Cette  co- 
lonie était  gouvernée  par  un  magistrat  envoyé  de  la 
métropole  ;  et  plus  d'une  fois  tes  galères  armée*  et 
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ses  intrépides    marins  bravèrent   la   capitale  des 
Grecs.  De  cette  position  commode  Gènes  étendît 
.    son  commerce  dans  la  mer  Noire,  et  établit  son 
principal  comptoir  à  Caffa ,  dans  la  péninsule  de 
Crimée.*  Ces  efforts  des  Génois  pour  acquérir  le 
monopole  du  commerce  réveillèrent  la  haine  des 
Et  mrec  v»   Vénitiens.  Tandis  que  Pise  abandonnait  le  champ 
,        des  mers  %  Gênes  vit  une  nouvelle  ennemie  s'élever 
sur  l'horizon  pourlui disputer  l'empire.  Sa  première 
guerre  avec  Venise  eut  lieu  en  ia58.  Elle  n'entré* 
prit  la  seconde  qu'après  que  la  victoire  de  Meloria 
'eut  écrasé  son  ancienne  rivale.  Cette  guerre  éclata 
en  iao/3 ,  et  fut  soutenue  de  part  et  d'autre  avec  un   , 
acharnement  opiniâtre  et  un  grand  développement 
de  fprces  navales.  Les  Génois,  au  rapport  d'un  bis- 
torien,  mirent  en  mer  une  flotte  de  cent  cinquante» 
#      cinq  galères  ,  portant  chacune  .de  deux  cent  vingt  à 
trois  cfents  hommes  d'équipage  (  i)  ;  force  étonnante 
pour  ceux  qui  connaissent  les  faibles  ressources  de 
l'Italie  moderne.CeÙft  assertion  se  trouve  confirmée 
par  plusieurs  faits  analogues  attestés  par  de  bonnes 
autorités.  C'était  Jà  cependant  un  effort  extr ordi- 
naire. Les  flottes  ordinaires  de  Gènes  et  de  Venise 
étaient  de  soixante-dix  à  quatre-vingt-dix  voiles. 

Les  exploits  maritimes  de  ces  deux  républiques 
peuvent  être  ,  aux  yeux  de  certaines  personnes,  le 
spectacle  le  plus  intéressant  qu'offrent  les  annales 
d'Italie.  Lorsqu'on  les  compare  aux  événemens  mi- 
litaires de  la  même  époque ,  on  les  trouve  plus  san- 

(i)Mnratori,  A»  D.  iag5. 
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guinaire^  plus  brillai»;  on  y  admire  pour  le  moins 
autant  de  science  et  d'intrépidité.  Mais  les  guerres  *  4 

maritimes  présentent  moins  de  détails,  et  le  vague 
des  localités  empêche  les  événemens  de  se  fixer 
aussi  facilement  dans  la  mémoire.  Les  guerres  de . 
Kse  avec  Gènes  n'avaient  point  eu  rapport,  en  gé- 
néral ,  à  des  possessions  territoriales  :  il  n*en  fut 
pas  toujoure.de  même  des  guerres  de  Gênes  avec  - 
Venise  5  mais ,  les  succès  étant  alternatifs ,  les  forces         * 
égales,  les  résultats  étaient  rarement  décisifs.  Un  • 
engagement  fameux  qui  eut  lieu  dans  la  mer  de       i35a. 
Marmara  ,  et  où  les  Génois  seuls  combattirent  à- 
Ja-fois  les  Vénitiens ,  les  Catalans  et  les  Grecs ,  et 
remportèrent  la  victoire ,  appartient  à  peine  à  l'his- 
toire d'Italie  (i)«  ' 

La  guerre  la  plus  remarquable  et  la  plus  impor-  ,    Guerre  de 
tante  par  ses  résultats,,  fat  celle  qui  commença  en        **** 
1378,  après  plusieurs  hostilités  dans  le  Levant.  Les  • 

Vénitiens  paraissent  avoir  été  les  principaux  agrès-, 
seurs.  Mais  cette  fois  Gênes  ne  se  présenta  pas  seule 
au  combat.  Une  coalition  formidable  se  forma  con-    v 
tre  Venise ,  qui  s'était  fait  de  nombreux  ennemis.   . 
François  Carrare ,  seigneur  de  Padoue ,  et  le  roi  de    * 
Hongrie , étaient  à  la  tête  de  cette,  ligue.  La  mer  fut, 
comme  de  coutume,  le  théâtre  des  grands  événe- 
mens de  la  guerre.  Pendant  l'hiver  de  1878,  une 
flotte  génoise  ravagea  les  côtes  de  la  Dalmatie.  La     • 
marine  des  Vénitiens  avait  été  affaiblie  par  une  mala- 
die épidémique ,  et  quand  l'amiral  Victor  Pisani  livra 

(1)  Gibbon,  c.  63, 
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bataille  a  l'ennemi,  il  fut  forcé  de  lutter,  avec  quel- 
ques milices  levées  à  la  hâte,  contre  les  meilleurs 
marins  du  globe.  Complètement  battu ,  et  contraint 
de  se  réfugier  à  Venise  avec  sept  galères  seulement, 
Pisani  fut  jeté  en  prison**  comme  si  son  malheur  eut 
été  un  crime.  Cependant  la  flotte  génoise*  ayant 
reçu  un  renfort  considérable,  se  présenta  devant 
ces  longs  remparts  naturels  quiaéparejst  les  lagunes 
de  Venise  de  l'Adriatique,  Indépendamment  des 
débouchés  de  Brondolo  et  de  Fossone,  par  où  se 
déchargent  les  eaux  de  la  firenta  et  de  l'Àdige,  six 
passages  plus  étroits  divisent  les  îles  qui  forment 
cette  barrière.  Quant  aux  lagunes  mêmes,  les  eaux 
y  ont  si  peu  de  profondeur  g  qu'il  est  impossible'  à 
aucun  bâtiment  de  quelque  grandeur  d'y  naviguer, 
à  moins  de  suivre  les  sinuosités  de  quelques*  canaux 
que  la  main  de  l'homme  31a, tracés.  Malgré  les  diffi- 
cultés que  présentait  une  semblable  entreprise,  IV 
a  mirai  génois,  Pierre  Doria,  résolut  de  se  rendre 
maître  de  Venise.  Ses   premiers   succès  enflam- 
maient ses  espérances.  Il  força  la  passe  de  Chiozza, 
et  emporta  d'assaut  cette  petite  ville,  bâtie  derrière 
Pîle  du  même  nom,  à  environ, vingt-cinq  milles  sud 
de  Venise.  Près  de  quatre  mille  prisonniers  tombè- 
rent entre  ses  mains  :  ce  succès  semblait  être  le  pré- 
sage d'un  triomphe  plus  éclatant.  Le  premier  mou- 
vement des  Vénitiens  consternés  fut  de  demander 
la  paix.  Leurs  ambassadeurs  emmenèrent  avec  eux 
sept  prisonniers  génois ,  pour  les  offrir  à  l'amiral 
comme  une  espèce  de  présent  de  paix.  Ils  étaient 
autorisés  à  faire  des   concessions  aussi   étendues 
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quHfcnnadipate* ,  et  à  tcuftt  sacrifier  pou*  sauver  fat  * 
liberté  4»  Ywis*-  F*auçoia  Carrare  pressait  vive- 
ment se*  alliés  4*  conclure  h  paix»  Maia  les  Génois 
avaient  de  vieUWs  haines  à  satisfaire  ;  enivrés  par  ce* 
faveurs  inattendue*  de  la  fortune,  ils,  voyaient  la 
vengeance  dana  Wurs  mains.  Dçria ,  ayant  fait  intro- 
duira les  envoyés  4e  Venise  djuis  le  conseil ,  leur 
parla  en  ces  termes,  ;  ce  V<ma  n'obtiendrez  de  pais, 
»  je  veut  le  jure*  »i  de  nous,  pi  du  seigneur  4e 
p  Padoue  ,  <{iie  nous  noyons.  d'abord  mis.  un  £rew 
»  ii  cet  cheveu*  fougueux  qui  sont  sur  la  pkee  de 
y>  Saint-Marc.  Quand  ils  seront  domptés  v  voua  au- 
v  ve?  uqpz,  de  pais.  Remmené*  vos  captifs  génois; 
»  car  dana  peu  de  jours  je  les  aurai  délivrés.  ,  eux  et 
nleur»  compagnon*.  »  -Aussitôt  que  cette  réponse 
fat  rapporté*  ap  sénat,  Venise  ae  prépara  à  se  dé* 
fendre  avec  toute  la  lûgueur  qui  caractérisait  son 
gouverneinent»  Tons  les  yepj^se  tournèrent  vers  un 
grand  .homme  injustement  puni,  l'amiral  Victor 
Pisani,  Ce  fut  au  milieu,  des  acclamation*  générale* 
qu'il  sortit  de  s,a* prison  pour  défendîmes»  patrie; 
mais-,  égal  aflx  plus  grands  homme*  de  l'antiquité 
en  magnaniinité.,  çn  simplicité  républicaine ,  en  par 
triotisine,  Pisaui  imposa  silence  aux  clameurs  de  la 
multitude ,  et  engagea  se*,  concitoyen*  à  réserver 
leur  enthousiasme  pour  saint  Marc  ;  c'était  le  patron 
tie  Venise ,  et  wVe  saint  Afwç  son  cri  de  guerre.  Par 
les  ordres  de  Pisani,  les  canaux  furent  fortifiés  ou 
obstrués  par  de  gioç  bàtiniens  aux  lesquels  on  éta- 
blit des  batteries;  on  arma* trente-quatre  galères: 
chaque  oitoyçp  contribua  suivant;  aes  jnoyens  ;  à  dé- 
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frut  des  ressources  du  commerce  (  car  Venise  n'en 
pas  '  un  seul  bâtiment  marchand   pendant   cette 
guerre  ) ,  on  fondit  la  vaisselle  des  particuliers;  et  le 
sénat  promit  d'anoblir  les  trente  familles  qui  se  dis- 
tingueraient le  plus  dans  cette  lutte  de  patriotisme. 
Les  équipages  de  la  nouvelle  flotte  avaient  si  peu 
d'expérience  de  la. mer,   que,  pendant  quelques 
mois,  l'amiral  ne  fit  que  les  exercer  aux  manœuvres 
dans  les  canaux.  Les  Génois,  plongés  dans  un  état 
d'inaction  qu'on  ne.  saurait  expliquer,   ou  plutôt 
arrêtés  par  les  difficultés  insurmontables  de  l'entre- 
prise ,'  n'attaquèrent  pas  la  capitale»  Ils  se  flattaient , 
avec  quelque  raison ,  que  la  famine  ou  le  désespoir 
les  en  rendrait,  bientôt  maîtres.  Les  troupes  de  Pa- 
doue  interceptaient  toute  'communication  ayec  le 
continent;  et  le  roi  de  Hongrie  avait  soumis  la  plu- 
part des  villes  vénitiennes  de  l'Istrie  ou  de  la  côte 
de  Dalmatie.  Cependant  le  doge  Contarini  prit  le 
^commandement  suprême  des  forces  de  la  républi- 
que, et  sa  flotte  parut  dans  les  eaux  de  Cbiosza  au 
moment  où  les  Génois  s'y  attendaient  le  moins.  Us 
soupçonnaient  encore  moins  ses  intentions  secrètes. 
Le  doge  poussa  un  de  ces  gros  navires  ronds  appelés 
coques  dans  la  passe  étroite  de  Chiorôa  qui  forme 
une  des  communications  entre  lès  lagunes   et  la 
baute  mer,  et,  l'établissant  en  travers,  il  ferma 
ainsi  cette  issue.  Attaqué  avec  fureur  par  l'enne- 
mi, ce  bâtiment  s'enfonça  dans  la  passe  même;  et 
le  doge ,  profitant  aussitôt  de  cet  avantage,  fit  dé- 
charger dessus  des  masses  de  pierres,  jusqu'à  ce 
que  le  passage  fui  devenu  absolument  innavigable* 
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Les  Génois  pouvaient  encore  remonter  te  principal 
canal  de*  lagunes  et  -aller  chercher  les  issues  du 
nord,  on  sortir  par  la  passe  de  Brondolo;  mais,  soit 
qu'ils  fussent  déconcertés',  ou  qu'ils  appréciassent 
mal  les  dangers  de  leur  position ,  ils  laissèrent  les 
Vénitiens  obstruer  le  canal  par  le  mêyre  moyen 
qu'ils  avaient.employé  à  Chiozza ,  et  même  prendre 
position  dans  la  passe  de  Brondolo ,  et  si  près  des   • 
lagunes ,  qu'il  était  impossible  aux  Génois  de  se  for- 
mer en  ligne  de  bataille.  La  situation  des  parties  se 
trouvait  ainsi  entièrement  changée.  Mais'  la  flotte 
bloquée  dans  Chiozza  n'en  était  pas  moins  imprena- 
ble j  et  les  Génois,  maîtres  des  communications 
avec  le  continent,  n'étaient  point  exposés  à  «man- 
quer de  Vivres.  Venise,  malgré  ses  succès  inatten- 
dus, était  loin  de  pouvoir  s'abandonner  &  la  sécu- 
rité :  il  était  difficile  au  doge  de  se  maintenir  dans 
sa  position  pendant  l'hiver }  et  si  l'ennemi  pouvait 
se  déployer  en  pleine  mer,  les  chances  d'une  ba- 
taille devenaient  extrêmement  hasardeuses.  On  dit 
que  le  sénat  agita  la  question  de  savoir  si  Ton  trans- 
férerait à  Candie*  le  siège  de  la  liberté  vénitienne  ; 
et  le  doge  avait  manifesté  l'intention  de  lever  le 
siège  de  Chiozza ,  le  premier  janvjcr  i38o,  si  les  se* 
cours  qu'il  attendait  n'étaient  point  arrivés.  L'ami- 
ral Charles  Zeno,  ignorant  les  dangers  delà  patrie , 
avait  soutenu  l'honneur  de  son  pavillon  dans  les  mers 
du  Levant  et  sur  les  côtes  de  la  Ligurie  ;  le  pre- 
mier janvier  même  il  parut  en  vue  de  Chiozza  avec 
une  escadre  de  dix-fruit  galères  et  une  grande  quan- 
tité d'approvisionnemens.  Dès  ce  moment,  les  Vé« 
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nitiens  sentirent  renaître  tap  onafiaMe,  Leur  Sotte , 
alors  supérieure  en  fore*  à  vU*  de  l'ennemi.,  corn* 
mença  à  l'attaquer  vivement.  Après  plusieurs  mou 
d'une  résistance  opiniâtre,  les  Génois,  que  leur  ré- 
,  publique  avait  essayé  en  vain*  de -secourir  par  un 
nouvel  armement  >  bloqués  dans  la  ville  de  Cluoaza, 
et  pressés  par  la  famine ,  furent  obligés  de  se  ren- 
dre. D'une  flotte  de  quarante  -  huit  galères  il  ne 
leur  en  restait  que  dix-neuf  en  bon  état;  et  lès  équi- 
pages avaient  également  souffert  pendant  les  dix 
mois  de  Jedr  occupation  deChiaaaa.  L'orgueil  de 
Gênes   parut  justement  humilié  t   son  historien 
même  avoue  que  Dieu  ne  voulut  pas  permettre 
qu'une  aussi  noble  cité  que  Venise  devint  la  proie 
d'un  conquérant  (1). 

Les  deux  républiques  pouvaient  justement  déplo- 
rer leurs  préjugés  mutuels,  et  l'insatiable  cupidité 
de  leurs  marchands ,  passion  qui  dans  tous  les  pays 
maritimes  usurpe  le  nom  de  patriotisme.  La  prise 
de  Chtozzane  terminait  pas  la  guerre  ;  mais  les  deux 
états  étaient  également  épuisés,  et  acceptèrent,  Pan- 
née  suivante,  la  médiation  du  duc  de  Savoie.  Par  la 
paix  de  Turin,  Venise  abandonna  au  rot  de  Hon- 
grie la  plupart  de  ses  possessions  de  terre  ferme.  Ce 
prince,  et  François  Carrare  recueillirent  seuls  tous 

(1)  G.  Stella ,  annales  genuenses;  Gataro ,  Istoria  padovana 
De  ces  deux  ouvrages  contemporaine ,  le  dernier  est  celui  qui 
contient  la  relation  la  plus  exacte  :  ils  se  trouvent  dans  le  dix- 
septième  volume  de  la  collection  de  Muratori.  Le  récit  de  M.  Sis- 
mondi  est  très-clair  et  très-animé.  Histoire  des  Républiques 
italiennes,  t.  7,  p.  ao5~s&u 
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les  avsnUg*?»  du  traité.  Gènes  obtint  l'ile  de  Téné- 
dos,  qui  avait  été  ans  des  causes  première*  de  la 
guerre  5  faible,  dédommage ment  des  pertes  qu'elle 
avaUessujées  (*).  Le  résultat  rla  cette  guerre  paraît, 
sa  premier  coup-d  Wl ,  plus  désavantageux  pour 
Venise  ;  ce  fut  poortarit  l'époque  de  la  décadence  de 
Gènes.  Dès-lors  ses  Sottes ,  moins1  nombreuses , 
cessèrent  de  dominer  l'Océan  ;  son  commerce  s'é- 
teignit insensiblement,  et  le  quinzième  siècle,  qui 
forme  la  partie  brillante  «de  l'histoire  ,à<;  Venise  ,-fut, 
jusqu'à  des  temps  modernes,  l'époque  la  plos  dés- 
honorante des  annales  de  Gènes.  Mais  ces  màlhears 
étaient  en  partie  le  frait  des  discordes  intestines  qui 
pendant  an  temps  suspendirent  sa  liberté  et  ter-  . 
nirent  l'éclat  de  sa  gloire. 

A  Gènes,  comme  dans  les  autres  villes  de  la 
Lombardie,    les    prinapauS-  magistrats   portaient  ne.. 
dans  l'origine  le  titre  de  consuls.  Une  chronique  ré-  * 
digée  sons  l'inspection  du  sénat  noue  a  transmis  les 
noms  de  ces  anciens  magistrats.  Il  paraît  que  leur 
nombre  variait  de  quatre  a, si*,  et  qu'ils  étaient  élns  • 
tous  les  ans  dans  l'assemblée  générale  du  peuple. 
Us  gouvernaient  la  république,  et  commandaient 
les  forces  de  terre  et  de  mer.  Un  autre  corps  de 
magistsat*  ,  portant  le  même  litre  ,  et  chargés  de 

(*)  On  trouvera  un  récit  tria-clair  et  très-animé  de  cette  guerre 
dans  l'Histoire  de  la  république  de  Fertiie,  par  M.  le  comte 
Dam ,  t.  « ,  I.  to ,  p.  1-80,  M.  Hsllam ,  dont  Tc-uVrage  a  para  sa 
Angleterre  dans  le,  cours  de  l'année  1818,  n'a  pu  consulter  V His- 
toire de  ta  république  de  Venue  ,  publiée  eu  1819.  Noua  avons 
cependant  remarqué  que  sa  narration  s'accorde,  a  quelques  le- 
féres  circonstances  prea,  av«c  celle  de  IL  Daru,  (JV.  d.  T.) 
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l'administration  delà  justice  civile,  était  annuel 
lement  élu  par  les  compagnies  formées  des  diffe 
rentes  classes  du  peuple  (1).  Telle  était  la  constitu 
tion  du  douzième  siècle;  mais,  dans  le  siècle  sui 
vant,  Gênes  adopta  l'usage  de  confier  le  pouvoir  exé 
cutif  à  un  podestat  étranger.  Le  podestat  était  assista 
d'un  conseil  de  huit  personnes  choisies  par  les  hui 
compagnies  de  la  noblesse.  Cette  institution, 
toutefois  ce  n'était  pas  une  coutume  introduite  ave 
le  temps ,  ou  une  usurpation ,  ne  fut  sans  doute  pal 
de  beaucoup  postérieure  au  commencement  é 
treizième  siècle.  Elle  donna  à  la  constitution  un  ca 
radère  aristocratique ,  ou  plutôt  oligarchique  $  ca* 
beaucoup  de  nobles  ne  faisaient  pas*  partie  de  ce 
huit  compagnies.  Quant  au  sénat  ou  aux  conseils 
nous  ne  connaissons  guère  que  leur  existence  ;  le 
historiens  en  parlent  «fort  peu.  Le  peuple  exerçai 
une  souveraineté  entière  et  immédiate ,  lorsque 
s'agissait  de  questions  d'une  nature  générale  ou  di 
matières  qui  exigeaient  l'expression  de  la  volont 
publique*  Nulle  part  le  parlement ,  c'est-à-dire  l'ai 
semblée  générale  du  peuple ,  n'était  aussi  souven 
convoqué  :  il  l'était  pour  la  guerre ,  pour  la  paix 
pour  les  traités  d'alliance  ,  pour  les  changemens  cl 
gouvernement  (  a  ).  L'harmonie  ne  pouvait  gucij 
s'établir  entre  des  élémens  aussi  discordans.  L 
peuple,  assez  habitué  aux  formes  delà  démocrate 
pour  se  pénétrer  de  son  esprit,  ^fcrit  jaloux  de  l'iij 

• 

(1)  Sismondi ,  t.  1,  p.  353. 

(2)  Id.f  t.  3,  p.  319. 


■       •        .     '   (->*7  ) 

it-nce  réelle  dont  y  jouissait  U  mUhk.  Quelque* 
cmbres  de  cette  dernière  ri  iwr  Connut  par  ram- 
tioo ,  ne  ciédaignèrent  pu  de  flatter  la  populace 
mrparveuiraupouvoir.  Deux  ou  trais  foi*,  dam  le 
surs  du  treisâème  siècle,  un  noble  démagogue 
illît,  comme  lesTorriani  à  Mdan,  détruire  la  H- 
îité  générale  sous  prétexte  de  défendre  la  liberté 
Jividuelle  (1).  Panai  la  noblesse  mente,  quatre 
lisons  occupaient  un  rang  supérieur  :  c'étaient 
s  Grîmaldi,  les  Fîesque,  le»  Doria  ,  lesSpînola; 
s  deux  premières  tenaient  aax  GoeMes;  les  deux 
tires  à  l'Empire  (2) .  l/égalhé  de lears fortes,  et  la 
lousie  qui  régnât  entre  les  familles  attachées  à  la 
ii'ine  faction,  empêchèrent  peut-être  qu'aucune 
elles  n'osnrpât  la  seigneurie  de  Gènes.  LesGnelfcs 
i  les  Gibelins  ne  pouvant  obtenir  une  supériorité 
^oisive ,  la  ville  n'était  qu'on  théâtre  de  révolutions 
.ntiiiueUe*.  La  pins  célèbre»  fut  l'expulsion  des 
ibelins,  à  la  tcte  desquels  étaient Jes  Dorâ  et  les* 
pinola  ,  en  >3i8.  Ils  eurent  recours  ans*  Visconti 
i'  Milan ,  et  ils  avaient  déjà  par  eux-mêmes  des 
irces  suffisantes  pour  lutter  contre  leur  patrie. 
.es  Guelfes  se  crurent  dans  la  nécessité  d'implorer 
ippui  de  Robert ,  roi  de  Nanles.  too  tours  prêt  à 
courir  pour  dominer,  et  l'investirent  de  la  sonve- 
ainelé  temporaire  de  Gènes-  Un  siège  de  plusieurs 
nuées  fut  signalé,  si  nous  en  croyons 
la  temps,  par  «niant  de  haut;  faits  que  le  siège  de 

U;u.,  i.  3,  p.  Ja8. 
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Troie.  La  postérité  ne  les  a  pas  jugés  aussi  mtéres- 
sans.  Les  Gibetifb  Testèrent  long-temps  exclus  de  la 
ville,  mais  en  possession  du  port  de  Savone ,  où  ils 
frisaient  le  commerce  et  armaient  des  flottes, 
comme  une  république  rivale  5  ils  entreprirent 
même  seuls  une  guerre  contre  Venise  (t).  Lies  deux 
partis  sentirent  enfin  l'inutilité  de  leurs  efforts  ,  et 
la  considération  des  pertes  auxquelles  ils  exposaient 
leur  commune  patrie  amena  une 'réconciliation, 
ou  plutôt  un  arrangement ,  et  en  i33i  les  Gibe- 
lins rentrèrent  dans  Gêues.  Mais  le  peuple  voyait 
quHl  avait  dû  tant  d'années  de  malheurs  aux  haines 
particulières  de*  quatre  familles  dominantes,  et 
s'empara  d'une  occasion  qui  se  présenta  bientôt 
pour  restreindre  leur  influence  dans  des  bornes 
très-étroites^ 
Election  du  ^e  parti  gibelin ,  ayant  pour  chefs  un  Dorîa  et 
premier  doge.  Un  Spiûola  ,  était  à  la  tête  des  affaires  en  i3fy  ,  lors- 
•  qu'une  flotte  considérable»  ne  recevant  point  de 
paie,  se* mit  en  insurrection*  Savone  et  les  villes 
voisines  prirent  les  armes  dans  l'intention  avouée  de 
renverser  la  tyrannie  aristocratique  ,  et  la  capitale 
elle-même  était  sur  le  peint  de  se  seunir  aux  insur- 
ges. La  constitution  de  Gènes  avait  établi,  sous  le 
titre  <Vabbé  du  peuple,  un  magistrat  assex  sem- 
blable aux  tribuns ,  chargé  de  protéger  le.  peuple 
contre  les  oppressions  de  la  noblesse.  Ses  fonctions 
cependant  n'ont  été  définies  d'une  manière  bien 
précise  |>ar  aucun  des  auteurs  que  j'ai  consultés. 

(i)  Villaui ,  1. 9 ,  passim. 
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Le  yavcuagmeat  alors  existe**  ayatt  aboli  cette 
charge ,  et  son  rétablissement  ftrt  .là  première  de- 
mande de*  métïonteûs.  Ce  point  leur  fut  accordé , 
et  vfogt  c^mmiswres  fuirent  nomtrtés  pour  procé- 
der à  Maction.  La  lenteur  de  leurs  opérations  fati- 
guait déjà  lapopttfaâ*,  lowquNin  artisan,  dont  Phit- 
teire  n'a  pus  eouserv&le  nom  ,  s'écria  d'un  endroit 
élevé  qu^il  pourrait  indiqaer  l'homme  qu'il  fallait. 
Le  peuple  l'ayant ,  par  forme  de  plaisanterie  ,  invité 
k  parle*)  il  prononça  le  nom  de  Simon  Boccanegra. 
C'était  ufe  homme  distingué  par  sa  fcaissauee ,  esti- 
mé 4e  tes  concitoyens)  et  qui  «e  trouvait  alors  dans 
la  foule»  On  s'empare  aussitôt  de.ee  nota  jon  s'écrie 
cfoe  fioocanegva  doit  é%re  abbé  ;  on  le  fait  mettre  eu 
évidence  ,  et  on  le  forée  de  prendre  en  main  l'épéfc 
de  la  justice.  Aussitôt  'qp'oi!  pat  obtenir  silence  y 
Boceapegra  remercia  modestement  le  peuple  de 
l*bonpeur «prïi  lui  disait  j-mais  ajouta  qu'il  ne  pou- 
vait accepter  une  charge  dont  sa  qualité  de  noble 
i«i  interdisait  l'exercice.  A  tes  mots ,  une  voix 
cria  dans  la  foule ,  seigneur,  et  à  l'instant  ce  nom 
retentit  de  tous  o6fés.  Les  magistrats,  craignant  que 
ce  mouvement  n'ehtdes  suites  plus  fôcheuses,  en- 
gagèrent Bocoanegra  à  se  rendre  au  vceu  du  peu- 
pie  ,  et  4  accepter  la  charge  d'abbé.  Boccanegra , 
a'ndrejftaot  «de  nouveau  à  l'assemblée ,  déclara  qu'il 
était  prêt  à  prendre  le  titre  d'abbé,  de  seigneur,  ou 
tout  autre  qu'on  voudrait  lui  donner.  Alors  les 
cria  de  seigneur  redoublèrent  5  en  même  temps 
d'autres  criaient,  qu'il  soit  duc.  Ces  derniers  mots 
furent  encore  mieux  accueillis,  et  Boccanegra  fut 


• 
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conduit  ou  palais,  et  installé  en  qualité^  de  premier 
t  duc  ou  doge  de  Gênes  (i). 

*•  Révolution»      H  est  permis.de  croire  que  le  caprice  seul,  ou 

qui  »uirir«nt.   certa;nl,s  j j^es  de  pompe  et  de  dignité  portèrent  la 

populace  à  préférer  ce  titre  à  celui  de  seigneur. 
Quoi  qu'il^en  soit,  cette  circonstance  eut  des  consé- 
quences aussi  avantageuses  qu'importantes.  Dans 

*  toutes  les  villes  voisines  ,  les  seigneurs  avaient  déjà 
établi  le  gouvernement  arbitraire  ;  le  nom  de  sei- 
gneur emportait  avec  lui  l'idée  d'un  pouvoir  indé- 
fini ;  celui  de  doge,  au  contraire,  n'avait  encore 
été  pris  que  par  le  magistrat  électif  et  très-limité 
d'une  autre  république  maritime.  Boccanegra  ni  ses 
successeurs  ne  rendirent  jamais  leur  autorité  illi- 
mitée ni  héréditaire.  La  constitution  de  Gênes  était 
une  aristocratie* oppressive; «elle  devint  un  mélange 
des  deux  autres  formes  de  gouvernement ,  .et  les 

"       •  nobles  furent  exclus  de  l'administration.  Ces  quatre 

grandes  familles  qui  avaient   alternativement  do- 

miné  l'état  pendant  près  d'un  siècle  perdirent  leur 

*  influence  après  la  révolution  de  i33().  Cependant 

-    il  est  assez  remarquable  qu'on  continua  à  leur  con- 

•  fier  de  préférence  les  emplois  les  plus  importans. 
Leurs  noms  sont  encore  identifiés  avec  la  gloire  de 
Gênes  j*ses  flottes  ne  mettaient  guère  à  la  voile  que 
sous  les  ordres  d'un  Doria ,  d'un  Spinola ,  ou  d'un 
Grimaldijr  tant  la  république  avait  de  confiance 
dans  leur  patriotisme ,  ou  dans  le  patriotisme  de 
ceux  qu'ils  commandaient*  Cependant  une  oligar- 

(1)  G.  Stella,  Annales genuenses,  dans  les  Script.  Rer.  ito/.  • 
t.  17,  p.  107a. 
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chie  plébéienne)  composée  de  deux  ou  trois  nou- 
velles familles ,  leur  avait  succédé'  dans  les  charges 
de  l'administration   intérieure  t   les   Adorai,  tes 
Fregosi,  les  Montai ti  se  disputaient  la  prééminence* 
Ces  rivalités  enfantèrent  des  révolutions  qui  sont 
presque  trop  nombreuses  pqpr  être  exposées  même?  , 
dans  une  histoire   particulière.  Dans  l'espace  de 
quatre  années  f  de  1390  à  i3^49  Ie  doge  fut  dix  fois 
changé^  tour-à-tour  chassé  et  ramené 9  suivant  la 
fluctuation  des  mouvemens  populaires.  Antoniotto 
Adorno ,  quatre  fois  doge  de  Gênes,  avait  recher- 
ché l'amitié  de  Jean  Galéas  Yiseonti  ;  mais  cet  as- 
tucieux tyran  voulait  subjugue»  la  république >  et 
pour  mieux  en  assurer  la  ruine  ,  mettait  les  fac- 
tions aux  prises  les  unes  avec  les  aubes»  Adovno  vit 
que  le  seul  moyen'  de  sauver  l'indépendance  de-  si 
patrie ,  était  d'en  faire  le  sacrifice  momentané.  Il  se 
démit  volontairement  d'un  pouvoir  qui  avait  été 
l'objet  de  son  ambition  V  et.  mit  la  république  sous 
Ja    protection   ou   sou*  la   seigneurie  du   roi  de 
France.  On  conclut  un  traité  qui  garantissait  les 
libertés  de  Gênes  y  mais  avec  une  garnison  française 
dans  l'intérieur  de  la  ville ,  il  était  difficile  qu'il  fât 
toujours  respecté  (1). 

Tandis  que  Gênes  perdait  jusqu'à  son  indépen-      Venise. 
dance  politique ,  Venise  croissait  en  puissance  et  en 
célélmté.  L'origine ,  et  même  la  liberté  de  cette  fa*    . 
meuse  république  7  remontent  au-delà  du  moyen 

âge.  Les  Vénitiens  se  vantent  de  n'avoir  jamais  été 

/ 

(1)  Sùmondi ,  t.  7,  p,  337, 367. 
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soumis  au  joug  des  barbares.  Pour  échapper  à  cette 
ignominieuse    servitude ,   quelques  babitaas  ,   on  , 
suivant  leurs  historiens ,  quelques  nobles  d'Axpiilée 
et  des  villes  voisines  (1)  se  réfugièrent  sur  ce  petit 
groupe   d'îles  qui  s'élèvent  parmi  les  bas- fonds  à 
l'embouchure  de  la  Boenta.  Ce  fut  là  qu'ils  bâti- 
rent y  en  4^i  ,  la  ville,  de  Rivoalto,  la  Venise  mo- 
derne ;  mais,  jusqu'au  commencement  du  neuvième 
siècle  ,  leur  principal  établissement  Ait  à  Mala- 
mocco.  Un  auteur  vivant  a ,  dans  un  passage  d'une 
grande  éloquence  ,  représenté  la  république  souve- 
raine immobile  au  sein  des  eaux,   d'où  semblent 
sorti*  ses  palais,  contemplant  les  invasions  succes- 
sives des  peuples  qui  inondèrent  le  continent ,  l'éP 
lévation  et  la  chute  des  empires ,  les  changemens 
des  dynasties  ,  tout  le  mobile  spectacle  des  révolu- 
tions  humaines;  jusqu'au  moment  dû  ce  même  état, 
contemporain  de  l'antiquité ,  le  seul  qui  liait  le  pré- 
sent au  passé  ,  et  les  deux  époques  de  la  civilisation 
de  l'univers,  cède  à  son  tour  au  pouvoir  destructeur 
du  temps  (2).  On  ne  peut  s'empêcher,   lorsqu'on 
examine  les  choses  de  sang-froid ,  de  refuser  à  Ve- 
nise une  partie  de*  cette  gloire.  Son  indépendance 
ne  fut  tout  au  plus  que  le  prix  de  son  obscurité  : 
négligé. sur  les  îles  qu'il  habitait,   un  peuple  de  pê- 
cheurs pouvait  sans  doute  tranquillement  élire  ses 
magistrats;  cette  faculté  n'était  même  qu'une  marque 
très-équivoque  de  souveraineté  dans  des  villes  beau- 

(1)  Ebbe  principio,  dit  fièrement  Sanuto,  non  dapastori, 
corne  ebbe  Roma  ,  ma  da  potenli,  e  nobili. 

(a)  Sismondi ,  t.  1,  p.  309. 
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coup  plus  considérables  que  Venise.  Mais  les  e  tripe*  , 
retira  dOrient  et  d'Oecideftt  prétendirent  tour-à- 
tour  exercer  sur  elle  leur  domination  ;  clic  fut  con- 
quise par  Pëpin ,  (ils  de  Charlemagne ,  qui  la  ren- 
dit ,  suivant  les  chroniques >  à  l'empereur  grec 
Nioéphore*  Tout  porte  à  croire  que  les  Vénitiens* 
s'étaient  toujours  regardés  comme  sujets  de  l'em- 
pire d'Orient ,  mais  dans  un  sens  général  ,  et  qui 
n'excluait  pas  le  droit  de  se  gouverner  par  leurs 
magistrats  municipaux  (1).  Ces  mômes  relations 
subsistaient  encore  dans  la  première  partie  du  moins 
du  dixième  siècle.  Mais  )  sous  tous  les  rapports 
essentiel  s  |  Venise  pouvait  être  long-temps  aupara- 
vant considérée  comme  un  état  indépendant.  L'é- 
lection de  son  doge  n'était  pas  confirmée  à  Cons- 
tantin ople;  elle  ne  payait  pas  de  tribut,  et  ne  four- 

(i)  Nicéphore  traite  avec  Charlemagne  pour  ta  fidèle  ville  dû 
Venise,  qum  in  dévotion*  iitipcni  illibatt*  Stetemnt,  Daruiutl 
chmnic9t%>  dans  Muratori,  Script*  Aêr.  Ual.t  t.  ta,  p.  i5ô\  AU 
dixième  siècle  i  Constautin  Porphyrogénète,  dans  son  livre  da 
Administration*  imperii ,  parle  des  Vénitiens  comme  de  •»«  su- 
jets ,  tout  en  avouant  qu'ils  avaient ,  pour  conserver  la  paix ,  payé 
tribut  a  Pépin  et  à  ses  successeurs  en  leur  qualité  de  rois  d'Ita- 
lie, p.  71.  Je  n'ai  jamais  vu  le  fameux  Squittinio  délia  libertà 
l  ctttta  ,  qui,  au  dix-septième  siècle,  irrita  tant  In  république  j 
mais  l'histoire  de  Giannone  nous  louruit  uu  argument  très-pnis- 
«ant  contre  l'ancienne  indépendante  des  Vénitiens,  t.  a*  p.  a83 
\  tklit.  Haja,  176$).  Muratori  nous  apprend  qu'en  1084  le  doga 
obtint  de  la  cour  de  Gonstantiuoptu  le  titre  àHmperialis  Protosn- 
r<utox>  tilre  qu'il  continua  toujours  de  porter  («énnali  d'ttaliag 
mi.  awn.)  >  nais  cotte  circonstance  est  h  mes  yeux  de  peu  d'im- 
portance. Le*  empereurs  grecs ,  comme  dans  les  temps  modernes 
1rs  empereurs  d'Allemagne ,  avaient  fabriqué  une  multitude  do 
hu ««a  pompeux  qui  passaient  pour  argent  comptant  dans  toute  la 
chrétienté. 
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nissait  pas  de  secoua  en  cas  de  guerre.  An  neuvième 
siècle  ,  ses  flottes  combattaient  dans  l'Adriatique  les 
flottes  des  Normands ,  des  Sarrasins  et  des  Escla- 
tors.  Sur  la  côte  de  Dalmatie  étaient  plusieurs 
villes  grecques-que  l'Empire  avait  cessé  de  protéger, 
et  qui  9  à  l'exemple  de  Venise ,  s'étaient  faites  repu* 
bliques,  parce  qu'elles  n'avaient  pins  de  maître. 
Raguse  était  de  ce  nombre,  et,  plus  .heoreuse  qae 
les  autres,  elle  a  su  conserver  son  indépendance 
Conquête  de  jusqu'à  nos  jours.  En  retour  de  la  protection  que 
997.       leur  accordait  Venise  ,   ces  petits  ports  se  mirent 
sous  son  gouvernement  ;  les  pirates  esclavotas  furent 
domptés:  et  quand  Venise  eut  acquis,  soit  parle 
consentement  des  peuples ,    soit  par  la  force  des 
armes,  un  littoral  très  étend»,  le  doge  prit  le  titre 
de   duc  de  Dalmatie.,  qui,  suivant  Dandolo ,  fut 
confirmé  à  Constantinople.  Trois  ou  quatre  siècles 
s'écoulèrent  cependant  avant  que  la  république  eût 
la  possession  assurée  de  ces  conquêtes,  qu'elle  se  vit 
plus  d'une  fois  arracher  'par  les  révoltes  des  habi- 
tans  J  et  par  son  puissant  voisin ,  le  roi  de  Hongrie. 
Sesacquiâ-       Le  commerce  était  une  source  plus  importante 

dons  dans  le  *  * 

Lovant.  de  la  grandeur  de  Venise.  Dans  les  temps  les  pi  as 

grossiers  d'ignorance  et  de  barbarie  j  avant  que 
Gênes ,  ou  même  Pise  ,  se  fussent  lancées  dans  cette 
même  carrière,  Venise  faisait  no  commerce  consi- 
dérable avec  les  contrées  grecques  et  sarrasines  du 
Levant.  Les  croisades  l'agrandirent  et  l'enrichi- 
rent plus  peut-être  qu'aucune  autre  ville.  Mais 
c'est  surtout  à  l'époque  de  la  prise  de  Constanti- 
nople par  les  Latins,  en  1204,  qu'on  peut  fixer  le 
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commencement  de  sa  splendeur*  Les  Français  et  les 
Vénitiens  sfcufa  prirent  part  à  cette  fameuse  expédi- 
tion :  ils  j  employèrent  «un  armement  considérable 
destiné  à  délivrer  Jérusalem  $  mais  les  Français  n'y 
figuraient  «jae  «wnmc  simples  aventnriers  ;  les  Vé- 
nitiens y  engagèrent  tontes  les  forces  de  leur  répu- 
blique ,   sous  les  ordres  du  doge  Henri  Dandolo. 
Trois  huitièmes  de<]a;<v3He  de-ConstantinopIe  et  des 
provinces  leur  «ctiurçnt  dans  le  partagé  de  la  con- 
quête, et  lexloge  prit  le  titre  bicarré ,  mais  juste  ^ 
de  duc  du  q*art  et  demi  de  IV  m  pire  romain.   Ils 
augmentèrent  leur  part  au  moyen  de  transactions 
faites  avec  les  croisés  moîri*  opelens  .  et,  entre  autres 
acquisitions  importantes ,  firent  celle  de   l'île  de 
Gandie  ,  où  ils  se  maintinrent  jusqu'au  milieu  du 
dix-septième  sièelri.  Ces  possessions  lointaines  étaient 
ordinairement;  accordées  a  titi<e  de  fiefs  à  de  simples 
Mbles  vénitiens  qa^Televaient  de  la  république  (1). 
C'est  ainsi  que  les  îles  Ionniennes ,  pour  me  con- 
former an  langage  moderne ,  passèrent  sous  la  do- 
mination de  Venise ,  et  lui  assurèrent  ta  souverai- 
neté de  l'Adriatique,  qu'elle  commençait  alors  à 
affecter.    Les  Mes  de  l'Archipel  furent  perdues  au 
seizième  siècle.  L'accroissement  du  commerce  sou- 
tenait cette  grandeur  politique.  Aucun  état  de  la 
chrétienté  n'entretenait  de  relations  bussi  étendues 
avec  les  Mahométans.  Tandis  que  Gènes,  maîtresse 
des  colonies  de  Pera  et  de  Câffa,  tenait  ainsi  les 
elefs  de  la  mer  Noire ,  Venise  dirigeait  ses  vaisseaux 

i)  Sismouâi ,  t.  a,  p.  $ii 
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vers  Acre  et  AJexandrie.  L'effet  naturel  de  ces  liai* 
sons  commerciales  fut  d'éteindre  tout  sentiment 
d'antipathie  religieuse  ;  et  l'on,  a  quelquefois  accusé 
les  Vénitiens  d'avoir  entravé  les  tentatives  faites 
pour  organiser  une  nouvelle  croisade  ,  de  s'être 
même  opposé  à  toute  attaque  partielle  contre  les 
peupfes  mahométans. 
Gourme-        Venise  ,  ainsi  que  nous  Vapbrend  une  lettre  de 

ment  de  Te-  7  ,*  rr 

pïse.  Cassiodore  du  sixième  siècle,  fut  d'abord  gouver-  • 

née  par  douze  tribuns  annuels.  L'union  des  diffé- 
rentes îles  n'était  peut-être  que  fédéra tive.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  Vénitiens  résolurent,  en  697 ,  de 
concentrer  le  pouvoir  entre  les  mains  d'un  princi- 
pal magistrat,  auquel  ils  donnèrent  le  titre  de  duc , 
ou,  suivant  leur  dialecte,  doge  de  Venise.  On  ne 
voit  pas  qu'il  y  ait. eu  de  conseil  institué  pour  mo- 
dérer sa  puissance  ou  pour  représenter  la  volonté 
nationale*  Le  doge  était  général  et  juge;  il  lui  était 
quelquefois  permis  de  s'associer  son  fils ,  et  de  frayer 
ainsi  la  route  au  pouvoir  héréditaire  ;  son  gouverne- 
ment était  environné  de  toutes  les  prérogatives,  et , 
autant  que  le  permettait  l'état  des  mœurs ,  de  toute 
la  pompe  d'une  monarchie.  Il  ne  traitait,  il  est  vrai, 
les  affaires,  importantes  qu'avec  le  concours  d'une 
assemblée  générale  ;  mais  ,  vu  l'absence  de   limites 
positives ,  sou  gouvernement  pouvait  presque  Être 
considéré  comme  absolu.  Le  temps  révéla  cepen- 
dant aux  Vénitiens  les  vices  d'une  semblable  consti- 
tution :  en  conséquence,  on  limita,  en  io3a,  l'au- 
torité du  doge;  il  lui  fut  interdit  d'associer  son  fils 
au  gouvernement;  on  l'obligea  d'agir  avec   le  cou- 
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Hautement  de  deux  conseillers  élut ,  et  du  prendre, 
dans  Ici  affaires  importantes*  l'avis  de  quelquos-uns 
des  principaux  citoyens.  Il  ne  partit  psi  qu'il  y  ait 
eu  d'autre  changement  jusqu'en  117a)  long*tempa 
Avant  cette  époque ,  toutes  les  autres  villes  de  11- 
tiiJie  avaient  astis  leur  liberté  sur  des  lois  constitu- 
tionnelles plus  ou  moins  heureuses ,  mais  toujours 
extrêmement  compliquées.  Venise  cependaut  était 
mécontente  de  ses  institutions  exiatantes.  L'expé* 
rience  avait  prouvé  que  les  assemblées  générales 
présentaient  une  foule  d'inconvéniens ,  et  remplis* 
salent  mal  U'ur  objet*  11  fallait  pourtant  A  des  hommes 
libres  une  garantie  suffisante  contre  les  acte*  d'un 
magistrat  dont  les  pouvoirs  étaient  illimités.  On 
jugea  avec  raison  qu'un  conseil  représentatif,  tel 
qu'il  existait  daus  d'autres  républiques ,  était  la 
meilldfev*  innovation  qu'on  pût  introduire  (*). 

Le  grand  conseil  de  Venise ,  tel  qu'il  fut  institué 
on  1179?  devait  être  composé  de  quatre  cent  qua- 
tre-vingts citoyens ,  pris  en  nombre  égal  dans  les  six 
quartiers  de  la  ville ,  et  renouvelé»  tous  les  ans. 
Mais  l'élection  n'était  pas  faite  immédiatement  par 
le  peuple.  Douze  électeurs,  appelés  tribuns,  tirés 
fies  six  quartiers  de  la  ville,  nommaient  chacun 

(0  âtamendi,  t.  3,  p.  «87,  Noyant  jubaJi  vu  la  Storla  cMle 
ï'mtta  do  Victor  8«wii  ,  #r  mut voluraw  m- 4, S  Ri  tnûtm  VMli» 
toir*  du  VtmÏMf*  tl«  Laugfor,  je  KiVm  mit  rapport  priiieipul^mmit 
'*  M.  fflimoudi,  «gai  *'«#  ssrvl  de  &amH,  VUUUrtw  la  plu*  mo- 
<\rvtwf  <tt  ^volmhUmunt  U  plun  i>*ur.l,  \,w  yriuti\mu%  \wfmnp*  dç 
NUujoixM,  qui  ont  rapport  aux  rdvijlutum*  dtmmlU\wn  de  V*»- 
nl««,  «s  trouvant  r,  1,  p.  M)  t,  3,  p.  «87  •  3qoj  t.  4,  p.  34g- 
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one  partie  des  membres  du  conseil.  Ces  tribuns 
eux-mêmes  étaient ,  dans  l'origine,  élus  parle  peu- 
ple ;  de  sorte  que  l'action  de  ce  corps  électoral  in- 
termédiaire ne  détruisait  pas  en  apparence  le  carac- 
tère démocratique  de  la  constitution.  Maïs  le  grand 
conseil ,  composé  en  grande  partie  de  citoyens  dis- 
tingués par  leur  naissance,  et  chargé  par  la  loi  de 
nommer  le  doge  et  tous  les  corps  de  magistrature , 
parait  s'être  arrogé,  au  commencement  du  treizième 
siècle ,  le  droit  de  nommer  les  électeurs  qui  devaient 
le  renouveler.  Non  contens  de  désigner  eux-mêmes 
les  tribuns ,  les  membres  du  grand-conseil  s'empa- 
rèrent d'un  autre  privilège  ;  de  celui  d'approuver  ou 
de  rejeter  leurs  successeurs  avant  de  résigner  leurs 
fonctions.  Ces  usurpations  réduisirent  l'élection  an- 
nuelle à  une  formalité  presque  illusoire  ;  les  mêmes 
membres  étaient  ordinairement  réélus,  et» quoique 
la  dignité  de  conseiller  ne  fut  pas  encore  héréditaire, 
elle  se  perpétuait  en  général  dans  les  mêmes  familles. 
Le  gouvernement  de  Venise  resta  pendant  le  trei- 
zième siècle  dans  cet  état  transitoire  :  le  peuple  était 
par  le  fait  exclus  du  pouvoir ,  mais  l'aristocratie  hé- 
réditaire n'était  pas  encore  complètement  établie  ;  la 
loi  ne  l'avait  pas  consacrée.  Le  droit  d'élire,  ou  plu- 
tôt de  réélire  le  grand-conseil ,  fut  enlevé,  en  1297, 
aux  tribuns,  dont  la  charge  fut  abolie,  et  transportée 
la  quarantie  criminelle  ;  on  ballotta  les  noms  de  tous 
les  membres  qui  siégeaient  déjà  :  ceux  qui  obtinrent 
en  leur  faveur  douze  voix  sur  les  quarante ,  conser- 
vèrent leur  place*  Lorsqu'une  place  devenait  va- 
cante par  le  rejet  ou  la  mort  de  celui  qui  l'occupait, 


«tait  rebours  à  une  lifte  supplémentaire ,  dressée 
par  taris  membres  du  grand-oensetl.  Mais  il  leur 
fut  expressément défendu ,  parles  lois  de  lajjft  et 
de  îîoo,  d'y  porter  le  nom  d'aucun  individu  dont* 
les  ancêtres  paternels  n'auraient  pas  joui  du  même 
honneur.  Ainsi  se  consomma  l'établissement  d'une 
aristocratie  héréditaire  exclusive.  Los  droits  person- 
nels de  noblesse  furent  complétés,  en  i3 1 9, "par  l'abo- 
lition de  tonte  espace  d'élection.  D'après  la  consti- 
tution de  Venise >  telle  qu'elle  fut  al  en  arrêtée  f  tout 
descendant  d'un  membre  dugraud-eonseil  fut  admis 
de  droit  r  i  l'kge  de  vingt-cinq  ans ,  A  prendre  séance! 
dans  cette  assemblée,  dont  le  nombre  des  membres 
fut  d&Jors  illimité  (1). 

Mais  une  assemblée  aussi  nombreuse  que  le  grand- 
conseil  ,  avant  même  qu'il  eût  été  ainsi  ouvert  à 
toute  la  noblesse,  n'aurait  jamais  pu  diriger  les 
affaires  publiques  avec  ce  secret  et  cette  fermeté 
qui  caractérisaient  le  gouvernement  de  Venise  ;  et , 
sa  us  un.  pouvoir  intermédiaire  entre  le  doge  et  la 

(0  Sandi  est  le  premier  qui  ait  Mt  connaître  ces  chaagomens 
gTadueU  qui  eurent  lieu  entre  les  années  1497  et  i3io.  M.  Sismoudi 
a  raconté  les  faits  d'après  lui.  Je  fais  cette  observation,  parce  que 
tou8  les  écrivains  antérieurs,  tant  anciens  que  modernes  «  fixent 
k  Vannée  1*07  l'époque  de  rétablissement  complet  et  définitif  de 
l'aristocratie  vénitienne. 

C'était  à  vingt-cinq  ans  révolus  qu'un  noble  vénitien  avait , 
d'après  les  statuts >  séance  au  grand-conseil;  mais  tous  les  au*  ou 
mettait  dans  une  urne  les  noms  de  ceux  qui  avaient  vingt  aus  ac- 
complis ,  et  on  en  tirait  au  sort  un  cinquième ,  qui  était  immé- 
diatement admis.  Ainsi)  eu  prenant  un  terme  moyen,  on  peut 
.i  }>eu-près  fixer  Tftge  d'admission  a  viugt  trois  aus.  Jaaotus,rfr 
Key.  Venn*i  Contareui.  Amelot  de  La  Housaaye. 
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ioole  des  patriciens ,  la  constitution  n'eût  point  ac- 
quis une  stabilité  qui  put  dédommager  le  peuple  de 
la  perte  de  ses  libertés.  Le  grand-conseil  avait,  peu 
.de  temps  après  son  institution,  commencé  à  res- 
treindre les  prérogatives  ducales.  L'administration 
de  la  justice  criminelle ,  prérogative  d'une  haute 
importance,  fut  .conférée  en  1 179  à  un  conseil  de 
quarante  -membres,  annuellement  choisis.  La  puis- 
sance executive  du  doge  parut  elle-même  trop  éten- 
due pour  qu'on  n'y  mît  pas  d'importantes  restric- 
tions. Au  lieu  de  nommer  lui-même  ses  conseillers 
ou  pregadi,  il  fut  réduit  à  présider  un  conseil  de 
soixante  membres ,  auxquels  on  confia  le  soin  des 
intérêts  de  l'état  dans  toutes  ses  relations  inté- 
rieures et  extérieures ,  et  la  discussion  préalable  des 
propositions  soumises  au  grand-conseil.  Ce  conseil 
des  pregadi,  auquel  on  donna  plus  tard  le  nom  de 
sénat,  fut  augmenté ,  au  quatorzième  siècle ,  de 
soixante  membres  ;  et  comme  beaucoup  de  magis 
trats  y  siégeaient  aussi,  le  nombre  total  des  mem 
bres  s'éleva  de  deux  à  trois  cents.  Quoique  le  pou 
voir  législatif,  proprement  dit,  résidât  dans  le  grand 
conseil ,  le  sénat  imposait  des  taxes,  et  possédait  ex 
clusivement  le  droit  de  guerre  et  de  paix.  Il  était 
comme  la  plupart  des  autres  conseils  de  Venise ,  re 
nouvelé  tous  les  ans  par  le  grand-conseil.  Mais  ce 
corps  même  se  trouvant  trop  nombreux  pour  la  dis- 
cussion préliminaire  des  affaires,  on  créa  six  con- 
seillers qui  formèrent  avec  le  doge  la  seigneurie,  ou 
le  représentant  visible  de  la  république,  et  furent 
chargés  d'expédier  les  ordres  ,  de  donner  des  in- 


structionsaux  ambassadeurs,  de  traiter  avec  les  puis- 
sances étrangères ,  de  convoquer  et  de  présider  les 
conseils ,  et  de  diverses  autres  branches  de  l'admi- 
nistration. Ils  ne  pouvaient  néanmoins  exercer  une 
partie  de  ces  fonctions  qu'avec  le  concours  du  co/- 
lége,  où  siégeaientavec  eux  certains  conseillers  pris 
dans,  différons  corps.de  l'état  (1). 

On  pouvait  présumer  qu'une  dignité  comme  celle 
du  doge ,  dépouillée  de  ses  plus  brillantes  préroga- 
tives,' n'offrirait  pas  d'attraits  bien  puissans  à  l'am- 
bition. Mais  les  Vénitiens  étaient  encore  jaloux  d'un 
pouvoir  éteint^  et,  avant  même  que  la  constitution 
fut  parvenue  à  sa  maturité,  le  grand-coriseil  ima- 
gina de  nouveaux  moyens  pour  restreindre  encore 
davantage  l'autorité  du  principal  magistrat.  On  fit 
prêter  au  doge ,  lors  de  son  élection ,  un  serment 
qui  offrait  toutes  les  garanties  possibles  contre  toute 
influence  illégale.  D  s'engageait  à  ne  correspondre 
avec  les  puissances  étrangères,  et  à  n'ouyrir  leurs 

•  * 

(i)  Le  coWége  de*  sages  était  composé  de  seize  membres  (*)  ; 
il  ayait  l'initiative  de  toutes  les  mesures  publiques  pour  lesquelles 
l'assentiment  du  f  énat  était  nécessaire  ;  car  aucun  simple  séna- 
teur, et  encore  moins  aucun  noble  du  grand-conseil,  ne  pouvait 
mettre  une  proposition  en  délibération.  La  seigneurie  jouissait  du 
même  privilège.  Aiusi  les  pouvoirs  réels  du  sénat  même  étaient 
bien  pins  limités  qu'ils  ne  le  paraissent  an  premier'coup-d'œil,  et 
il  était  impossible  de  rien  changer  aux  principes  fondamentaux 
de  la  constitution. 

» 

(*)  Le  collège,  proprement  dit,  était  la  réunion  des  vingt  six  personnes 
suivantes  :  Je  doge  et  ses  six  conseillers,  les  trois  présidens  det la  quaran- 
tie  criminelle ,  et  les  seize  sages.  Quelques-uns  de  ces  derniers  remplis- 
saient les  fonctions  de  ministres.  Voyez  VJiist.  de  la  RèpubU  de  fenise, 
par  M.  le  comte  Daru,  t.  5 , 1.  3o,.  (N.  d,  7\) 
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dépèches  qu'en  présence  des  antres  membres  de  la 
seigneurie;  à  ne  point  posséder  d'immeubles  hors 
du  territoire  de  Venise ,  à  n'intervenir  directement 
ni  indirectement  dans  aucune  affaire  pendante  de- 
vant les  tribunaux,  et  à  ne  souffrir  qu'aucun  ci* 
toyen  employât,  en  le  saluant,  des  marques  de  sou» 
mission.  Pour  plus  de  sûreté,  on  imagina ,  pour 
cette  dignité,  un  mode  d'élection  extraordinaire - 
ment  compliqué.  L'élection  par  suffrages  publics 
est  toujours  exposée  au  désordre  et  à  la  brigu*»  ;  l'u- 
sage du  scrutin  secret  écarte  un  de  ces  inconvénîens, 
mais  ne  peut  suffisamment  obvier5  a  l'autre.  L'élec- 
tion par  la  voie  du  sort  offre  le  danger  de  placer  des 
personnes  incapables  dans  des  emplois  difficiles. 
Le  système  qu'adoptèrent  les  Vénitiens  devait  com- 
biner les  avantages  de  ces  deux  modes  sans  leurs  in- 
convénîens :  il  consistait  à  laisser  la  nomination 
définitive  du  doge  à  des  électeurs  choisis   par  le 
sort.  On  pensa  qu'en  prenant  au  hasard  un  nombre 
suffisant  de  personnes ,  la  saine  raison  et  les  bons 
principes  obtiendraient  toujours  assez  d'ascendant 
pour  empêcher  un  choix  évidemment  inconvenant, 
si  l'on  parvenait  à  mettre  les  électeurs  à  l'abri  de 
toute  influence  illégale.  Pour  atteindre  ce  but,  on 
rendit  le  ballottage  extrêmement  compliqué,  afin 
qu'il  fût  impossible,  par  aucun  moyen  ou  artifice 
quelconque,  de  savoir,  avant  le  dernier  moment, 
quelles  personnes  composeraient  le  corps  électoral. 
Une  simple  loterie,  dirigée  sans  fraude,  suffit  sans 
doute  pour  remplir  cet  objet.  A  Venise,  on  utettui- 
dans  une  urne  autant  de  boules  qu'il  se  trouvait  <l< 
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membres  du  grand  -  conseil  présent.  Trente  dé  ces 
boules  étaient  dorées.  Un  second  tirage  réduisait  i 
neuf  Je  nombre  de  ceux  qui  avaient  obtenu  les  bou- 
les dorées.  Ces  neuf  personnes  en  élisaient  quarante , 
que  le  sort  réduisait  encore  a  douze.  Ces  douze  en 
désignaient  séparément  vingt-cinq.  Lé  sort  réduisait 
de  nouveau  ces  vingt-cinq  électeurs  à  neuf,  qui,  a 
leur  tour,  en  proposaient  ebacnn  cinq  autres.  Les 
quarante -cinq  ainsi  choisis  étaient  réduits  à  onze 
par  le  même  procédé  *,  enfin  ces  onze  en  nommaient 
quarante-un,  qui  étaient  les  électeurs  définitifs  du 
«loge.  La  complication  d'un  pareil  procédé  parait 
inutile,  et  par  conséquent  absurde;  mais' le  prin- 
cipe fondamental  crune  élection  vénitienne  (  car  les 
conseils  et  les    magistrats  étaient  renouvelés  par 
quelque  procédé  de  la  même  nature  )  peut  être 
quelquefois  digne  d'imitation.  Nous  avons  vu  cette 
même  combinaison  de  hasard  et  de  choix  introduite 
4\  ec  succès  par  un  de  nos  meilleurs  statuts  moder- 
îif  s,  celui  qui  régie  la  manière  de  juger  les  élections 
<  on  testées. 

Un  prince  héréditaire  n'eût  jamais  pu  endurer 
patiemment  les  entraves  imposées  au  doge  dé  Ve- 
nise* mais  les  hommes  s1  a  ce  ou  ta  ment ,  par  la  force 
'l' s  préjugés ,  à  considérer  comme  des  avantages  les 
limites  dans  lesquelles  ils  sont  eux-mêmes  circon- 
*crils  ;  jet  aux  yeux  de  tous  les  Vénitiens,  les  bornes 
'lu  pouvoir  ducal  étaient- des  principes  aussi  fonda* 
mentaux  que  le  sont  pour  nous  les  grandes  lois  de 
•a  constitution  anglaise.  Plusieurs  doges  de  Venise  , 
-:t  surtout  pendant  le  moyen  âge,  furent  des  hommes 
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supérieurs  $  mais  ils  se  contentèrent  des  fonctions 
que  leur  attribuait  la  constitution ,  fonctions  qui 
devaient  suffire  k  l'ambition  de  ces  républicains , 
s'ils  pouvaient  s'abstenir  de  faire  la  comparaison  de 
leur  sort  avec  celui  des  princes  souverains.  Premiers 
magistrats  à  vie  ,  pour  toujours  nobles  citoyens  de 
leur  pays ,  ils  pouvaient  lui  rendre  grâces  en  leur 
nom  de  ce  qu'il  leur  accordait ,  et  au  nom  de  leur 
postérité  de  "ce  qu'il  leur  refusait.   Une  fois  seule- 
ment, un  doge  de  Yenise  conçut  le  dessein  de  trahir 
i355.       la  liberté  de  la  république.  Marin  Falier,  vieillard 
octogénaire ,  excité  par  quelques  légers  ressenti- 
mens,   s'engagea  dans  une  folle  intrigue  dont  le 
but  était  de  renverser  le  gouvernement.  La  conspi- 
ration fut  bientôt  découverte  ,  et  le  doge  avoua  son 
crime.  Une  aristocratie  aussi  ferme  et  aussi  sévère 
que  celle  de  Venise  n'hésita  pas  à  ordonner  son 
exécution  dans  le  palais  ducal. 

Pendant  plusieurs  années  après  ce  qu'on,  appela 
la  clôture  du  grand-conseil ,  ou  la  loi  de  1296  ,  par 
laquelle  furent  exclues  de  cette  assemblée  tontes  les 
familles  qui  n'en  faisaient  point  alors  partie ,  un  mé- 
contentement assez  général  se  manifesta  parmi  le 
peuple.  Plusieurs  soulèvemens  éclatèrent  vers  le 
commencement  du  quatorzième  siècle;  ils  avaient 
pour  objet  le  rétablissement  d'un  système  plus  po- 
pulaire. Lors  de  la  répression  du  dernier,  qui  eut 
lieu  en  i3io  ,  l'aristocratie  sacrifia  sa  liberté  indivi  \ 
duelle  avec  celle  du  peuple  à  la  conservation  d'un 
privilège  imaginaire»  Elle  établit  le  fameux  conseil 
des  dix,  l'institution  la  plus  remarquable  de  la  cou- 
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stiiution  de  Venise.  Il  faut  observer  que  ce  conseil 
était  réellement  compose  de  dix-sept  membres  :  in* 
dépendamment  des  dix  proprement  dits ,  il  com- 
prenait encore  la  seigneurie,  c'est-à-dire  le  doge  et 
ses  six  conseillers.  Le  conseil  des  dix  possédait  de 
fait;  sinon  de  droit,  une  autorité  souveraine  et  dic- 
tatoriale sur  le  sénat  et  sur  les  autres  magistrats. 
11  cassait  leurs  décisious ,  et  traitait  séparément  avec 
les  puissances  étrangères.  La  vaste  influence  qu'il 
exerçait  fortifia  le  gouvernement  exécutif ,  dont  il 
faisait  partie,  et  donna  de  la  vigueur  à  ses  mesures, 
qu'autrement  la  jalousie  des  conseils  eût  pu  entra- 
ver. Mais  le  conseil  des  dix  est  surtout  connu  comme 
tribunal  d'inquisition  (*) ,  tribunal  arbitraire ,  qui 
établissait  la  tyrannie  en  permanence  au  sein  de  Ve- 
nise. Enlevant  à  l'ancienne  quarantie,  oour  crimi- 
nelle régulière ,  non-seulement  la  connaissance  des 
crimes  de  trahison  ,  mais  encore  celle  de  plusieurs 
autres  grands  crimes,  il  instruisantes  causes,  jugeait 

(*)  Le  tribunal  tics  inquisiteurs  d'état  proprement  dit  n'était 
composé  que  de  trois  magistrats  •,  deux  étaient  pris  parmi  les 
membres  du  conseil  des  dix ,  et  un  parmi  les  conseillers  du  doge  : 
c'était  le  conseil  des  dix  qui  en  faisait  le  choix.  La  création  de  ce 
monstrueux  tribunal  remonte  à  Tannée  i<i5\.  Pour  tout  ce  qui  a 
r.umort  au  gouvernement  de  Venise ,  et  particulièrement  à  l'in- 
'/riTtition  d'état,  on  trouvera  des  détails  fort  curieux,  appuyés  de 
puVes  authentiques  que  l'on  chercherait  vainement  ailleurs,  dans 
\  Histoire  de  la  république  de  Penisc,  par  M.  le  comte  Du  ru. 
l/itttérét  que  l'auteur  a  su  répandre  sur  toutes  les  parties  de  cette 
ticIJc  composition ,  l'étendue  des  recherches ,  l'élégance  et  la 
fureté  du  style  ont  placé  Y  Histoire  delà  République  de  Venu* 
•u  raug  des  meilleurs  ouvrages  de  notre  littérature.  (JN~.  d.  T.) 
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et  punissait  conformément  à  ce  qu'il  appelait  la  rai* 
son  d'état.  L'œil  du  public  ne  pénétrait  jamais  dans 
le  secret  de  ses  actes  ;  l'accusé  était  quelquefois  en- 
tendu ,  mais  jamais  confronté  avec  aucun  témoin  ; 
l'instruction,  la  sentence ,  le  châtiment  étaient  en- 
veloppés du  plus  profond  mystère  (i).  L'espion  in- 
sidieux, le  délateur  stipendié,  tous  les  vils  instru- 
ment d'une  odieuse  et  redoutable  police ,  inconnus 
à  l'insouciance  des  gouvernemens  féodaux,  trouvè- 
rent à  Venise  le  sol  qui  leur  convenait*  Les  assem- 
blées tumultueuses  étaient  presque  impossibles  dans 
une  ville  aussi  singulièrement  construite  ;  et  les 
conspirations  particulières  n'échappaient  jamais  à  la 
vigilance  du  conseil  des  dix.  La  tranquillité  de  Ye> 
nise  forme  un  contraste  vraiment  étonnant  avec  l'a- 
gitation des  républiques  de  la  Toscane.  Les  noms 
de  Guelfe  et  de  Gibelin  excitèrent  à  peine  quel- 
que tumulte  dans  ses  rues,  bien  que  le  gouverne- 
ment fût  considéré,  dans  la  première  partie  cta 
quatorzième   siècle  ,  comme  penchant  en  faveur 
dn  dernier  parti  (a);  mais  les  plus  violens  excès 
des  factions  ne  sont-ils  donc  pas  moins  déskonoraus 

(1)  Ulum  etiam  more  m  obtenant,  ne  reum,cum  de  eo  jud:- 
tium  laturi  surit,  ùi  colleyium  admitlant ,  neque  cogniienrt, 
aut  oratorem  quempiam  qui  ejus  causant  agat.  Cojitareni ,  V> 
Hep.  Iren*t. 

(a)  Villani  parle  plusieurs  fois. des  Vénitiens  comme  de  Gitv 
lins  déclarés,  I.  9,  c.  2;  I.  10,  c  89,  etc.  :  cette  expression  0 
beaucoup  trop  forte.  Le  gouvernement  put  pencher  légère  mer. 
en  faveur  de  cette  faction  ;  mais  les  Vénitiens  étaient  réellcim  1 
neutres ,  et  bien  loin  d'avoir  des  querelles  intestines  à  cet  cgaul 
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que  le  silence  et  Ja  dégradation  morale  de  la  ser* 
vitude(i)?         , 

Jusqu'à*  commencement .  du  siècle  dernier  ,  • 
époque  oik.  Venise  tomba  ^presque  dans  l'oubli,  les1 
écrivains  politiques  étaient  datas  l'usage  d'eialfer  la 
sagesse  de  pon  gouvernement.  S'il  était  vrai,  comme 
quelques  personnes  paraissent  le  croire,  que  lt> 
maintien' des  anciennes  institutions,  ne  fût  pas  un* 
moyen ,.  mais  une  fin  y  jet  une  fin  pour  laquelle  il  est 
permis  en  tout  tjsmps  de  Reconnaître  les  droits  de 
l'homm£  et'les  lois  de  Dieu,  ndus  devrions  avouer* 
que  c'était, uga. système sagemçnt .combiné.  Destinée 
comprimer les.d<wx forces ^opposées  donton pouvait 
attendre ,  quelque  résistance  r  il  tenait  ârla-fois  h 
doge  et  le  peuple  dans  One  subordination  parfaite; 
L'alliance  m£raç  du  magistrat  exécutif  avec  la  nrol~ 
titude  f  alliance  si  funeste,  M»  plupart  des  aristocra- 
ties ,  ne  mit,  jamais  en  danger  oeUeide  Venise.  11  est 

(i)  D'après  la  loi  moderne  de  Venise,  un  noble  ne  pouvait  se  ' 
livrer  au  commerce  sans  déroger;'  j'ignore  si  cette  absurde  tes* 
trictioD  existait  ara  quatortièraé  «t  qutaejdme  siècles.  Je  ne  voh 
pas  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  Jannotti  et  dana  Contarini, 
les  plus  anciens  auteurs  qui  aient  écrit  sur  le  gouvernement  de 
Venise.  Mais  Amclot  de  la  Houssaye  remarque  cette  particula- 
rite,  et  ajout*  que- les  nobles  éludaient  la  loi  en  «'associant  secrè- 
tement, avec, les  marchands  privilégiés  ou  citadins,  qui  formaient 
a  Venise  nne  classe,  particulière.  C'était  l'usage  dans  Us  temps 
modernes.  Mais  je  n'ai  jamais  pu  comprendre  le  principe  ou  le 
sens  raisonnable  d'tme  Semblable  restriction,  surtout  lorsqu'on 
la  rapproche  de  cette  autre  loi  fondamentale  qui  déclarait  un 
noble  véuiticn  inhabile  •  posséder  aucune  propriété  foncière  sur 
la  terre  ferme  de  la  république.  Les  dispositions  de  cette  dernière 
loi  11e  s'étendaient  cependant  pas,  ainsi  que  je  J'ai  appris ,'a  la 
Daimatie,  ni  aux  îles  Ioniennes. 
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bien  digrie  de  remarque  qu'une  institutaott  qui  en- 
levait toute  garantie  aux  citoyens,  et  qui  était  l'objet 
4e.  là  haine  universelle,  fut  pourtant  toasnfehue 
jyut  te  sentiment  de  sa  nécessité*  Le  conseil  deddix, 
rftaewfelé  chaqne  année,  pouvait  chaque  année  être 
anéanti»  Le  grand  <  Conseil n'avait  qu'à  refuser  set 
ajtffingcsanx  nouveaux  candidats  j  et  la  tyrannie  expi- 
ait d'elle  même.  On  essaya  plusieurs  fois  de  le  faire 
(je  phAe  ici  de  temps  plus  modernes);  mais  les  no- 
bles y  malgré  ledr  haine  pont  le  conseil  de»  dix  ,  ne 
persistèrent  jamais  fermement  dans  le  refus  de  le  re- 
nouveler* U  était  en  effet  devenu  essentiel  à  Venise. 
Tels  étaient  les  vicet'de  sa  constitution ,  qvfeïta  tPê* 
tait  pas  en  état  de  supporte*  lé  reinéde.  Si  le  fccmsèil 
des.dix  eût  été  aboli  fà  quelque  époque  postérieure 
«u  quinzième  siècle,  si-  l'absence  de  ce  despotisme 
jalouat  eût  laissé  un  libre  Coûts  &  la  corruption  d'une 
aristocratie  pauvreetaVihe,  a  là  licence  d'un  peuple 
indigne  de  la  liberté ,  la  république  aurait  bientôt 
perdu  ses  possessions  de  terre  ferme,  et  peut-être  son 
indépendance.  S'il  est  vrai,  comme  on  lé  ràpp&rte, 
que  ,  dari9  le  dernier  siècle  de  son  existence ,  ce  for- 
midable tribunal  se  soit  relâché  de  son  ancienne 
vigilance  d'une  manière  sensible  j  si ,  par  mollesse 
ou  par  suite  de  la  décadence  de  l'esprit  national ,  le 
gouvernement  de  Venise  était  en  effet  devenu  ni  oins 
tyrannique,  notre  conjecture  aura  été  confirmée 
par  l'expérience.  L'expérience  a  réceminent  fait 
voir  qu'une  calamité  plus  funeste  que  la  tyrannie 
domestique  pouvait  frapper  la  reine  de  l'Adriatique» 
Dans  la  place  de  Saint-Marc ,  au  milieu  des  monu- 


\ 


(  *79) 

mena  dfane  grandeur  qui  n'est  pins,  le  voyageur 
remarquera  avec  uo  sentiment  de  peine  qu'une 
insolente  soldatesque  allemande  a  remplacé  )us* 
qu'aux  sénateur»  de  Venise.  Son  antique  liberté ,  sa 
carrière  de  gloire ,  cette  carrière  [brillante  et  roma- 
nesque qu'elle  a  parcourue  dans  des  contrées  si 
chères  à  l'imagination ,  sa  magnanime  défense  dajfrs 
la  guerre  de  Chioxsa,  quelques  grands  noms  épars  ci 
et  là,  se  retraceront  i  l'esprit  du  spectateur,  et  se 
confondront  avec  son  indignation  contre  la  perfidie 
qui  a  dépouillé  cette  noble  cité  de  son  indépendance* 
Mais  9  s'il  a  médité  sur  les  véritables  attributs  de  la 
sagesse  en  matière  «de  gouvernement,  il  craindra  de 
prostituer  ce  mot  en  l'appliquant  à  une  constitution 
formée  sans  égard  à  la  propriété  ni  i  la  population  > 
&  une  constitution'  qui  partageait  te  pouvoir  souve- 
rain entre  un  corps  de  nobles  ruinés  et  un  conseil 
despotique,  i  on  gouvernement  qui  faisait  du  vice 
l'allié  de  la  tyrannie,  et  cherchait  dans  la  dissolu* 
tion  des  mœurs  l'impunité  de  ses  assassinats.  Peut» 
être  aussi  la  sagesse  si  souvent  attribuée  au  sépot 
dans  ses  relations  extérieures  a-t-elle  été  grande» 
ment  exagérée.  La  hajancc  politique  établie  en 
Europe,  et  surtout  en. Italie,  a  maintenu  pendant 
les  deux  défraiera  siècles  des  états  naturellement 
faibles,  sans  qu'ils  eussent  à  faire  aucun  effort  par 
eux-mêmes.  Dans  la  dernière  crise  de  la  liberté  vé- 
nitienne, du  moins,  ce  pompeux  chef-d'œuvre  de 
science  politique  fut  exposé  au  mépris  des  nations  » 
trop  aveugle  pour  conjurer  l'orage,  trop  lâche  pour 
le  braver,  le  plus  ancien  gouvernement  de  l'Europe 


ne  fit  pas  un  instant  de  résistance  :  les  paysans 
d'Underwald  moururent  sur  leurs  montagnes  ;  les 
nobles  de  Venise  ne  songèrent  qu'à  vivre  (1). 
Acquisitions       Vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle  ,  Venise  ne 
de^Veoûe*   possédait  encore  d'autre  territoire  en  Italie  qu'une 
étroite  lisière  du  littoral  contigu  k  se$  lagunes  ;  c'é- 
tait ce  qu'on  appelait  le  Dogato.  Neutre  dans  les 
grandes  querelles  qui  s'étaient  élevées  entre  l'Eglise 
et  l'Empire ,  entre  les  villes  libres  et  leur  souverain , 
elle  était  respectée  des  deux  partis ,  et  aucun  d'eux 
n'osait   réclamer  son    alliance.   Mais  les   rapides 
*    progrès  de  Mastino  de  la  Scala,  seigneur  de  Vérone, 


(i)  On  peut  voir  dans  la  Revue  d'Edimbourg y  t.'  ta  ,  p.  379, 
l'analyse  d'un  ouvrage  peut-être  peu  connu',  quoiqu'il'  soit  inté- 
ressaut  pour  l'histoire  de  notre  temps:  c'est  une  collection  de 
pièces  relatives  à  Ja  chute  de  la  république  de  Venise.  Cet  article 
est  bien  écrit,  et  je  présume  qu'il  donne  une  idée  exacte  de  Vou- 
Trage ,  qu'on  doit  au  signor  Barzoni ,  honorablement  connu  en 
Italie  comme  un  écrivain  plein  de  patriotisme. 

Tous  ceux  qui  ont  visité  Venise  ont  dû  admirer  les  magnifiques 
tombeaux  des  doges,  dout  la  plupart  se  trouvent  daus  l'église  de 
8.  Giovanni  e   Pnolo.    C'est  dans  ces    monumens  que  la   ré- 
publique semble  s'identifier  avec  son  priucipat  magistrat  :  on 
croirait  qu'elle  a  voulu  perpétuer  avec  les  ornemena  et  les  in- 
scriptions dont  elle  les  a  chargés  Je  souvenir  de  son  opulence  et 
de  sa  gloire.  On  pent,  dans  l'église  des  Scalzi,  lire  sur  une  simple 
pierre  carrée  une  épitaphe  bien  différente  de  celle  de  Lorédan  ou 
de  Foscari  ;  Màwihi  ciwbrbs.  Ces  deux  mots  marquent  la  place 
où  reposent  les  restes  de  Manini,  le  dernier  doge ,  qui ,  trahi  par 
sa  pusillanimité  ou  par  la  lâcheté  de  ceux  qui  l'entouraient  et  par 
le  malheur  des  temps,  survécut  a  sa  dignité  et  aux  libertés  de 
Venise.  Cette   inscription  me  frappa  plus  que  le  fameux  lo 
eus  Marini  Fa  lie  1  i,  pro  criminibus  decapitati ,  qu'on  lit  dans 
un  cadre  vide,  parmi  les  portraits  des  doges  qui  décorent  la  salle 
du  grand-conseil. 


et  quelques  in j ares  particulières)  engagèrent  le 
sénat  à'  se  ligner  avec  Florence  contre  lui.  Villani 
parle  de  cette  alliance  comme  d'une  circonstance 
singulièrement  flatteuse  pour  ses  concitoyens  :  ce  Car 
»  les  Vénitiens  ,  dit-il ,  à  cause  de  leur  supériorité  ' 
»  et  de  leur  grande  puissance ,  n'avaient  jamais 
»  contracté  d'alliance  avec  aucun  état  ni  aucun 
»  prince,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  conquirent  autrefois 
»  Gonstantinople  et  la  Romanie  (i).  »  Le  résultat 
de  cette  alliance  fut  de  réunir  le  territoire  de  Tré- 
vise  aux  états  vénitiens  ;  mais  Venise  ne  fit  pas 
d'autres  conquêtes  au  quatorzième  siècle  :  elle  per- 
dit même  Trévise  dans  la  malheureuse  guerre  de 
Chiozza,  et  n'en  reprit  possession  qu'en  1889,  Elle 
ne  fit  aucune  tentative  sérieuse  pour  arrêter  les 
progrès  de  Jean  Galéas  Visconti ,  qui ,  après  avoir 
renversé  la  famille  de  la  Scala ,  s'étendait  presque 
jusqu'à  l'Adriatique ,  et.  dont  la  puissance;  rompit 
pendant  quelque  temps  la  balance:  politique  en  Lom- 
bardie. 

Mais  ce  prince  étant  mort  en  i4°4>  ce  paya  se     Btat  do  u 
trouva  dans  un  état  de  crise  violent.  Jean  Galéas  lais-  a^ °^^£. 
sait  deux  fils,  Jean-Marie  et  Philippe-Marie,  tpus  XûTdulS* 
deux  en  bas  âge,  et  sous  la  tutelle  d'une  mère  qui 
•  n'était  pas  à  la  hauteur.de  sa  position.  Les  fautes 
qu'elle  commit,  et  l'ambition  intéressée  de  quel- 
ques chefs  qui  avaient  commandé  les  mercenaires  de 
son  époux ,  amenèrent  bientôt  le  démembrement  de 
cette  grande  puissance.  Bergame,  Corne,  Lodi, 

(i)L.  11,0.49. 
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Crémone ,  et  plusieurs  autres  villes ,  se  révoltèrent, 
et  retournèrent,  pour  la  plupart,  sons  la  domina* 
tion  de  leurs  anciens  princes  ,  de  ees  premiers 
usurpateurs  qui ,  depuis  près  d'un  sied*  ,  avaient 
été  renversés  par  les  Visoonti.  On  vil  renaître  une 
{action  guelfe  après  que  ce  nom  eut  été  long-tempi 
proscrit  en  Lombardie.  François  Carrare,  seigneur 
de  Padoue  ,  profita  de  cette  révolution  pours'em* 
parer  de  Vérone,  et  menaçait  de  réduire  sous  sa 
puissance  toutes  les  villes  au-delà  de  PAdige.  U 
n'était  point  de  famille  pins  odieuse  aux  Vénitiens 
que  celle  de  Carrare.  Ils  avaient  paru,  dm  temps  de 
Jean  Galéas,  indifférons  à  des  dangers  plus  réels  5 
ils  prirent  les  armes  contre  un  ennemi  moins  for- 
midable. Padoue  et  Vérone  tombèrent  l'une  et 
l'autre  en  leur  pouvoir;  le  duc  die  Milan  leur  céda 
Vtcence ,  et  la*république  se  trouva  tout-à-coup  en 
possession  d'un  territoire  étendu.  François  Carrare, 
qui  sMtait  rendu  avec  sa  capitale,  lut  étranglé  dans 
les  cachots  de  Venise;  acte  de  cruauté  qui  caracté- 
rise parfaitement  ce  gouvernement ,  et  qu'aucun 
autre  état  de  l'Europe ,  même  au  quinzième  siècle , 
n'auraît  commis  ouvertement.    • 

Malgré  le  désordre  qui  régnait  dtas  le  Milanais, 
le  sénat  de  Venise  fut  vingt  ans  sans  faire  aucune 
autre  tentative.  Les  Vénitiens  n'avaient 'point  en- 
core cette  soif  ardente  de  guerre  et  de  conquêtes 
quî  bientôt  leur  fit  Oublier  tous  les  principes  de  leur 
ancienne  politique.  Il  leur  restait  encore  quelques 
hommes  d'état  nourris  dans  les  sages  maximes  de 
l'ancienne  école ,  et  qui  usaient  de  toute  leur  auto- 


rite  pour  écarte?  ces  projet*  d'ambition.  Sanute 
nom  a  conaeryé  de?  détail?  inf«ï*ssans  sur  Ja  ri- 
cbesae  et  le  commerce  4*  Venise  i  cette  époque  i  il 
les  «  nais  4*9*  h  Jwmlie  4u  d$ge  Moncenigo,  qu'il 
non»  représente  cçmme  eggagpant  ses  concitoyens, 
peu  de  temps  avaçt  sa  mort,  A  ne  point  entre- 
prendre de  guerre  contre  lep  Afikoai*.  «A  la  laveur 
»  de  la  paix 9  dit-il,  Venise  emploie  dans  son  corn- 
»  merce,  en  diraws  partie»  du  monde,  un  capital 
»  de  dix  millions  dç  ducat* ,  qui  lni  rapporte  nn 
»  bénéfice  de  quatre  militai*  par  an*  On  évalue 
»  nos  maisons  à  sept  millioop  de  ducats,  et  le  pro- 
»  dpft  annuel  de  }eur  loyer  à  cinq  cent   mille. 
»  JSçtfe  commerce  emploie  trois  mille  bâtiment 
»  marchand*  :  qiwauftertrois  galère*  »  et  trois  cents 
»  vaisseaux  4*  moindre  grandeur  *  montés  par  dix*- 
»  npuf  ijaiUe  piarins ,  assurent  potre  puissance  na>- 
s>  v«Je.  Piotrp  atelier  mpnétaire  a  frappé  un  million 
»  de  4uç#U  4*U*  le  courant  de  l'année*  Non*  ti- 
»  rons  des  #eu)s  états  4e  Milan  nn  million  de  dn- 
»  cats  eji  espèces ,  et  la  valeur  de  neuf  cent  mille 
»  en  draps  ;  oq  peut  évaluer  à  ai*  cent  mille  ducats 
»  le  bépéfce  que  nous  frirons  sur  ce  commerce.. Si 
»  vjpus  persistez  dans  le  système  auquel  vous  devez 
»  votre  opplence  ,  vops  détiendrez  possesseurs  tfp 
»  toutes  les  fichessç*  du  mopde  phrétien.  Mais,  la 
»  gue^e ,  jet  surtout  une  guerre  injuste  ,  vous  con- 
»  dqifa  infailliblement  4  vptre  ruine.  Déjà  l'acqui- 
»  sition  de  Vérone  et  de  Padoue  vous  a  coûté  neuf 
y>  cent  mille  ducats ,  et  les  frais  qu'exigera  défense 
»  de   ces  .places  absorbent  tout   Je  produit  d* 
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»  leurs  revenus.  Vous  avez  parmi  vous"  beaucoup 
3»  d'hommes  distingues  par  leur  probité  et  par  leur 
»  expérience;  choisissez-en  un  pour  me  succéder -, 
a'inais  gardez-vous  de  Francesco  foscari.  S'il  est 
*>  doge,  vous  aurez  bientôt  la  guerre ,  et  une  guerre 
»  qui  traînera  à  sa  suite  la  misère  et  la  honte  (1)  ». 
Moncenigo  mourut,  et  Foscari  devint  dogef;  les 
prédictions  du  premier  furent  négligées',  et  on  ne 
saurait  dire  qu'elles  se  soient  entièrement  réalisées. 
Cependant  un  auteur  qui  écrivait  trente  ans  après 
représente  Venise  comme  appauvrie  par  ses  longues 
guerres  avec  les  ducs  de  Milan. 
fi**"**  Jî  •    Ceux-ci  avaient  reconquis  une  grande  partie  de 
VaniM.  leurséUts  anssi  rapidement  qu'ils  les  avaient  perdus. 

Jean-Marie,  monstre  de  scélératesse  même  parmi 
bs  Visconti  ,  étant  mort  assassiné,  Philippe-Marie , 
son  frère  cadet,  prit  lé  gouvernement  de  Milan 
et  de  Pavie ,  qui  composaient  presque  tous  ses  états. 
Ce  prince  ,  faible  et  peu  belliqueux  de  son  naturel , 
-eut  le  bonheur  d'employer  Carmagnole,  un  des 
plus  grands  capitaines  de  cette  époque  militaire.  La 
plupart  dès  villes  révoltées  étaient  fatiguées  de  leurs 
npuvcaux  maîtres  5  et  la  maison -de  Visconti,  Secon- 
dée par  les  dispositions*  des  hahitans,et  par  les 
grands  talens «et  Paétivrté  de  Carmagnole,  recou- 
vra son  ancienne  domination  depuis  *  lés  'rives   de 
la  Sésie  jusqu'aux  bords  -del'Adlge.  Sessufccès  ne 
se   fussent   peut-être  pas  arrêtés   là*;   si  l'ingrat 

'  »  / 

(1)  Sanuto,  Vite  <U  duchi.di  PeueziQ ,  daçp.  S&ip$*  Rar\  ital., 
[  t.  aa*  p.  958.  Le  discours  de  Moncenigo  est  très-long  dans  Sauu- 

1  •  to;  fsi  tâché  d'en  extraire  la  substance.  '"  ' 
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Phïippe*Marie  n'avait  eu  l'imprudence  d'offenser 
Carmagnole.  Cet  illustre  capitaine  se  retira  &  Ve- 
nise, où  il  inspira  l'ardeur  de  la  guerre  aux  Véni- 
tiens*, défi  excités  par  les  Florentins  et  par  le  duc 
de  Savoie.  Les  Vénitiens  venaient  d'obtenir,  d'un 
antre  côté,  dHmportans  avantages  ;  ils  avaient  sou» 
mis  le  Frioul  et  une  partie  de  l'Istrie ,  gui  depuis 
plusieurs  siècles  étaient  sous  la  domination  tempo- 
relle d'un  prélat  voisin,  le  patriarche  d'Aquilée.  Ils 
entrèrent  dans  cette  nouvelle  alliance.  Aucune  de 
leurs,  entreprises  n'avait  eficore  été  couronnée  d'un 
aussi  brillant  succès.  Carmagnole  était  à  la  tète  de 
leur» armées,  et,  dans  l'espace  d'environ  deux  ans, 
Venise  se  rendit  maîtresse  de  Brescia  et.  de  Bergame, 
et  étendit  ses  limites  jusqu'à  l'Adda ,  qu'elle  ne  de-  j4*6. 
vait  jamais  passer. 

Une  ville  essentiellement  maritime  comme  Ve-      Révolution 
nise  ne  pouvait  faire  ces  conquêtes  qu'à  l'aide  de  ^TmUiuLe. 
troupes  mercenaires.  Mais  elle  se  conformait ,  en 
les  employant,  à  un  usage  depuis  long- temps  établi 
dans  des  élats  auxquels .  cette  ressource  était  moins 
indispensable*  Dans  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope, et  surtout  en  Italie ,  il  s'était  opéré  une  grande 
révolution  dans  le  système  militaire.  Aux  douzième 
,  et  treiziètae  siècles ,  lorsque  les  villes  d'Italie  étaient 
[  engagées  dans  leur  lutte  contre  les  empereurs,  on 
I  entreelles  dans  des  guerres  moins  difficiles  et  moins 
générales ,  il  parait  que  presque  toute  leur  popula- 
,  tion  se  mettait  en  campagne  comme  une  espèce  de 
milice  armée  et  assez  mal  organisée.  Une  seule  ville 
»vec  son  territoire  armait  quelquefois  de  vingt  à 
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trente  mille  hommes.  Chaque  individu,  Murant  la 
profeasion  qu'il  exerçait  ou  le  quartier  qu'il  habi- 
tait, connaissait  la  bannière  qu'il  devait  suivre,  et  le 
capitaine  aoua  leaordreaduquelil  devait  marcher  (i). 
Dana  la  bataille ,  le  carroccio  était  le  point  de  rai* 
liement ,  le  pivot  de  toua  lea  mouvemena.  Citait 
une  espèce  de  chariot  peint  en  vermillon,  sur  le- 
quel s'élevait  l'étendard  de  la  ville  (*).  Il  fallait  qua- 
tre couples  de  bœufs  pour  traîner  celui  de  Milan  (a), 

(i)  Mura  ton,  Jntiq.  Ital.,  diseairt.  e6*.  Deatna,  BbroUiiom 
d'Jtalia,  1.  la,  ci, 

(*)  On  ne  sera  peut-être  pas  Acné  da  trouver  ici  la  jfascriptk» 
du  catroccw  telle  qu'elle  a  été  donnée  par  M.  Sismondi,  t.  t, 
c.  5.  n  Le  carroccio  était  un  char  porté  sur  quatre  roues,  et  traîné 
»  pur  quatre  poires  de  bœuf*.  Il  était  peint  en  ronge  ;  tes  bœuft 
m  qui  Je  traînaient  étaient  couverts  jusqu'aux,  pieds  de  tapir 
»  ronges;  uue  antenne»  également  peinte  en  rouget  <■"-  m^m 
v  du  rhar  s'élevait  h  une  tris-grande  hauteur*,  elle  était  terminer 
»  par, un  globe  doré." Au-dessous ,  entre  deux  voiles  blanche*, 
»  flottait  l'étendard  da  la  commune  ;  plus  bas  encore ,  et  yen  W 
t»  milieu  de  l'an  tenus,  un  Christ  placé  sur  la  croi*  »  Us  fera*  éw»s- 
»  dus ,  sembluit  bénir  l'armée.  Une  espèce  de  plate -forme  cUit 
»>  réitervée  ,  sur  le  devant  du  char,  a  quelques-uns  des  plus  vail- 
»  Jans  soldats  destinés  à  le  défondre)  derrière,  noe  autre  pl»te 
»  forme  élait  occupée  par  1rs  musicien*  avec  leurs  trompait" 
i»  Ïxè  saints  offices  étaient  célébrés  sur  le  carroccio  avoat  qu'il 
i»  sortit  de  la  ville  ,  et  souvent  un  chapelaiu  Jui  était  attache  v\ 
«i  l'accompagnait  sur  Je  champ  de  bataille.  »  (JV.  d.  7*.) 

(a)  Le  carroccio  fut  inventé  par  le  fameux  Kribert ,  archrWqui 
de  Milan,  rare  Tan  loty.  jinnali  di  Murât. ,  jéntiq.  ital.,  dit 
sert.  u6.  Le  têrrocclo  de  Milan  fut  pris  en  isfy  par  Frédéric  U 
et  envoyé  h  Rome.  Parme  et  Crémone  s'enlevèreut  réciproque 
ment  leurs  carroccios,  et  eu  firent  1'éphange  quelques  aimées  n^rci 
au  milieu  de  grandes  réjouissances.  Au  quatoruèpie  aiècle  ce 
usage  était  tombé  an  désuétude,  /d.  ê  Mi.  ;  Denin*  ,  l  •  a  f     -4- 
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La  défense  de  cet  emblème  sacré  de  la  patrie,  que 
Muratori  compare  à  l'arche  des  Juifs,  étant  l'objet 
de  tous  )es  efforts ,  donnait  k  l'armée  une  espèce  de 
concentration   et    d'uniformité  qui   suppléait    en 
quelque  aorte  à  l'absence  d'une  tactique  plus  régu- 
lière. La  plus  grande  partie  de  -cette  milice  se  com- 
posait nécessairement  d'infanterie.  A  la  fameuse 
bataille  d'Arbia,  en  1260,  les  Guelfes  de  Florence 
avaient  trente- mille  hommes  de  pied  1  et  trois  mille 
chevaux  (1)  :  la  proportion  ordinaire  était  de  cinq, 
6ix,  oudixà  un.  Les  geutikhonunes'cepeadant  étaient 
toujours  à  achevai,  et  la  grosse  cavalerie  devait  avoir 
une  immense  supériorité  sur  une  populace  mal  ar- 
mée et  mal  disciplinée»  A  partir  du  troisième  siècle, 
il  parait  qu'ann'e^ahia  pins  guère  la  force  des  armées 
que  d'après  le  nombre  de  gens  -d'armes  ou  de  lances. 
jRien  ne  pouvait  résister  à  une  charge  de  cavalerie  ; 
on  -voyait  sans  «cesse  des  batailles  gagnées  à  nombre 
inférieur,  et  les  vainqueurs  imateut  toujours  an 
affreux  carnage  parai  les  fuyards  (a). 

Lorsqu'on  se  fut  aperçu  de  l'extrême  infériorité 
de  l'infanterie ,  on  .fit  un  plus  grand  usage  de  la  ca- 
valerie^ «t  le*  armées,  mieux  équipées  et  mieux  dis- 
ciplinées 7  devinrent  en  même  temps  moins  nom- 
breuses. C'estce  qn'anfemarqae  aucommeueenieut 
du  quatorzième  siècle.  Le  point  essentiel  pour  un  Emploi  de 
état  en  guerre  était  de  se  procurer  un  nombre  suffi-  SS!* 
sant  de  gens  d'armes;  et  comme  il  y  avait  en  Italie 

(1)  Viliani,  1.  6,  ç*?g.  • 

(a)  Sismoudi  y  t.  8,  p.  a63 ,  «te  ,  présente  qwJqaes  observations 
judicieuses  à  ce  sujet. 
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peu  de  villes  où  l'on  pût  recruter  un  corps  de  cavV 
lerie  imposant,  l'expédient  le  plus  simple  était  d'en- 
gager des  troupes  étrangères.  Ce  moyen  avait  été , 
long-temps  auparavant,  employé  en  diverses  circon- 
stances. En  1225,  la  ville  de  Gènes  prit  &  sa  solde 
le  comte  de  Savoie  avec  deux  cents  chevaux  (i).  En 
1&82,  Florence  engagea  cinq  cents  lances  de  Fran- 
ce (a)*  Mais  cet  usage  devint  beaucoup  plus  général 
pendant  le  quatorzième  siècle,  et  surtout  après  l'ex- 
pédition de  l'empereur  Henri  VII  en  i3io.  Une 
foule  d'aventuriers  allemands  restèrent  en  Italie,  et 
s'engagèrent  au  service  de  Milan,  de  Florence ,  ou 
de  quelque  autre  état.  Les  expéditions  subséquentes 
de  Louis  de  Bavière  en  1826,  et  de  Jean,  roi  de 
Bohème,  en  i33i^  amenèrent  du  même  pays  de 
nouveaux  soldats  de  fortune.  11  en  vint  aussi  de 
France  et  de  Hongrie.  Tous  préféraient  rester  sous 
le  plus  beau  ciel  et  dans  le  plus  riche  pays  de  l'Eu- 
rope, où  leurs  services  étaient  sollicités  avec  em- 
pressement et  largement  payés.  Les  Italiens  d'alors 

(j)Muratori,  dissert.  a6. 

(a)  Ammirato,  Ist.  flouent.,  p.  159.  On  eot  recoura  an  mtrat 
expédient  eu  1297.  Une  lance,  -suivant  le  langage  technique  de 
cette  époque,  comprenait,  indépendamment  de  l'homme  d'ar- 
mes ,  les  cavaliers  plus  légèrement  armés  qui  loi  étaient  attachés. 
En  France ,  la  lance  fournie  était  fie  cinq  ou  six  chevaux;  ainsi 
les  quinze  cents  lances  qui  composaient ,  dans  le  principe  ,  le.( 
compagnies  d'ordonnance  levées  par  Charles  VII ,  faisaient  ni 
corps  de  neuf  mille  hommes  de  cavalerie.  En  Italie  le  iiombr 
était  moins  considérable.  Il  est  souvent  question  des  barbuù 
qu'où  nous  explique  par  lanze  de  due  cavalli.  Corio  ,  p.  4^7.  Oi 
introduisit  vers  le  milieu  <fci  quatorzième  siècle  des  lances  de  troi 
chevaux.  Idem  ,  p.  466* 
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étaient  dominés  par  un  malheureux  préjugé  «fa- 
veur des  étrangers.  lia  leur  cédaient  (je  ne  sais 
pourquoi ,  puisqu'ils  Savaient  assurément  pas  été 
vaincus  )  la  palme  du  courage  et  de.  la  science  mi* 
litaire.  Les  deux  Villani.  appliquent  souvent  aux. 
corps  mercenaires  de  cavalerie  dénomination  d'*/- 
tramontains-  (  ohramontaui  ) ,  cornai  un  titre  de. 
supériorité. 

Chaque  campagne  démontrait  de  plus  en  plus  le» 
inconvéniens  de  la  milice  ordinaire.  Les  historien* 
modernes  ont  souvent,  déploré  la  décadence  de  l'es* 
prit  militaire  parmi  les  Italiens  de  cette  époque^ 
Mais  entre  un  corps  de  cuirassiers  absolument  in* 
vulnérables,  et  une  infanterie  de  paysans  ou  de 
bourgeois,  la  lutte  était  trop  inégale.  L'homme  le  plus 
brave  se  sent  peu  tenté  de.  s'exposer  aux  blessures  et 
à.  la  mort  sans  espoir  de  (aire  aucun  mal  à  son  ad* 
versaire.  En  France ,  l'expérience  avait  également 
prouvé  l'inutilité  de  la  milice  communale  }  mais , 
comme  la  vie  des  paysans  français  était  bien  moins 
importante  aux  yeux  de  leur  gouvernement  que 
celle  d'un  citoyen  italien  aux  yeux  du  sien,  on 
continua  de  les  mener  à  la  boucherie ,  en  les  oppo- 
sant aux  troupes  disdplinées  d'Edouard.  IIL  La  ca- 
valerie avait  quitté  vers  cette  époque  le  haubert  y  ou 
cotte  de  mailles,  qui  la  distinguait  auparavant  de  la 
multitude  sans  défense  :  la  cotte  de  mailles  résistait 

•  •  < 

au  tranchant  du  sabre,  mais  elle  ne  pouvait  repous- 
ser la  pointe  de  l'épée ,  arme  dont  l'usage  s'intro- 
duisit pendant  le  treizième  siècle  (1) ,  ni  soutenir  le 

(i)  Muratori»  A.  D.  i*66. 


(  *9<>) 

choc  d'une  lance ,  ou  le  cbup  d'one  hache  d'arme*. 
On  lai  substitua  l'armure  plate  :  et  l'homme  d'ar- 
mes, tout  revêtu  d'acier,  ayant  toutes  les  pièces  de 
son  armure  solidement  jointes  et; à  l'épreuve  de 
tonte  espèce  de  coup,  monté  sur  un  coursier  dont 
la  tète ,  le  poitrail  et  les  flancs  étaient  également 
couverts,  et  qui  était  1  pour  me  servir  de  l'exprès* 
skm  d'alors ,  hardé  de  fer,  combattait  avec  la  certi- 
tude du  succès  contre  des  ennemis  qui  ne  lui  étaient 
peut-être  inférieurs  que  parce  qu'ils  manquaient  de 
ces  avantages  accessoires  qui  peuvent  donner  du 
courage  aux  plus  lâches  (1). 
Les  citoyen      Le  nouveau  système  suivi  pour  les  opérations  mi- 
duTtcAice?  *  litaires  n'avait. pas  moins  d'tnconvéniens  pour  les 
citoyensqoe  la  nouvelle  manière  de  combattre.  An 
Ken  de  ces  rapides  invasions  signalées  par*  le  pillage, 
terminées  en  un  instant  par  une  seule  action ,  et  qoi 
n'entraînaient  le  soldat  qu'à  quelques  fournées  de 
marche  de  ses  foyers,  les  combinaisons  plus  savante* 
qn'on  employait  au  quatorzième  siècle  prolongeaient 
souvent  une  campagne  indécise  pendant   tout  m 


(i)  La  plus  antienne  armure  plate  représentée  dans  Montfai 
cou,  Monument  de  la  monarchie  française,  t.  a,  est  do  rèd 
de  Pbibppe-le-Loug,  vers  l'an  i3i5;  niais  l'usage  n'eu  devint  i 
néral  que  sous  Philippe  de  Valois ,  ou  même  plus  tard.  Aval 
qu'on  eut  adopté  tout  le  harnois  en  fer,  on  portait  quelque^ 
des  pièces  d'armure  aux.  •  oiides  et  aux  genoux,  et  même  des  #r<H 
•«or  les  ïambes ,  ainsi  qu'on  le  voit  sur  une  *Utue  de  Charles 
roi  de  Navarre ,  qui  mourut  en  ia85.  il  est  possible  que  la  stat 
soit  d'une  époque  un  peu  plus  m  ode  rue.  Montfaucon  ,  passii 
Daniel,  J&st.  de  la  milite  française,  p.  3o5. 
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ili(i).  Lorsque  le»  pwgrfa 'dfr'ltojmklite'et  de  la 

civilisation  eurent  fait  rertonmttre  les  avantages  de 

l'iadustrie   agricole  et  commerciale,  la  p-erte  d'ùM 

tmtîl  productif  fatrcmutjfJt  comme  tm  mal  qu'on 

ho  pouvait  endurer  pkâ  long-temps.  A«So 'Viscontf , 

quifflonrat  en  i33oT  exempta  ses  sujets  tniJatiais 

do  service  persdmlel.  «  Une  de  ses  lois,  dit  Galta* 

»  bm  FiaWma ,  portait  que- le*  sujets  n'iraient  plus 

»  a  !■  goerrej  mais  testeraient  chez  eus  pour  Ta* 

n  quer  iilehrs  ocetipatknifc  ;  Kir  Ort  lf  i  avait  jusqu'à* 

»  loi*  entretenus  chaque  année  à  grandir  frais  et 

»  arec  de  grands  ri sq lies  pour  eux ,  et  particultére- 

»  ment  pendant  la'  saison  de  la  moisson  et' des  "ven- 

»  danges ,  où  les  princes  sont  dans  l'usage  de  ftirela 

»  guerre  et  dkisiégei* lés  villes,  et  on-leor  avait  oo* 

»  caiionésta  pertes  incfelculâbïes,  surtout  t*n  les  re- 

»  tenant  aussi  longtemps  loin  de  leur»  foyers  (a)  ». 

[Cette  l«ï  d'Aaau  Viaoenti,  prise  isolémen»,  peut 

Iti-e  considérée  comme  le  résultat  de  la  -politique 

«dinaire  d'un  gouvernement  absolu.  Mais  bientôt 

après  nous  voyons  les  Florentins  adopter  «ne  se»- 

Hable  innovation.  Villa  ni  le  jeune  nous  tkppreud 

jkw ,  dans  la  guerre  faite  par  cette  république  con- 

*r  Jeun  Viscontî ,  m  Le  service  personnel  des  ci*. 

k  toyens,  service  inutile  et  funeste,  fut  remplacé 

par  le  paiement  d'une  somme  d'argent  (3)  ».  Une 

fi)  Fillani,  1.  8,  c.  49,  appelle  guerra  guereggiata  cette  lent* 
k  la  Fabius  )  c'est  la  du  moins  le  seul  mus  que  je  pujssa 
Ischer  a  cttte  eipression. 
(1)  Muratori ,  Antiq.  ital.,  disMTt.  ait, 

<3;M-tb,.VUUru,p.  i3& 
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augmentation  considérable  d'impôts  fut  la  consé- 
quence nécessaire  de  ce  changement.  Les  états  d'I- 
talie, républiques  et  principautés,  levaient  fies  con- 
tributions énormes.  Mastino  de-  la  Scala  avait  au 
revenu  de  sept  cent  mille  florins  :  aucun  roi  d'Eu- 
rope, excepté  celui  de  France ,  dit  Jean  Villani , 
n'en  a  un  semblable  (1).  Ce  n'était  cependant  qae 
le  produit  des  impôts  de  neuf  villes  de  laLombar- 
die.  Sous  le  rapport  de  l'économie,  il  y  autoujours 
de  l'avantage  pour  les  citoyens  à  ce  que  leur  service 
personnel  soit  converti  en  taxes.  Mflis  il  ne. faut 
point  considérer  exclusivement  ITeVfenomie;  elle  ne 
peut  jamais  contre-bajûncei^éttd.dégradatîon  du  ca- 
•  ractère  national  à  laquelle  on  eapose  Un  peuple  dont 

on  abandonne  la  défense  a  des 'étrangers. 
Compagnies       Qn  ne  devait  guère  s'attendre  que  des  troupes 

a  aventure.  .  *  ■ 

mercenaires ,  composées  -en ,  grande  •  partie .  d'Al- 
lemands 9  oontiendraient  le;UJ>  msolentfe  et  [dissimu- 
leraient leur  mépris  pour  ces  peuples  efféminés  qui 
se  disputaient  leurs  services».  Indifférentes  à  la  cause 
pour  laquelle  elles  combattaient,  la  plus  liante  paie 
et  Je  plus  riche  butin  étaient  les  seuls  nratifs  qui 
déterminaient  *  leur  conduite.  Quelques  r  uns  des 
.nombreux  états  de  l'Italie  se  trouvaient  toujours  eu 
guerre ,  et  un  soldat  de.  fortune,  avec  sa  lance  et 
son  cheval  pour  tout  patrimoine,  passait  du  service 

(i)  L.  11 ,  c.  45.  Je  ne  conçois  pas  pourquoi  M,  Sismondi  af- 
firme, t.  4»  P-  4^2>  que  les  seigneurs  des  villes  de  Lombard»* 
•  Posèrent  pas  augmenter  les  taxes  payées  par  ces  villes  lorsqu'elle* 

étaient  libres.  Il  est  constant  que  pendant  le  quatorzième  siècle 
on  rencontre  souvent  des  plaintes  contre  les  Visconti  et  d'autre* 
tyrans ,  à  cause  de  Fénormité  des  impôts.  j 
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d'un  état  A  celui  d'un  autre  sans  regret  comme  sans 
déshonneur.  Mais  si  la  paix  devenait  i-peu-près  gé- 
nérale ,  il  était  exposé  à  se  voir  privé  de  sa  seule 
occupation,  et  réduit  à   une  condition  trés-inft- 
rtèure  dans  un  paya  qui  n'était  pas  le  sien.  Dca 
hommes  imbus  de  semblables  idées  devaient  natu- 
rellement concevoir  que ,  s'ils  ne  pouvaient  acqué- 
rir des  richesses  et  de  la  gloire  que  les  armes  à  la 
main ,  ce  serait  leur  faute  si  jamais*  ils  y  renonçaient. 
Ce  Ait  en  i343  qu'ils  agirent  pour  la  première  fois 
d'après  ce  principe.  La  république  de  Pise  avait  li- 
cencié un  corps  nombreux  de  cavalerie  allemande 
qu'elle  avait  employé  dans  une  guerre  contre  Flo- 
rence (i).  Un  partisan  >  que  les  Italiens  appellent  le 
duc  Guarnieri ,  engagea  ces  mercenaires  uiécontens 
a  rester  sous  ses  ordres.  Son  plan  d'opérations  con- 
sistait à  lever  des  contributions  dans  tous  les  pays 
où  il  se  présentait  avec  sa  compagnie,  sans  préten- 
dre à  faire  des  conquêtes.  11  savait  bien  qye  l'Italie 
n'avait  point  d'armée  nationale  à  lui  opposer,  et  il 
se  flattait  qu'on  ne  pourrait  trouver  d'antres  mer* 
censures  disposés  à  combattre  dos  hommes  qui  avaient 
imaginé  un  moyen  d'existence  si  avantageux  pour 


(i)  Sfemtadi ,  t,  5,  p.  38o»  On  avait «a, -quatre  an»  auparavant, 
uu  wi<wppto  de  la  puéssauca  dangereuse  Je  ces  morcenairus  aile- 
m/imia  Lodrwio,  uu  i\m  Viaçonti,  ayant <u  une  querelle  avec  le 
wigneur  de  Milau  ,  fit  marcher  sur  la  villo  un  corps  considérable 
de  troupes  qui  veuaieut  d'être  licenciées.  Après  quelques  combat* 
«charnea,  les  intrceuairea  furent  défaits,  at  Lodriaio  fait  priauu- 
uier.  T.  5,  p.  «78,  Dau*  citte  circonstance,  cepeudant,  ils  agis- 
taieut  pour  1111  autre}  Guaruieri  fut  le  premier  qui  leur  apprit  a 
conserver  Pi  m  partialité*  dt  brigands  universels. 

xix.  i3 
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la  profession.  Ce  fut  la  première  de  jces  compagnies 
d'aventure  gui  continuèrent  pendant  nombre  d'an» 
néesd'être  le  fléau  et  la  honte  de  l'Italie.  Après  avoir 
exercé  quelque  temps  ses  brigandages,  Guarnieri 
ramena  en  -Allemagne  ses  troupes  .rassasiées  de  pil- 
lage :  mais  il  servit  de  nouveau  en  i348,  lors  de 
l'invasion  de  Naples  par  Louis,  roi  de  Hongrie,  et, 
à. la  tête  d'une  nouvelle   compagnie ,  ravagea  l'état 
de,  l'Eglise.  Une  bande  encore  plus  formidable  de 
brigauds  disciplinés  parut,  en  i3ô3,  sous  les  ordres 
de  Fra  Moriale,  et  ensuite  de  Conrad  Lando.  Cette 
bande ,  qu'on  appelait  la  •  grande  compagnie  ,  se 
composait  de  plusieurs  milliers  d'hommes  de  trou- 
pes régulières,  indépendamment  d'une  multitude 
de   brigands  à  demi -armés  qui  l'accompagnaient 
comme  espions,  pionniers  et  pillards.  Les  riohes  ci- 
tés -de  la  .Toscane  et  de  la  Romagne  payèrent  des 
sommes  considérables  pour  que  la  grande  compagnie, 
qui  était  k>u jours  en  mouvement,  ne  passât  pas  sur 
leur  territoire.  Florenoe  seule  prit  la  résolu tiou 
magnanime  de  ne  pas  se  soumettre  à  cet  ignomi- 
nieux tribut*   En  deux  occasions,  la  première  eu 
i358 ,  puis  d'une  manière  encore  plus  remarquable 
l'année   suivante ,    elle  refusa  de  livrer  passage  à 
la  compagnie  et  même  de    s'en  exempter  à  prix 
d'argent  ;  et  chaque  fois  les  mercenaires  allemands 
lurent  contraints  de  se  retirer.  Ils  avaient  alors  par- 
mi eux  cinq  mille  cuirassiers,  et  présentaient  une 
masse  de  vingt  mille  hommes  au  moins  ;  preuve 
terrible  des  maux  qu'un  faux  système  avait  attirés 
sur  l'Italie  !  Ce  ne  furent  pas  les  forces  de  Florence 


(195) 

qui  repoussèrent  alors  les  brigands,  Le  céurage  de 
cette  république  était  dans  &es  conseils,  et  non  dans 
ses  armes.  La  résistance  opposée  aux  demandes  de  , 
Lando  fut  un  élan  de  patriotisme ,  et  peut-être  con- 
traire à  l'avis  des  principaux  Florentins  (i)  ;  mais 
l'armée  qu'on  employa  était  entièrement  composée 
de  troupes  mercenaires,  et  sans  doute  ,  en  majeure 
partie,  d'étrangers. 

De  tous  les  partisans  étrangers  qui  entrèrent  au  J?irtJoh*d 
service  des  états  d'Italie,  le  plus  célèbre  fut  un  An- 
glais, que  les  auteurs  contemporains  appellent 
Aucud  ou  Agutus.,  mais  à  qui  nous  pouvons  resti* 
tuer  son  véritable  nom  de  Sir  John  Hawkweod.  Ce 
grand  capitaine  avait  servi  dans  la  guerre  d'E- 
douard III ,  et  reçu  de  ce  prince  la  dignité  de  che- 
valier, quoiqu'il  eût  "été  dans  l'origine,  si  l'on  en 
croit  la  commune  renommée ,  él«  vé  dan»  l'état  de  . 
taiHeur.  Après  la  paix  de  Bretigny,  la  France  fut 
ravagée  par  ces  troupes  licenciées  dont  Edouard 
était  accusé,  peut>étpe  à  tort,  d'encourager  secrè- 
tement les  désordres.  Un  corps  nombreux  de  ces 
brigands,  qui  avait  pris  le  titre  de  Compagnie' 
blanche,  passa  au  service  du  marquis  de  Montfer- 
rat.  Us  furent  quelque  temps  après  engagés  à  la 
solde  des  Pisans  contre  les  Florentins  jet,  dans  cette 
dernière  guerre ,  Hawkwood  parait  à  leur  tête.  Ce 
chef  fut,  pendant  l'espace  de  trente  années,  conti- 
nuellement au  service  des  Visconti ,  du  pape.,  ou 
des  Florentins  ,  auxquels  il  consacra  la  dernière 

ê 

(i  )  Math.  VillaA,  p.  537. 


partie  de  sa  vie ,  et  qu'il  servit  avec  pins  de  fidélité 
et  de  constance  qu'il  n'en  avait  montré  dans  ses 
premières  campagnes.  La  républi*  pie  reconnaissante 
honora  ses  funérailles  par  une  cérémonie  publique , 
et  lui  érigea  un  monument  qui,  si  je  ne  me  trompe, 
subsiste  encore, 
il  n'existait      Le  nom  de  Sir  John  Hawkwood  est  mémorable 
P*miUtflSreCe  comme  celui  du  premier  capitaine  célèbre  qui  ait 
^     paru  en  Europe  depuis  la  destruction  de  l'empire 
romain.  11  serait  absurde  de  supposer  que  tous  ces 
élémens  du  génie  militaire  que  la  nature  donne  aux 
caractères  énergiques,  le  coup-d'œilsûrati  milieu  du 
désordre,  la  fermeté  dans  les  résolutions,  la  promp- 
titude dans  l'exécution ,  Part  de  prévoiries  attaques, 
la  fécondité  des  ressources  et  des  stratagèmes,  que 
tous  ces  moyens,  dis- je,  aient  manqué  aux  chefs 
d'une  armée  barbare  ou  féodale.  Ce  sont  des  qua- 
lités aussi  nécessaires  au  chef  d'une  tribu  indienne 
qu'au  capitaine  accompli.  Maïs  nous  ne  voyons  au* 
cun  de  ces  chefs  déployer  une  tactique  assez  savante 
pour  mériter  le  nom  de  général  :  je  n'en  trouve  du 
moins  aucun  avant  Je  milieu  du  quatorzième  siècle , 
à  qui  l'histoire  ait  accordé  ce  mérite  d'une  manière 
non  équivoque*  11  est  même  rare  de  rencontrer  une 
indication  spéciale  d'un  ordre  de  bataille.  Il  est  vrai 
que  les  moines,  les  seuls  historiens  que  nous  ayons, 
sont  de  tristes  juges  en  fait  d'art  militaire;  mais, 
comme  la  guerre  est  le  principal  sujet  de  toutes  les 
annales,  si  des  combinaisons  savantes  en  avaient  si* 
gnalc  les  opérations,  il  en  aurait,  été  fait  mention. 
Cette  négligence  de  la  science  militaire  ne  provenait 
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assurément  d'aucune  prédilection,  pour  les  arts  de  la 
paix,:  c'était  la  conséquence  de  l'état  général  des 
mœurs,  ainsi  que  de  la  nature  et  de  la  composition 
des  armées  au  jnoyen  âge.  L'esprit  d'insubordination 
des  vassaux,  et  la  rivalité  des  chevaliers,  s'opposaient 
également  à  cette  gradation  de  rangs,  à  cette  rigou- 
reuse observation  de  pénibles  devoirs  ,  à  cette 
prompte  obéissance  à* un  ordre  suprême,  qui  font 
de  la  masse  nn  corps  qu'une  seule  â3rc  paraît  ani- 
mer, et  dit  général  le  centre  auquel  viennent  abou- 
tir tous  les  rayons  de -mérite  individuel. 

Dans  le  quatorzième  siècle ,  les  opérations  mili- 
taires commencent  à  prendre  une  forme  plus  sa- 
vante, et  pour  la  première  fois  les  historiens  s'apeiw 
çoivent  que  l'intrépidité  du  soldat  et  la  fotee  phy- 
sique ne  décident  pas  toujours  du  succès.  La  vic- 
toire de  Muhldorf ,  remportée  en  i3a2  sur  les 
princes  d'Autriche ,  cette  victoire  qui  termina  une 
guerre  civile  élevée  dans  l'Empire ,  est  attribuée  au 
talent  du  commandant  bavarois  (i).  Une  foule  de 
tbons  offiejers  se  formèrent  à  l'école  d'Edouard  III. 
Cependant  ils  avaient  plutôt  les  talens  qui  convien- 
nent à  des  partisans  actifs  que  ceux  qui  appartien- 
nent à  des  généraux  expérimentés  :  ils  durent  plutôt 
leurs  succès  à  l'audace  et  à  l'enthousiasme  qu'à  des 
combinaisons  sages  et  réfléchies.  Semblables  à  des 
joueurs  d'échecs  encore  novices ,  ils  nous  surpren- 
nent par  d'heureqses  violations  des  règles,  qu  dé- 

» 

(î)Struviue,  Corpus  hist.  Gennan*  ,p.  585»Scliwepperman, 
le  gént'rnl  bavarois ,  est  qualifié  par  un  auteur  contemporain  de 
clacus  militari  scUntiâ  vin 
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Rimifli,  et  la»  Roui  de  Parme  k  la  tète  de»  armée» 
de  Florence*  5  mais  ctt  fut,  »i  l'analogie  peut  pe* 
mettre  dVmprunter  cette  expression ,  la  première 
compagnie  de  commerce ,  le  premier  corps  régulier 
de  mercenaires  italien»  uniquement  Attacha  à  son 
chef,  et  ne  reconnaissant  aucun  parti,  comme  les 
Allemand*  et  lei  Anglais  de  Landoetde  Hawkwood. 
Alhério  de  BirkUmo ,  qui  sans  doute  n'était  pa» 
lui-même  dépourvu  de  talen»  militaire»,  est  surtout 
céléfan  par  cette  école  de  grands  capitaine?»  qui  ie 
fortnirent  dan»  »a  compagnie  de  Saint-George»,  et 
dont  on  peut  suivre  la  »ueee»»ion  régulière  jusqu'au 
*ei*iéme  siècle.  Le»  premier»  dan»  Tordre  chrono- 
logique furent  Jacque»  Verme,  Fadno  Cane,  et 
Oitobcm  Terzo,  tou»  contemporain»  de  BarbianOi 
L'art  militaire  fit  de  grand»  progrès  chez  un  peuple 
intelligent,  inatritit ,  ut  qui  dédaignait  de  se  ren- 
former  dam  une  imitation  scrvile.  Le»  plu»  fa- 
meux condottieri  se  trouvant,  en  général ,  répart» 
entre  le»  diver»e«  pui»»anec»  belligérante»,  chacun 
d'eux  était  obligé  do    déployer  continuellement 
tou»  »c»  moyen»    pour  résister  aux  effort»  d'un 
rival  de  gloire  i  il  fallait  mettre  en  u»age  toute»  le» 
wiooree»  de  l'art  et  de  l'expérience  ,  profiter  de 
toute»  le»  amélioration»  dan»  la  tactique  et  dan» 
''"•âge  de»  awnes  pour  obtenir  quelque  avantage 
«ar  un  adversaire  égal  en  talen».  Dans  la  première 
•««née  du  quinzième  siècle,  le»  Italien»  eurent  une 
'wimion  de  faire  l'expérience  de  la  supériorité  qu'il» 
venaient  d'acquérir.  L'empereur  ftobert,  allié  aux 
t'loventin»;cnv«hitavcc  une  nombreuse  armer  !'•* 
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étala  de  Jean  Galéas.  11  paraît  qu'à  cette  époque  on 
croyait  encore  en  Italie  que  les  troupes  nationales  n'é- 
taient pas  en  état  de  soutenir  le  choc  dea  cuirassiers 
allemands  :  c'était  un  vieux  préjugé  qui,  comme 
tant  d'autres,  avait  survécu  aux  causes  qui  Pavaient 
fait  naître.  Le  duc  de  Milan  recommanda  à  Jacques 
Terme ,  sou  général ,  d'éviter  un  engagement;  mais 
«set  habile  capitaine  n'ignorait  pas  le  changement 
qui  s'était  opéré  dans  la  force  relative  des  deux 
armées.  Les  Allemands  n'avaient  introduit  aucune 
amélioration  dans  leur  discipline;  leurs  armes  étaient 
moins  faciles  à  manier,  leurs  chevaux  moins  dociles 
au  frein.  Une  seule  escarmouche  suffit  pour  leur 
dessiler  les  yeux  :  ils  reconnurent  leur  infériorité  5 
et  comme  ils  avaient  entrepris  la  guerre  avec  l'es- 
poir d'un  succès  facile ,  ils  furent  bientôt  découra- 
gés (1).  Cette  victoire  ,  ou  plutôt  cette  preuve  dé- 
cisive qu'il  était  possible  de  vaincre  délivra  l'Italie, 
pendant  près  d'un  siècle,  de  toute  crainte  de  la  part 
de  ses  anciens  maîtres. 

Quelque  graves  que  fussent  les  inconvénient 
qui  résultaient  de  l'emploi  des  mercenaires  étran- 
gers ou  indigènes ,  on  ne  pouvait  renoncer  à  ce 
système  que  d'un  consentement  unanime ,  et  trop 
d'étals  y  trouvaient  leur  avantage  pour  l'abandon- 
ner. Tous  les  condottieri  étaient ,  il  est  vrai, 
connus  pour  mépriser  leurs  engagemens,  et  leur  ra- 
pacité égalait  leur  mauvaise  foi.  Indépendanynient 
d'une  paie  énorme  ,  puisque  chaque  simple  cuiras- 

(1)  Sûmondi,  t.  7,  p.  439.  ^ 
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«ier  ruerait  beaucoup  plus  qu'un  aousofïlcier  de    ' 
nos  jours,  ilaexigeaient  des  gratifications  pour  chaque 
succès  qu'Us  remportaient  (t).  Des  gouvernement 
ambitieux   à  qui    leur    secours    était    nécessaire 
consentaient  à  tout.  Florence  et  Venise  furent  les 
deux  états  qui  durent  le  plus  aux  compagnies  d'a- 
venture. L'une  aimait  la  guerre  sans  ses  dangers  ; 
l'autre,  avec  une  population  de  marins,  n'eût  jamais 
pu  conquérir  un  pouce  de  terrain  ;  mais  l'industrie 
commerciale  leur  avait  procuré  à  toutes  deux  des 
richesses   presque   inépuisables  ;  et   comme    elles 
payaient  le  mieux,  elles  étaient  aussi  le  mieux 
servies.  Les  Visconti  eussent  peut- être*  conquis  la 
Lombardie  avec  la  milice  de  Milan  ;  mais  sans  un 
Jacques  dei  Verme ,  ou  un  Carmagnole ,  la  ban- 
nière de  Saint-Marc  n'eût  jamais  flotté  sur  les  tours 
de  Vérone  et  de  Bergame. 

Cet  armées  italiennes  du  quinzième  siècle  présen-     Arme*  dé. 
tent  une  singularité  remarquable.  On  n'avait  jamais  cette  époque! 
fait  la  guerre  avec  aussi  peu  de  risques  personnels 
pour  le  soldat.  Nous  voyous  souvent  dans  les  annales 
de  cette  époque  des  combats  où  les  vaincus  môme 
n'ont  perdu  que  quelques  hommes,  quoique  la 

• 

(0  Paga  doppip,  e  mese  compinio  \  il  on  c»t  souvent  ques- 
tion dans  les  historiens',  quelquefois  on  raccordait  imprudem- 
ment, etpfaa  souvent  on  l'exigeait  sans  raison.  La  première  de 
ces  expressions  s'expliqua  d'elle-même;  la  seconde  signifiait  uji 
mois  de  service  compté  comme  complet  des  le  premier  jour,  dans 
le  règlement  de  leur  paie.  Math.  Villani ,  p.  6a  ;  Siamondi,  t.  5 , 
p.  4ia. 

Jean  Galéas  Visconti  promit  de  continuer  la  demi- paie  aux 
condottieri  qu'il  licencia  en  i3o6.  C'est  peut-étrC  ta  Je  premier 
exemple  du  traite  m  eut  u  demi-solde.  Siamondi ,  t.  7,  p.  379. 
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\ictoire  ait  été  vivement  disputée  (i).  Cette  rare 
effusion  de  sang,  où  quelques  historiens  ont  trouvé 
un  su  jet  de  ridicule  9  provenait  sans  doute  en  grande 
partie  de  la  rapacité  des  compagnies  d'aventure, 
qui,spécula»Vsur  la  rançon  des  prisonniers,  étaient 
intéressées  à  épargner  leurs  jours.  C'est  à  ce  motif 
qu'on  peut  attribuer,  dans  l'origine,  presque  toute 
l'humanité  des  guerres  modernes  :  mais  la  nature 
des  armes  favorisait  singulièrement  cette  con- 
duite. Pour  cette  fois,  et  pour  cette  fois  seulement 

(1)  Ces  exemples  sont  très-communs;  c'est  ainsi  qu'à  l'affaire 
de  Zagonara,*  en  i4«3 ,  trois  personnes  seulement,  au  rapport 
de  Machiavel,  perdirent  la  vie,  et  encore  elles  furent  étouffées 
dans  la  boue.  Ist.  fiorent.,  1.  4*  Suivant  le  même  historien ,  il  n'y 
eut  personne  de  tué  à  la  bataille  de  Molinella  en  1467*  l»  7-   Ce- 
pendant tous  les  écrivains  du  temps  la  représentent  comme  ayant 
été  très«sanglante  ;  et  Ammirato,  qui  fait  cette  remarque  (  t.  a, 
p.*  102  )  donne  à  entendre  que  Machiavel  tourne  trop  en  ridicule 
ces  armées,  schernendo ,  corne  egli suol  far,  quella  ndlizia.  Il 
y  eut  sans  doute  au  quinzième  siècle  quelques  batailles  où  la  vic- 
toire, chaudement  disputt-e,  coûta  beaucoup  de  sang.  Sismondi, 
t.  10,  p.  126,137.  Mais  en  général  il  périssait  peu  d'hommes. 
Suivant  Ammirato  lui-même ,  dans  un  engagement  qui  eut  lieu 
entre  les  Napolitains  et  les  troupes  du  pape  en  i486,  et  qui  dura 
toute  une  journée ,  non-seulement  il  n'y  eut  personne  de  tué , 
mais  on  ne  dit  pas  même  qu'il  y  ait  eu  un  seul  blessé.  Koscoe , 
Lorenzp  de'Medici,  t.  2,  p.  37.   Gukhardin  s'exprime  d'une 
manière  non  équivoque  sur  le  caractère  général  de  ces  combats 
En  parlant  de  la  bataille  de  Fornoue  entre  les  Lombards  confé- 
dérés et  l'armée  de  Charles  VIII  à  son  retour  de  Naples  en  1490 , 
bataille  où  les  Italiens  avaient  perdu  trois  miUe  hommes  ,  et  fort 
remarquable ,  selon  lui ,  par  le  grand  nombre  des  morts  ,  il  dit 
Perché  j u  la  prima,  che  da  lunghissimo  tempo  in  quà  si  co-: 
baitesse con  uccisione  e  con  sarigue  in  Italia,  perché  innan. 
à  questa  morivano  pochîssimi  uomini  in  unfatto  d'arme.  L. 
p.  175. 
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dans  l'histoire,  de  l'homme  ,  Part  de  la  défense  avait 
surpassé  Part  de  la  destruction.  Dans  une  charge  de 
lanciers  on  voyait  tomber  un  grand  nombre  de  ca- 
valiers démontés  par  la  violence  du  choc;  ils  étaient 
exposés  à  être  étouffés  ou  écrasés  sous  leur  pesante 
armure;  mais  la  pointe  de  la  lance  ne  pouvait  per- 
cer leur  cuirasse  ;  le  sabre  s'émoussait  sur  leur 
casque ,  et  le  vainqueur,  dans  le  premier  moiive- 
vement  de  sa  passion ,  ne  pouvait  porter  un  coup 
mortel  i  son  ennemi  renversé  ,  mais  toujours  cou- 
vert. On  avait  encore  moins  à  redouter  des  archers 
ou  des  arbalétriers  qui  composaient  une  grande 
partie  de  l'infanterie.  L'arc  n'en  était  pas  moins, 
dans  Jes  mains  du  fantassin  anglais,  Parme  la  plus 
formidable  avant  Pinvention  de  la  poudre  à  canon. 
L'usage  en  était  peut-être  rare  chez  les  peuples  du 
nord ,  et  pendant  les  premiers  siècles  qui  suivirent 
leur  établissement  9  on  s'en  servit  cependant  quel- 
quefois avant  les  croisades.  Guillaume  avait  des 
archers  à  la  bataille  d'Hastings  (i).  Les  communi- 
cations qui  ,  pendant  les  douzième  et  treizième 
siècles ,  s'établirent  avec  l'Orient ,  où  Parc  était 

(i)  P édites  in  f route  locavit,  sagittis  armâtes  et  balLstis,  item 
p  édites  in  ordine  secundo  fir ml  ores  et  loriçalos,  ultimo  tannas 
e  qui  tu  m.  Gui.  Pict.  (dans  Duchebne),  p.  201.  Ou  remarque  plu- 
sieurs arc  ber*  da  tu  la  tapisserie  de  Baycux,  monument  célèbre 
et  précieux  qui  représente  l'histoire  de  la  conquête,  et  parait 
avoir  été  exécuté  par  ordre  de  l'impératrice  Mathilde ,  fille  do 
Henri  I.  Archaeologia ,  t.  17,  p.  85.  On  trouvera  dans  Mo  ut  fau- 
con ,  Monument  de  la  monarchie  française ,  t.  1  et  a,  une  ex- 
plication détaillée  de  cette  tapisserie  avec  deux  séries  de  gra- 
vures qui  la  représentent.  Les  gravures  qui  composent  la  dernière 
série  sont  beaucoup  plus  exactes  qtte  celles  de  la'preraière. 
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une  arme  si  commnne ,  en  propagèrent  l'nsagt. 
Chez  le*  Orientaux  ,  l'arc  était  réservé  à  la  cava- 
lerie. Les  Européen* en  tirèrent  un  meilleur  parti  : 
en  employant  les  fantassins  pour  archers ,  ils  eurent 
l'avantage  de  pouvoir  donner  k  Tare  une  plus  grande 
dimension ,  et  au  tireur  plus  d'aplomb  et  plus  de 
facilité  pour  viser  juste.  Mais  l'avantage  de  cette 
arme  dépendait  toujours  beaucoup  de  la  force  et 
de  l'adresse  de  l'archer.  Elle  était  particulière  aux 
Anglais ,  et  aucune  des  grandes  puissances  ne  IV 
jdopta  aussi  généralement  ni  avec  autant  de  succès. 
L'arbalète,  qui  mettait  le  fort  et  le  faible  au 
même  niveau,  était  plus  en  usage  sur  le  continent. 
Quelques  écrivains  disent  qu'elle  fut  inventée  après 
la  première  croisade ,  sons  le  règne  de  Lonis-le- 
Gros  (1).  Mais,  si  nous  en  croyons  Guillaume  de 
Poitou,  elle  fut  employée,  ainsi  que  l'arc  long,  à  la 
.bataille  d'Hastings.  Plusieurs  des  papes  l'interdirent 
comrq.e  une  arme  perfide;  et  cette  défense  fut  si 
bien  observée,  qu'on  assure  que  du  temps  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  l'usageen  était  inconnu  en  France  (2). 
Il  devint  graduellement  plus  général,  et  on  finit  par 
considérer  les  arbalétriers  comme  un  élément  indis- 
pensable d'une  armée  bien  organisée.  Mais  la  flèche 
et  le  dard  glissaient  également  sur  l'armure  du 
quinzième  siècle,  et  ne  pouvaient  atteindre  le  soldat, 
invulnérable  de  toutes  parts ,  excepté  quand  sa  vi- 

(1)  Legrand,  Vie  prisée  des  Français ,  t.  1  ;  p.  349. 

(a)  Ducange ,  vox,  Balistû;  Muratori ,  dissert.  a6 ,  t.  1  ,  p.  46^. 
(Ita!.) 
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sière  étaft  levée ,  t>\\  quelque  partie  de  son  corps  dé*  • 
couverte  par  hasard  ?  le  eheval  était  plus  exposé  aux 
coups. 

Cette  armure ,  sous  laquelle  on  était  à  l'abri  des 
blessures,  présentait  aussi  de  nombreux  ineonvé- 
niens.  Son  poids  énorme  épuisait  les  forces  et  affais- 
sait les  membres  du  Soldat.  Elle  rendait  la  chaleur 
des  climats  méridionaux  intolérable.  Dans  certains 
cas ,  comme  dans  le  passage  d'une  rivière  ou  d*un 
marais ,  elle  augmentait  les  chances  de  mort,  tl  était 
impossible  de  forcer  un  ennemi  à  combattre  ,  parce 
que  le  plus  simple  retranchement ,  le  moindre  obs- 
tacle naturel  pouvait  arrêter  des  assaillansaussi  lourds 
dans  Jëtirs  mouvemens.  On  pouvait  lès  tenir  ei£ 
alarme  toute  la  nuit ,  et  alors  ils  étaient  obligés  de 
dormir  tout  armés,  ou  couraient  le  risqué  d'être 
surpris  avant  d'avoir  eu  Je  temps  de  revêtir  les  dif- 
férentes pièces  de  leur  armure  (1).  Cependant  ni  les 
Italiens  ni  les  peuples  transalpins  ne  voulaient  re- 
noncer à  un  système  de  défense  qu'ils  auraient  du 
considérer  comme  peu  glorieux.  Mais,  afin  d'obvier 
i  quelques-uns  de  ces  inconvéfiiens ,  et  en  même 
te  mps  pour  mieux  concentrer  l'attaque,  qui  jusqu'a- 
lors se  faisait  par  les  lanciers  qui  chargeaient  impét- 
ueusement sur  une  seule  ligne ,  du  moins  suivant 
'usage  des  Français  au  moyen  âge ,  il  devint  ordi-  on  fait  meure 
mire  de  faire  mettre  pied  A  terre  aux  cavaliers,  qui,  faieCavJiri£à 
a issant  leurs  chevaux  à  quelque  distance,  côïnbat- 

aietit  à  pied  avec  la  lance.  Cet  usage ,  qui  devait  être 

» 

.  1)  Sisniond*,  t.  9,  p.  i5&. 
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extrêmement  incommode  avec  l'armure  du  quin- 
ziènv*  siècle  ,  s'introduisit  avant  qu'elle  fût  devenue 
aussi  massive.  Les  historiens  du  douzième  siècle  en 
parlent  comme  d'une  manœuvre  allemande  et  an- 
glaise  (1).  Il  en  est  fait  mention  dans  les  guerres 
d'hdouard  III.  Hawkwood,  élève  de  cette  école,  l'in- 
troduisit en  Italie  (2),  et  les  Anglais  l'employèrent 
dans  leur  seconde  guerre  contre  la  France  >  et  par- 
ticulièrement aux  batailles  4e  Crevant  et  de  Ver- 
neuil  (3). 
inrentionde  Cepeudant  une  découverte  due  au  hasard ,  faite 
câJ«tt  re  peut-être  à  une  époque  reculée  et  dans  quelque  con- 
trée éloignée ,  Une  découverte  dont  l'importance  ne 
se  fit  sentir  que  lentement  en  Europe ,  préparait 
non-seulement  une  révolution  dans  son  système  mi- 
litaire, mais  des  résultats  politiques  encore  plus  im- 
portais. Si  nous  considérons  la  poudre  à  canon 
comme  un  instrument  de  destruction  infiniment  plus 
puissant  qu'aucun  de  ceux  que  le  génie  ou  le  hasard 

(1)  Guillaume  de  Tyr  rapporte  que  dans  la  seconde  croisade 
la  cavalerie  de  l'empereur  Conrad  mit  une  fois  pied  a  terre  pour 
combattre ,  de  equis  descendantes,  et  facti  pedites;  sicvt  m  os 
est  Teutqnicis  in  summis  necessitatibus  bcllica  tracta  re  nc^o- 
tia.  L.  17,  c.  4*  Les  Anglais  firent  de  même  en  11 38,  dans  un  eu 
gagement  avec  les  Ecossais ,  près  de  North  Allerton ,  affaire 
qu'on  appelle  ordinairement  la  bataille  de  l'étendard.  Twysdeu , 
Decem  ysetipt. ,  p.  34a. 

(a)  Sismondi ,  t.  6 ,  p.  4a9  \  Azariua,  dans  Script,  Rer.  italic .  » 
t.  16  i  Math.  Villani. 

(3)  Moustrelet ,  t.  a,  fol".  7,  14,  76;  Villaret,  t.  17,  p.8^« 
C'était  l'usage  chez  les  Bourguignons  comme  chez  les  Anglais 
Entre  les  Bourguignons,  dit  Comines,  lors  estaient  les  plus  ho- 
norez  ceux  que  descendaient  avec  les.  archers,  1.  z,  c.  3. 
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avaient  jusqu'alors  produits ,  acquérant,  ainsi  que 
le  prouve  l'expérience,  un  empire  d'Ige  en  âge  plus 
sanguinaire ,  et  empruntant ,  pour  l'extermination 
des  hommes,  toutes  les  ressources  progressives  de  la 
science  et  de  la  civilisation ,  nous  frémirons  de  l'a- 
venir qui  menace  l'espèce  humaine;  et  peut-être 
n'aurons-nous  jamais  éprouvé  autant  de  difficulté  à 
concilier  les  voies  mystérieuses  de  la  Providence  avec 
son  ordre  et  sa  bonté.  Considérée  comme  le  grand 
appui  des  gouvememens  établis ,  comme  le  plus  sûr 
moyen  de  réprimer  les  troubles  populaires,  cette 
invention  prend  un  caractère  plus  équivoque.  Le 
jugement  qu'on  en  doit  porter  dépend  delà  solution 
d'un  grand  problème  :  celui  de  savoir  si  la-  somme 
du  bonheur  général  a  plus  perdu  dans  les  trois  der- 
nirrs  siècles ,  par  les  effets  du  pouvoir  arbitraire, 
qu'elle  n'a  gagné  par  rétablissement  d'une  police  ré- 
gulière et  la  cessation  du  désordre. 

Il  paratt  assez  clairement  prouvé  que  la  poudre  à 
canon  fut  introduite  en  Europe  par  les  Sarrasins. 
Un  auteur  arabe  de  la  collection  de  l'Escurial  rap- 
porte, versl'an  1249,  qu'on  l'employait  dans  des  ma- 
chines de  guerre,  où  nous  pouvons  présumer  qu'elle 
produisait  plutôt  l'effet  de  nos  feux  d'artifice  que 
celui  de  l'artillerie  (1).  Elle  fut  bientôt  après  connue 
de  notre  savant  Roger  Bacon,  bien  qu'il  ait  caché  en 

(1)  Casiriy  Bibl,  arab.  hispan.,  t.  a ,  p.  7,  traduit  ainsi  la  des- 
cription de  certains  projectiles  employés  par  lc<*  Maures.  Serpunt 
1 11  ui  iront  que  scorpion  es  circumligati  ac  pulvere  nitrato  in  cens i, 
Lrtrfê  casplosi  fulgurant  ac  incendunt.  Jàm  videre  erat  manga- 
nuni  cjLCusium  veluti  rtubeni  per  aëra  extendi  ac  tortitru  in- 
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partie  le  secrej  de  sa  composition.  Au  commence- 
ment du  quatorzième  siècle ,  on  inventa  les  canons, 
ou  plutôt  les  mortiers ,  et  Ton  conçut  l'application 
de  la  poudre  aux  usages  de  la  guerre.  À  la  bataille  de 
Crécy,  Edouard  III  fit  jouer  quelques  pièces  d'ar- 
tillerie qui  produisirent  un  effet  prodigieux  (1).  Mais 
l'usage* en  était  encore  très-peu  répandu;  ce  qui  ne 
nous  paraîtra  pas  étonnant ,  si  nous  considérons  la 
construction  grossière  des  pièces  d'artillerie ,  le 
temps  qu'il  fallait  pour  les  charger,  l'imperfection 

jJttr  horrendum  edere  fragorem,  igné  nique  undequàque  vomens, 
omnia  dirumpere ,  incendere ,  in  cineres  redigere.  Le  passage 
arabe  est  au  bas  de  la  page  ,  et  il  serait  intéressant  de  savoir  si 
pulvis  nitratus  nend  fidèlement  le  texte.  Il  me  semble  cependant 
qu'on  ne  s  tarait  douter  qu'il  ne  soit  question  de  la  poudre  à  ca- 
non. Un  antre  écrivain  arabe  parait  décrire  l'usage  du  cauou 
dans  les  années  iai3  et  i3a3.  Idem ,  ibid.  La  chronique  d'Al- 
phonse XI ,  roi  de  Castiile ,  en  parle  très-clairement  a  l'époque 
du  siège  d'AIgesiras  en  )34a>  mais  il  était  déjà  assez  connu  en 
France.  11  est  question  de  poudre  et  de  canons  dans  les  registres 
de  la  chambre  des  comptes  de  Tannée  i338  (Ducange,  Bombar- 
da) ,  et  dans  une  autre  pièce  de  Tan  i345.  Hist.  du  Languedoc, 
t.  4  y  V-  ao4*  La  plus  forte  preuve  de  leur  usage  sa  trouve  dans  un 
passage  de  Pétrarque,  antérieur  à  l'an  i344 ,  et  cité  dans  Mura- 
tori,  Antich*  ital.,  dissert.  26,  p.  456,  où  l'auteur  parle  de  l'art 
nuper  rara  ,  nunc  communis. 

(1)  G.  ViUani  ,1.  19,  c.  67.  Gibbon  s'est  prévalu  du  silence  de 
Froissart  pour  élever  quelque  doute  sur  l'authenticité  de  ce  fait; 
jnaiss  on  ne  peut  rejeter  le  témoignage  positii  de  Villani ,  qui 
mourut  deux  ans  après ,  et  qui  était  évidemment  bien  instruit  de 
tous  les  grands  événemens  dont  la  France  était  alors  le  théâtre. 
Il  attribue  des  effets  extraordinaires  aux  canons  d'Edouard ,  colpi 
délie  bombaide;  et  la  force  de  ses  expressions  me  ferait  soupçon- 
ner qu'on  ne  s'en  était  jusqu'alors  servi  que  pour  battre  des  mu- 
railles. Il  semblr.it ,  dit-il,  que  Dieu  tonnât  con grande  uccisione 
digenti ,  e  sfondumento  di  cavallù 
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de  ces  boulets  de  pierre  dont  on  ne  connaissait  point 
la  portée  et  qu'on  tirait  ordinairement  à  une  grande 
élévation,  et  surtout  la  difficulté  de  transporter  les 
pièees  d'un  endroit  à  un  autre  pendant  l'action .  On 
les  employait  plus  souvent  dans  les  sièges  et  à  bord 
des  vaisseaux  3  nous  en  avons  un  exemple  dans  la 
guerre  de  Cbioaza  (i).  Peu-à-peu,  cependant)  ces 
nouveaux  instrumens  de  destruction  se  multipliè- 
rent. Ils  furent  surtout  perfectionnés  par  les  Fran- 
çais j  qui  fondirent  des  pièees  plus  petites  >  les  mon- 
tèrent sur  des  affûts  plus  légers,  et  employèrent  dès 
boulets  de  fer  (a).  Us  inventèrent  aussi  des  armes  à 
feu  portatives  à  l'usage  d'un  seul  homme  j  quelque 
grossières  qu'elles  fussent  en  comparaison  de  nos  fu- 
sils actuels  )  elles  présageaient  une  révolution  pro- 
digieuse dans  Part  militaire.  En  141 1  >  Jean  9  duc  de 
Bourgogne ,  avait  dans  son  armée  quatre  mille  ca- 
nons à  maint  c'est  ainsi  qu'on  les  appelait  (3).  On 
les  trouve  soda  différentes  formes  et  dénominations, 
pour  lesquelles  je  renvoie  le  lecteur  aux  auteurs  qui 
ont  traité  spécialement  de  cette  partie  de  la  science 
militaire;  on  les  trouve  ,'dis-je  ,  dans  la  plupart  des 

(1)  Gattaro,  Ist.  Padovsna x  dans  Script»  Rerum  ital.,  t.  17, 
p.  36o.  On  trouve  dans  VilJaret  des  preuves  de  l'emploi  de  l'ar- 
tillerie au  siège  de  plusieurs  villes  de  France  aous  Charles  V. 
Voytala  table,  au  mot  Artillerie.  Vers  Pan  1397,  3  eau  G  aléas 
avait,  auivant  Corio ,  trente-quatre  pièces  de  canon  de  diuerens 
calibres  dans  son  armée. 

(9)  On  peut  voir  dans  Guichardin  un  passage  remarquable  ah 
sujet  de  la  supériorité  de  l'artillerie  française  sur  l'artillerie  ita- 
lienne par  suite  dt  ces  améliorations.  L.  1,  p.  j5, 

(3)  Villaret ,  1. 13 ,  p.  176,310. 
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guerres  rapportées  par  les  historiens  du  quinzième 
sitale,  mais  moins  en  Italie  qu'au-delà  des  Alpes. 
On  raconte  qu'en  1 449  'es  ^  ^ana*s  distribuèrent  vingt 
mille  mousquets  à  leur  milice,  et  jetèrent  la  terreur 
parmi  les  vieux  généraux  (1).  Mais  ces  mousquets, 
soutenus  sur  un.  point  d'appui ,  et  très-longs  à  char- 
ger, produisaient  trop  peu  de  ravage  pour  une  science 
sanguinaire,  et,  n'étant  pas  perfectionnés  par  l'ad- 
mirable invention  de  la  baïonnette,  ne  pouvaient 
résister  à  une  charge  de  cavalerie.  La  pique  contribua 
davantage  à  renverser  le  système  militaire  du  moyen 
âge*  et  à  démontrer  les  avantages  d'une  bonne  in- 
fanterie. C'était  avec  une  infanterie  bien  disciplinée 
que  deux  peuples  libres  avaient  déjà  humilié  l'arro- 
gance de  ces  Gers  chevaliers  qui  jadis  disaient  le  sort 
des  batailles  5  les  Bohémiens ,  instruits  dans  l'art  de 
la  guerre  par  leur  grand  maître,  Jean  Zisca;  et  les 
Suisses,  qui,  après  avoir  long-temps  lutté  contre  la 
maison  d'Autriche  pour  conquérir  leur  indépen- 
dance >,  venaient  de-s'illustrer  par  l'éclatante  victoire 
qu'ils  avaient  remportée  sur  Charles  de  Bourgogne. 
Louis  XI  prit  à  sa  solde  un  corps  de  troupes  mer- 
cenaires des  Cantons-Unis.  Maximilicn  acheta  pa- 
reillement leur  secours  (2).  Et  quoique  l'utilité  de 

(i)  Sismondi,  t.  9,  p.  341.  Il  dit  qu'il  fallait  un  quart-d'heurr 
pour  charger  et  tirer  un  mousquet.  Je  doute  fort,  je  l'avoue, 
qu'on  ait  pu  rassembler  uu  aussi  grand  nombre  de  mousquets.  Ce 
fut  en  1432  qu'on  vit  cette  arme  pour  la  première  fois  en  Tos- 
cane. Muratori,  disserti  26,  p.  4^7. 

(2)  Voyez  les  détails  que  donne  Guichardin  sur  les  troupes 
suisses,  p.  192.  Les  Français,  dit -il  ,  n'avaient  pas  d'infanterie 
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Pinianterie  n'ait  peut-être  été,  reconnue  d'une  ma* 
niére  décisive  qu'au  seizième  siècle,  à  l'époque  des 
guerres  de  Louis  XII  et  de  François  I  dans  le  Mila- 
nais, il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  l'usage  général 
de  la  pique  et  du  mousquet  pendant  les  dernières 
années  du  moyen  âge,  suivant  la  division  que  nous 
avons  adoptée,  indiqua  le  commencement  de  celte 
révolution  militaire. 

«Reprenons  maintenant  le  fil  des  événemens.  Peu  milité  <u 
après  le  commencement  du  quinzième  siècle ,  deux  bSo"  d#> 
illustres  capitaines ,  formés  à  l'école  d'AJbéric  de 
Barbiano,  fixèrent  sur  eux  les  yeux  de  l'Italie.  C'é- 
taient Braccio  de  Montone,  noble  de  Perouse,  et 
Sforce  Attendolo ,  paysan  originaire;  du  village  de 
CotiguijoJa.  Presque  égaux  en  réputation,  à  moins 
que  l'on  ne  considère  Braccio  comme  un  général 
plus  consoipmé ,  ils  furent  divisés  par  une  longue 
rivalité,  qu'Us  transmirent  à  la  géuération  suivante  > 
et  qui  embrassa  tout  ce  qu'il  y  avait  de  chefs  distin*  • 

gués  en  Italie*  Les  troubles  de  Nu  pics  et  l'anarchie 
qui  régnait  dans  les  états  de  l'Eglise  ouvraient  une 
vaste  carrière  k  leur  ambition  militaire  et  politique. 
Sforce  se  fit  donner  la  charge  de  grand  connétable, 
avec  des  fiels  considérables,  dans  le  j'oyaunte  de 
iVaples.  Braccio  visait  à  un  pouvoir  indépendant,  et 
se  forma  une  espèce  de  principauté  dans  les  envi- 
rons de  Perouse  ;  mais  elle  fut  entièrement  dissoute 
&  au  mort.  Lorsque  Sforce  et  Braccio  eurent  cesse 
d'exister^  François  Sforce ,  fils  du  premier,  etNicolas     Frftl,i:oi, 

Sforce. 
uatfonale  ;  il  regno  di  fiuncia  era  dvbolissimo  di  fanteria  pro- 
pria  }  la  noblesse  «x«rçnit  seule  la  profenniou  dos  arraci.  Ibid, 
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Piccinmo  se  mirent  à  la  tête  de  leurs  partisans  respec- 
tifs ,  et  combattirent  pendant  plus  de  v ingt  ans,  à  très* 
peu  d'exceptions  prés,  sons  des  bannières  opposées. 
Piccinino  resta  constamment  au  service  de  Milan. 
Sforce,  dont  les  talens  politiques  égalaient  le  génie 
militaire ,  ne  perdit  jamais  de  vire  la  brillante  per- 
spective qui  s'offrait  A  son  ambition.  Eugène  IV  lui 
donna  la  Marche  d'Ancôue  à  titre  de  fief  du  siège 
de  Rome.  Devenu  par  cette  acquisition  pins  puis- 
sant que  les  condottieri  ordinaires,  il  intervint 
comme  prince  souverain  dans  les  affaires  de  l'Italie. 
II  fut  presque  toujours  Pallié  de  Venise  et  de  Flo- 
rence ,  qu'il  soutenait  afin  de  maintenir  la  balance 
politique  entre  ces  deux  républiques  et  lefr  états  de 
Naples  et  de  Milan.  Mais  Milan  était  l'objet  secret 
de  son  ambition.  Philippe-Marie,  duc  de  Milan,  et 
le  dernier  de  sa  race,  n'avait  qu'une  fille  naturelle, 
dont  il  offrait  et  refusait  tour-à-tour  la  main  a 
te  dueSTcC  Sforce.  Il  consentit  enfin  à  cette  union;  mais,  trop 
Mklan*  ombrageux  pour  accorder  sa  confiance  à  un  pareil 

gendre,  il  se  ligua  avec  le  pape  et  le  roi  de  Naples 
pour  expulser  Sforce  de  la  Marche  d*Aucône.  Lors- 
que Philippe-Marie  mourut,  en  i447>  H  ûe  restait  à 
ce  général  que  sa  gloire ,  et  des  droits  fort  équivoques 
A  la  succession  du  Milanais.  Mais  les  citoyens  écar- 
tèrent ses  prétentions  en  rétablissant  leur  gouverne- 
ment républicain.  Une  république  située  dans  cette 
partie  de  la  Lombardie,  et  soutenue  par  Venise  et 
Florence,  eût  pu  résister!  toute  usurpation  domes- 
tique ou  étrangère.  Mais  Venise  était  son  ennemie  > 
et  Florence  une  alliée  indifférente.  Sforce  se  fit  le 
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général  de  ce  nouvel  état,  se  flattant  de  parvenir 
à  s'en  rendre  un  jour  le  maître.  Aucun  politique  de 
ce  siècle  ne  je  faisait  scrupule  de  commettre  une 
perfidie  utile  à  ses  intérêts.  «  Il  n'y  avait  de*  hon- 
teux ,  dit  Machiavel ,  qu'un  échec  ».  Sforce  passa 
avec  son  armée  du  côté  des  Vénitiens  ;  et  la  répu- 
blique de  Milan ,  incapable  de  se  défendre  ,  et  dé- 
chirée par  des  dissensions  civiles  ,  fut  bientôt 
la  proie  de  son  ambition*  Il  fut  proclamé  duc  en 
i45o  9  plutôt  par  droit  de  conquête  ou  d'élection  * 
qu'en  vertu  de  son  mariage  avec  Bianca ,  que  son 
sexe  et  l'illégitimité  de  sa  naissance  semblaient  ex- 
clure de  la  succession  de  son  père. 

Dans  la  crainte  de  distraire  l'attention  du  lecteur  Aifcire*  <u 
par  des  transitions  trop  fréquentes ,  j'ai  suspendu  Na*>lc,> 
pendant  quelque  temps  l'histoire  domestique  d'un 
royaume  qui  pendant  les  quatorzième  et  quinzième 
siècles  joua  un  grand  rôle  dans  les  combinaisons 
générales  de  la  politique  de  l'Italie.  Il  faut  nous  re- 
porter à  des  temps  plus  éloignés  pour  reprendre  le 
fil  de  l'histoire  de  Naples.  Mainfroi  et  Conradin  1272. 
n'étaient  plus  :  Charles  d'Anjou,  désormais  sans  ri- 
val ,  pouvait  figurer  au  nombre  des  principaux  sou- 
verains de  l'Europe.  Maître  de  la  Provence  et  de 
Naples,  et  efcef  de  la  fcetion  des  Guelfes  en  Italie, 
il  faisait  déjà  des  préparatifs  formidables  contre 
l'empire  grec  ,  lorsqu'une  révolution  mémorable 
qui  éclata  en  Sicile  vint  humilier  les  dernières  an- 
nées de  son  règne.  Un  Napolitain  •  dont  les  biens     Révolte  de 

1  s*  'i 

avaient  été  confisqués  à  cause  de  son  attachement 
au  parti  de  Mainfroi)  Jean  de  Procida,  nourrissait , 


M 
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pendant  les  longues  années  de  l'exil,  une  haine  im- 
placable contre  la  maison  d'Anjou.  Retire  dans  les 
états  #de  Pierre  III,  roi  d'Aragon,  qui  lui  avait  ac- 
cordé des  propriétés  dans  le  royaume  de  Valence,  il 
avait  l'œil  continuellement  fixé  sur  Naples  et  la  Si- 
cile. Les  affaires  de  Naples. ne  se  présentaient  pas 
sous  un  aspect  favorable  :  les  Gibelins  étaient  écra- 
sés, et  les  principaux  barons  du  royaume  étaient 

Français  de  naissance  ou  d'inclination.  Mais  la  Sicile 

•j 

se  trouvait  dans  un  état  bien  différent.  Inaccoutu- 
mée à  un  gouvernement  violent ,  elle  se  voyait  trai- 
tée en  pays  conquis;  les  Français  avaient  mis  des 
garnisons  dans  toutes  les  places  fortes,  et  leur  sys- 
tème d'oppression  était  encore  aggravé  par  leur 
conduite  indiscrète  à  l'égard  des  femmes,  défaut  qui 
a  toujours  caractérisé  ce  peuple,  et  que  ne  saurait 
souffrir  l'Italien  jaloux.  Caché  sous  des  vêtemens 
empruntés,  Jean  de  Procida  parcourut  l'île,  et  in- 
spira à  tous  les  barons  Tespoir  de  leur  future  déli- 
vrance. Sous  un  semblable  déguisement,  il  se  rendit 
auprès  du  pape  Nicolas  III,  qui  voyait  d'un  œil  ja- 
loux les  nouveaux  souverains  de  Naples,  et  qui  ap- 
prouva/le plan  d'insurrection  5  à  la  cour  de  Cons- 
tantinople,  dont  il  obtint  facilement  des  secours 
pécuniaires  5  et  auprès  du  roi  d'Aragon ,  qui  em- 
ploya cet  argent  à  équiper  une  flotte  qu'il  fit  croiser 
sur  les  côtes  d'Afrique,  sous  prétexte  d'attaquer  les 
Maures.  Il  est  cependant  difficile  de  distinguer  au- 
jourd'hui les  effets  de  la  conspiration  ourdie  à  l'a- 
vance de  ceux  d'une  vengeance  soudaine.  Ces  intri- 
gues, si  habilement  conduites,  n'avaient  point  encore 
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éclaté-;  mais  tout  était  prêt ,  lorsqu'un  outrage  fait  à 
une  dame  de  Païenne,  la  veille  du  Pâques,  pen- 
dant une  processiou ,  excita  le  peuple  ù  un  massacre  VènnHutM- 
général  des  Français  qui  se  trouvaient  dans  l'île,  m  "' 
massacro  horrible  auquel  on  a  donné  le  nom  de 
ytiprtM  Siciliennes,  Ce  mouvement  de  fureur  popu- 
laire n'était  sans  doute  pas  prémédité  ;  mai*,  par  le 
plus  heureux  des  hasards ,  il  a'adaptait  parfaitement 
au  plan  de  la  conspiration.  Le  roi  d'Aragon  était 
prêt  avec  sa  flotte;  les  Siciliens  l'appelèrent  bientôt 
à  leur  secours:  il  débarqua  à  Palerme,  et  accepta  la 
couronne.  Jean  de  Procida  offre  un  exemple  re- 
marquable d'une  vérité  que  l'orgueil  des  gouverne- 
mens  leur  permet  rarement  de  reconnaître;  c'est 
qu'un  individu  obscur  et  sans  moyens  appareil* 
peut  quelquefois,  par  son  courage  et  sa  persévé- 
rance ,  parvenir  i  ébranler  les  fonde  mon  s  d'un  état; 
et  le  profond  mystère  qui  enveloppa  ses  intrigues 
prouve  en  même  temps,  contre  un*)  maxime  popu- 
laire ,  qu'un  secret  politique  peut  Être  gardé  par  un 
certain  nombre  de  personnes ,  et  pendant  un  espace 
de  temps  considérable  (i). 
La  plus  grande  partie  de  l'Europe  civilisée  se     Ouwaài* 

Fumi'tMHl'A 
(i)  Giannouo  a  bien  dderit  le*  plans  de  Jean  de  Procida  \  mai* ,  l "fton' 
«uivttut  ion  habitude ,  ou  plutôt  mivant  celle  de  Coëtanw,  quHI 
imite  tn  tout  point,  il  gliifle  *ur  le*  fait*  principaux,  mi  ti*eii 
parle  tn4me  pai.  Par  exemple* ,  il  néglige  ou  dtWiguro  le*  oirrmi- 
«UmceajelaUvasaux  Vdpre*  Sicilienne*»  et  considère  toute  l'insur 
rrrtÎHit  comme  le  résultat  d'un  complot  arrâtii.  JVun  autre  oôtd,  Ni* 
roltt*  Spécial!*,  ouleur  contemporain»  qu'on  peut,  couiultor  dau*lt* 
wptiAutti  volume  de  la  collection  de  Muratoit,  reprtWutu  cet 
«ivriictneut  accidentel,  l'outrage  commis  eaver*  une  dtmnj  ilan«. 
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trouva  intéressée  ou  engagée  dans  les  longues  guer- 
res qui  suivirent  cette  révolution.  Philippe  III ,  roi 
de  France ,  embrassa  la  cause  de  son  oncle  ,  et  le  roi 
d'Aragon  fat  contraint  de  combattre  dans  ses  pro- 
pres états  pour  la  possession  de  la  Sicile.  C'était  en 
effet  le  point  d'attaque  le  plus  favorable  à  ses  enne- 
mis. Sur  les  mers  ,  Pierre  avait  la  supériorité.  Ses 
Catalans ,  les  meilleurs  marins  de  la  Méditerranée , 
étaient  guidés  à  la  victoire  par  un  réfugié  de  Gala- 
bre,  Roger  de  Loriai,  le  plus  grand  homme  de  mer 
que  l'Europe  ait  produit  jusqu'au  siècle  des  Blake  et 
des  Ruyter.  Dans  une  des  batailles  livrées  par  Loria, 
le  fils  aîné  du  roi  de  Naples  fut  fait  prisonnier,  et 
passa  dans  la  captivité  les  premières  années  de  son 
propre  règne.  Mais  l' Aragon ,  malgré  oes  avantages, 
ne  pouvait  lutter  centre  les  armes  de  la  France  , 
auxquelles  s'étaient  jointes  les  forces  de  la  Castille  , 
soutenues  par  les  foudres  du  Vatican.  Pierre  III 
avait  légué  la  Sicile  à  Jacques ,  son  second  fils  :  en 
ne  pouvait  raisonnablement  espérer  que  l'aîné,  Al- 
phonse, roi  d'Aragon,  sacrifiât  son  héritage  pour 
soutenir  la  cause  de  son  frère  :  et  les  barons  de  cet 
état  libre  étaient  loin  de  désirer  la  prolongation 

les  rues  de  Païenne,  comme  Panique  cause  des  Vêpres  Siciliennes. 
Il  prétend  que  les  Siciliens  ne  songèrent  à  solliciter  le  secours  du 
roi  d'Aragon  que  lorsque  Charles  commença  le  siège  de  Messine; 
mais  cette  Tergion  est  également  fausse.  Gibbon ,  en  parlant  de 
cette  réVolution ,  a  commis  quelques  erreurs  qu'il  est  rare  de 
«eucontrer  dan*  un  historien  aussi  exact  s  c'est  ainsi  qu'il  donne 
a  Constance,  épouse  de  Pierre ,  le  tîtçe  de  sœur,  au  lieu  de  celui 
de  fille  de  Mainfroi.  Vclry  a  bien  traité  ce  sujet,  Histoire  de 
F  ratifie ,  t.  6. 
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d'une  guerre  qui  n'avait  pas  l'intérêt  de  la  nation 
pour  objet.  Alphonse  fit  donc  la  paix  an  1&95 ,  et 
s'engagea  Rappeler  tous  le*  Aragonaisqui  terraient 
m  Sicile.  Il  mourut  bientôt  après}  et  Jacques,  qui  lui 
sucera  au  trône  d'Aragon ,  ratifia  Pacte  de  renon- 
ciation à  la  Sicile.  Mais  l'esprit  d'indépendance  avait 
poussé  des  racines  trop  profondes  dans  les  cœurs  des 
Siciliens  pour  qu'on  pût  trafiquer  de  leurs  libertés 
par  des  traités*  Après  s'être  solennellement  déliés 
de  leurs  serment  enyera  le  roi  d'Aragon  par  l'or- 
gane de  leurs  ambassadeurs ,  ils  placèrent  la  cou- 
ronne sur  la  tête  de  son  frère  Frédéric.  Ils  soutinrent 
la  guerre  contre  Charles  II  de  Naples,  contre  Jac- 
ques d'Aragon >  leur  ancien  roi,  qui  s'était  engagé 
k  les  réduire  A  l'obéissance ,  et  même  centre  l'illus- 
tre Roger  de  Loria ,  qui ,  s'étant  brouillé  avec  Fré- 
déric, abandonna  leurs  drapeaux ,  et  passa  au  service 
de  Naples.  On  conclut  enfin  une  paix  en  i3oo ,  sous 
la  condition  que  Frédéric  conserverait  pendant  sa 
vie  la  jouissance  du  royaume ,  qui  à  sa  mort  re- 
tournerait à  la  couronne  de  Naples,  condition  dont 
IV xéontion  était  peu  probable. 

Charles  II,  roi  de  Naples,  étant  mort  en  i3o5, 
il  s'éleva  une  contestation  relativement  à  sa  succes- 
sion. Son  fils  afoé ,  Charles  Martel ,  appelé  au  trône 
d<*  Hongrie  comme  héritier  de  sa  mère ,  avait  laissé 
♦»n  mourant  un  fils  nommé  Carobert,  qui  régnait 
alors  eur  ce  pays.  Suivant  le  principe  do  la  repré- 
sentation t  qui  était  alors  asaee  généralement  admit 
pour  les  successions  ordinaires,  la  couronne  de  Na- 
ples «tait  régulièrement  dévolue  à  ce  prince  j  elle 
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Robert,  roi  lui  fut  contestée  par  son  oncle  Robert,  l'aîné  des 
aP  es-  gjs  vivans  de  Charles  II ,  et  la  cause  fut  plaidée  par 
des  jurisconsultes  à  Avignon ,  et  devant  le  pape 
Clément  V,  suzerain  du  royaume  de  Naples.  Des 
raisons  d'utilité  publique  prévalurent,  à  ce  qu'il 
parait,  sur  les  argumens  puisés  dans  la  loi ,  et  la  dé- 
cision du  pontife  fut  favorable  a  Robert  (i).  Son  ré- 
gne confirma  la  sagesse  de  ce  jugement.  Prudent  et 
actif ,  sans  être  personnellement  un  prince  belli- 
queux, Robert  maintint  la  supériorité  des  Guelfes 
et  l'influence  des  papes  liés  à  cette  faction  contre 
la  ligue  -formidable  des  Gibelins  usurpateurs  de  la 
Lombardie,  et  contre  les  empereurs  Henri  VII  et 
Louis  de  Bavière.  Il  ne  laissa  pas  après  lui  d'enfans 
mâles,  et  sa  couronne  passa  sur  la  tète  de  Jeanne, 
sa  petite-fille.  Elle  avait  épousé  f  lorsqu'elle  était  en- 
core en  bas  âge,  son  cousin  André,  fils  de  Caro- 
bert ,  roi  de  Hongrie ,  qu'on  élevait  avec  elle  à  la 
cour  de  Naples.  Cette  union  d'heureux  augure,  et 
qui  semblait  devoir  éteindre  toutes  prétentions  rela- 
tives à  ce  royaume ,  fut  la  source  des  guerres  civiles 
et  des  calamités  qui  affligèrent  les  Napolitains  pen- 
jeanne.  dant  un  siècle  et  demi.  André  avait  des  mœurs  bar- 
d'A^dr?sisou  bares,  plus  dignes  de  son  pays  natal  que  de  la  cour 
qxmx.  polie  où  il  avait  été  élevé.  Il  s'abandonna  à  la  société 

1 040.  jes  UQugrQÎs  j  qUi  ju;  persuadèrent  qu'une  couronne 
acquise  par  un  mariage,  et  un  sceptre  reçu  des 
mains  d'une  femme ,  étaient  indignes  d'un  prince 
tjui  pouvait  les  réclamer  en  vertu  de  ses  droits  héré- 

(1)  Giaouone ,  1.  22;  Summonte,  t.  2  ,  p.  370.  Quelques  juris- 
consultes du  temps  approuvèrent  cependant  la  décision  du  pape*. 
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ditaires.  Il  sollicitait  en  effet  de  la  cour  d} Avignon 
la  permiêaion  de  se  faire  couronner  (  ce  qui  eût  sin- 
gulièrement compromis  les  droits  de  la  reine  son 
épouse,  avec  laquelle  il  vivait  mal  ),  lorsqu'une  nuit 
il  fut  saisi ,  étranglé  et  jeté  par  une  fenètoe  de  son  '    "ï 

palais.  La  voix°  publique ,  a  défaut  de  preuves  no* 
toires,  désigna  Jeanne  comme  l'auteur  de  ce  crime 
mystérieux.  11  n'est  peut-être  rien  qui  justifie  l'assu- 
rance avec  laquelle  les  historiens  ont  en  général 
parlé  de  la  complicité  de  cette  princesse  ;  mais  je 
n'oserais  me  hasarder  à  trancher  la  question  et  k 
casser  leur  sentence.  Les  circonstances  qui  accom- 
pagnèrent la  mort  d'André  laissaient  sans  doute  pla- 
ner de  graves  soupçons  sur  la  tête  de  son  épouse (1). 
Louis ,  roi  de  Hongrie  *  frère  d'André ,  prince  juste 
et  sévère ,  envahit  le  royaume  de  Naples  en  conque* 
rant  et  en  vengeur  de  son  frère.  La  reine,  accom- 
pagnée de  Louis  de  Tarente,  son  nouvel  époux, 
s'enfuit  en  Provence ,  où  elle  fut  déclarée  innocente 

(t)  La  Chronique  de  Dominique  de  Graviiut  (Script.  Rurum 
iial.,  t.  la)  partit  être  la  meilleure  autorité  que  nous  ayous  pour 
les  circonatancti  qui  m  rattachent  k  la  mort  d'Audré  \  et  après 
l'avoir  relue  plut  d'une  fois,  je  ne  soumis  fixer  mou  opinion  sur 
cet  éventaient  confus  et  mystérieux.  Ou  doit  observer  que  Gru- 
vinn  9e  prononce  fortement  contre  la  reine.  Il  y  a  cependant  lieu 
de  présumer  que  Charles ,  duc  de  Duranto ,  qui  uvnit  épousé  la 
sceur  do  Jeeune,  n'était  point  étranger  à  ce  meurtre.  Il  Ait  en 
effet  mis  a  mort  par  le  roi  de  Hongrie ,  comme  convaincu  de  ce 
crime.  Mai*  s'il  était  coupable  ,  il  n'est  pas  probable  que  Jeanne 
le  fût  atiasi ,  car  elle  était  très- mal  avec  lui  ;  et  ceci  est  tellement 
vrai,  que  les  plus  fortes  preuves  qu'on  ait  produites  contre  elle 
•ont  tirées  de  ï'ouquéto  que  Dtiraaao  lui-même  affecta  d'établir. 
Dr*  aveux  arrachés  par  les  tortures  ne  méritent  pas  plus  de  con- 
fiance aux  yeux  de  l'historien  qu'ils  no  devraient  en  obtenir  eu 
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par  le  pape  Clément  VI ,  à  la  tuile  d'a&e  enquête 
solennelle,  «non  impartiale.  Cependant  Louis  trou- 
va que  le  royaume  de  Naples  était  plus  difficile  à 
conserver  qu'à  conquérir  ;  et  Jeanne  recouvra  bien* 
tôt  sa  couronne.  Elle  continua  de  régner  pendant 
trente  ans,  sans  être  inquiétée  par  aucun  ennemi, 
mais  aussi  sans  intervenir,  comme  avaient  lait  ses 
ancêtres  ,  dans  les  affaires  générales  de  l'Italie. 
Quatre  fois  mariée  ,  elle  était  restée  sans  enfans,  et 
sa  succession  commença  i  exciter  d'ambitieux  pro- 
jets. De  tous  les  descendans  mâles  de  Charles  It  il 
ne  restait  que  le  roi  de  Hongrie,  et  Charles,  duc  de 
Durazzo ,  qui  avait  épousé  la  nièce  de  la  reine ,  et 
que  Jeanne  elle-même  considérait  comme  son  héri 
tier  présomptif.  Mais,  irrité  du  mariage  de  cette 
princesse  avec  Othon  de  Brunswick,  Charles  appela 
une  armée  hongroise  ,  avec  laquelle  il  envahit  le 
royaume,  s'empara  de  la  personne  de  la  reine,  et 
prit  possession  du  trône.  11  était  secondé  dans  cette 

justice  ;  en  admettant,  ce  que  nous  ne  pouvons  faire  ici,  que 
nous  eussions  la  certitude  qu'il  ait  été  jamais  lait  de  semblables 
aveux.  Je  ne  prétends  point  absoudre  Jeanne;  j'ai  seulement 
voulu  faire  remarquer  l'incertitude  qui  règne  dans  tonte  cette  af- 
faire ,  à  cause  de  l'assurance  avec  laquelle  tous  les  historiens,  i 
l'exception  de  ceux  de  Naples  et  de  l'abbé  de  Sade  (dont  la  dé- 
fense, Vie  de  Pétrarque  ,L  a,  notes,  fait  pins  de  tort  <roe  de 
bien  à  cette  princesse  ),  loi  ont  attribué  l'assassinat  nVAndrr 
comme  un  crime  dont  elle  aurait  ordonné  l'exécution  eu  plein 
jour. 

Ceux  qui  croient  à  l'innocence  de  Marie ,  reine  d'Ecosse  ,  peu- 
vent ,  indépendamment  de  la  ressemblance  frappante  qui  existe 
entre  l'histoire  de  ces  deux  reines ,  et  qu'on  a  souvent  leniaxvxac? 
trouver  un  sujet  de  rapprochement  pins  particulier  entre  le  fin 
de  Durazzo  et  le  comte  de  Murray. 
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entreprise  par  Uritefa  VI,  contre  lequel  Jeanne  s'était 
malheureusement  déclarée  dans  le  grand  schisme 
de  l'Eglise.  Elle  lut;  par  ordre  de  Charles,  étouf-  1378. 
fée  sous  un  oreiller  dans  sa  prison.  Des  assertions 
calomnieuses ,  vaguement  répétées ,  ont  flétri  la  mé- 
moire de  Jeanne.  Quelque  part  qu'elle  ait  pu  avoir 
au  meurtre  de  son  mari  (et  certes  les  circonstances 
étaient  de  nature  à  atténuée  l'énormité  du  crime  ), 
sa  vie  postérieure  ne  fournit  matière  à  aucun  re- 
proche grave/ On  a  souvent  déclamé  contre  la  eor- 
ntptùm  de  ses  mceurs  j  mais  cette  accusation  n'est 
ippuyé*  sur  aueton  fait  positif  ,  ni  canf srmée  par  le 
imoignage  de  ses  oontemporains. 

Jeanne,  pressée  de  toutes  parts  ,  avait  invoqué  Maison  d'A*- 
les  secours  trop  éloignés  pour  arriver  a  tempe.'  Elle       ,ou* 
idopta  Louis  d'Anjou,  l'atné  des  oncles  du  jeune 
km  de  France  Charles  Yly  pour  son* héritier  au 
rône  de  Napèes  et  an  courte  de  Provence.  L'exé*        • 
«tien  de  eette  dernière  partie  de  la  donation  n'é- 
trouva  aucune  difficulté.  Quant  au  royaume  de 
Saples,  il  était  entièrement  au  pouvoir  de  Charles» 
le  Durasao.  Louis  se  présenta  cependant  en  Italie  à 
a  tête  d'une  armée  formidable  où  l'on  comptait  au 
noms  3©,ooo  hommes  de  cavalerie,  et,  suivant 
[oelques  écrivains,  plus  du  double  de  ce  nom* 
ire  (1).   Plusieurs  barons  napolitains ,  attachés  à  la  - 
eue  reine,  se  joignirent  à  lui;  mais,  par  une  fatalité 
*ui  n'est  point  extraordinaire  dans  l'état  imparfait. 
te  la  science  militaire ,  ces  préparatifs  ne  produisi- 

(1)  Bffurmtori,  Swmncmte,  Gostamo. 


* 
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rent  pas  Peflet  qu'on  pouvait  en  attendre  :  les  ma- 
ladies  et  le  manque  de  vivres  détruisirent  cette 
armée.  Louis  étant  mort  lui-même  peu  de  temps 
après  ,  Charles  II l,  affermi  sur  son  trône,  se  lais» 
séduire  par  l'offre  de  la  couronne  de  Hongrie: 
cette  entreprise  était  aussi  injuste  .qu'impolitique  ; 
il  périt  assassiné.  Ladislas,  son  fils,  âgé  de  dix  ans, 
lui  succéda  au  trône  de  Tfaples ,  sous  la  tutelle  de 
Marguerite ,  sa  mère  :  les  exactions  pécuniaires  dt 
cette  princesse  ayant  excité  du  mécontentement,  If 
parti  qui  avait  soutenu  le  feu  due  d'Anjou  devint 
assez  puissant  pour  appeler  son  fils.  Louis  II,  c'é- 
tait son  nom,  régna  pendant  plusieurs  années  ■» 
Naples,  et  sur  la  plus  grande  partie  du  royaume  -,  \* 
jeune  roi  Ladislas,  qui  conservait  quelques-unes  d< 
provinces  septentrionales  ,  avait  fixé  sa  résidence  < 
Gaëte.  Si  Louis  eut  poussé  la  guerre  avec  vigueur. 
*  il  est  à  présumer  qu'il  aurait  fini  par  soumettre  son 
rival;  mais  il  manquait  d'énergie.  Ladislas,  au  con- 
traire ,  déployant  des  qualités  bien  supérieures  a 
mesure  qu'il  croissait  en  âge  ,  gagna  peu-â-peu  d'i 
terrain ,  jusqu'au  moment  où  les  barons  du  part: 
d'Anjou,  voyant  que  la  fortune  avait  changé,  pas- 
sèrent sous  ses  bannières  et  lui  assurèrent  la  pos- 
session de  tous  ses  états. 
J.y.iiiks.  Le  royaume  de  INaples  était  encore,  à  la  fin  dj 

quatorzième  siècle,  un  gouvernement  féodal    L 
premiers  rois   normands   y    avaient   introduit    << 
système,  que  la  dynastie  d'Anjou  avait  plutôt  conso 
lidé  qu'affaibli.  Les  princes  de  cette  famille,  do:'! 
le  nombre  fut,  à  une  certaine  époque,  assez  consid- 
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mble,  obtinrent  de  vastes  domaines  à  titre  d'apa- 
nages :  la  principauté  de  Tarente  formait  seule  une 
grapde  partie  du  royaume  (1)  5  le  reste  était  entr4 
les  matas -de  quelques  grandes  familles ,  qui  mon- 
traient leur  force  et  leur  orgueil  par  le  nombre  de 
gens  d'armes  qu'elles  pouvaient  rassembler  sdus 
leurs  bannières.  En  i3yo,  les  Sanseverini  se  pré- 
sentèrent au  couronnement  dé  Louis  II ,  avec  dix* 
huit  cents  hommes  de  cavalerie  complètement 
équipés  (a).  Cette  illustre  maison,  qui  avait  occupé 
toutes  les  hautes  dignités  de  l'état,  et  changé  les 
rois  à  son  gré,  fut  écrasée  par  Ladislas,  que  la  har- 
diesse et  la  vigueur  de  son  caractère  appelaient  à 
abattre  Jes  têtes  de  l'hydre  aristocratique.  Après 
avoir  solidement  établi  son  gouvernement  intérieur, 
ce  monarque  ambitieux  employa  ses  grandes  res- 
sources à  des  conquêtes  étrangères.  Les  états  de  l'E- 
glise n'avaient  jamais. été  à  l'abri  des  révoltes  ou  des 
isurpationsj  mais  les  souverains  légitimes  avaient 
lusqu 'alors  respecté  le  patrimoine  du  chef  de  la  reli- 
gion. C'était  à  Ladislas,  vassal  du  saint-siége,  qu'il 
ftait  réservé  de  s'emparer  de  Rome  comme  d'une 
(épouille  qui  lui  appartenait.  A  la  faveur  du  désor- 
Irc  causé  dans  l'Eglise  par  le  schisme  et  par  les 

(  1  )  Efle  comprenait  le*  provinces  maintenant  appelées  Terre 
'Otrante  et  Terre  de  Bari,  avec  une  partie  de  ceJles  qui  leur 
taie  ut  adjacentes.  Sununonte  ,  Istoria  di  Napoli,  t.  3,  p.  5'Sj. 
rsini,  prince  de  Tarente  qui  mourut  en  i46*3,  avait  quatre 
Bile  hommes  de  troupes,  et  un  mobilier  évalué  a  un  million  de 
Brins.   Sianiondi,  1. 10,  p.  i5i. 

'a)  Summonte,  t.  3,  p.  5ij\  Giannone,  1.  24  ,  c.  4. 
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moyens  employés  pour  l'éteindre,  le  roi  de  Nnples 
occupa  pendant  plusieurs  années  une  grande  partir 
jdu  territoire  du  pape.  Il  se  disposait  a  pousser  as 
conquêtes  vers  le  nord,  et  à  attaquer  la  république 
de  Florence,  et  peut-être  les  étals  de  la  Lombardic, 
lorsque  sa  mort  délivra  l'Italie  du  danger  de  cette 
nouvelle  tyrannie. 

Juant  il.  Jeanne  II ,  sœur  de  Ladislas,  princesse  déjà  avan- 
cée en  fige ,  lui  succéda  au  trône  de  Naplea.  Sous 
cette  reine ,  sans  courage  comme  sans  génie,  esclnvr 
de  go&ts  que  son  âge  rendait  inexcusables,  le 
royaume  retomba  dans  cet  état  d'anarchie  d'où  son 
dernier  souverain  l'avait  tiré.  Pour  ce  qui  concerne 
les  premières  années  du  règne  de  Jeanne ,  je  m 
contenterai  de  renvoyer  le  lecteur  aux  histoim 

•  plus   détaillées.   En  14*1  >  les  deux  hommes  h 

plus  puissans  de  l'état  étaient  Sforce  Attendolo, 
grand  connétable,  et  Ser  Gianni  Caraccioli ,  rnnnnt 
de  la  reine,  qui  exerçait  dans  le  palais  un  pouvoir 
illimité.  Sforce,  instruit  que  le  favori  méditait  m 
perte ,  et ,  se  rappelant  les  emprisonnemens  qu'il 
avait  plus  d'une  ibis  subis  depuis  l'avènement  de 
Jeanne,  résolut  de  prévenir  ses  ennemis,  en  npp<- 
tant  un  nouveau  prétendant  a  la  couronne,  un  auln 
Louis  d'Anjou,  le  troisième  de  cette  malheumiM 
dynastie.  Le  parti  d'Anjou,  proscrit  et  opprinu- 
n'était  pas  éteint  s  la  populace  de  Naples  surtout  lu 
avait  toujours  été  attachée.  L'influence  de  Cura' 
<;ioli,  et  les  faiblesses  honteuses  de  la  reine,  avait'" 
excité  le  mécontentement  de  la  noblesse.  Louis  II 
pouvait  donc  espérer  un  succès  facile.  Mais  Car«< 


de  Sicile. 
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cioli  était  plus  prudent  que  ne  le  sont  ordinairement 
les  favoris  qui  doivent  leur  élévation  &  la  même 
cause.  Jeanne  était  vieille  et  sans  enfans;  il  n'était 
pas  un  prince  en  Europe  pour  qui  la  réversion  de 
ses  états  ne  fût  un  objet  précieux.  Mais  il  n'en  était 
aucun  qui  fût  aussi  capable  de  l'aider ,  ou  aussi  fa-  Adoption 
cile  à  se  laisser  influencer  par  l'espoir  de  sa  succès-  d'Aragon. 
sion  qu'Alphonse,  roi  d'Aragon  et  tle  Sicile.  La  Affûtes 
Sicile ,  après  la  mort  de  Frédéric  I ,  son  libéra- 
teur ,  était  malheureusement  tombée  en  partage  à 
des  princes  faibles' ou  en  bas  âge.  Une  famille  puis- 
sante ,  les  Chiaramonti ,  s'étaient  emparés  de  la 
moitié  de  111e;  ils  ne  prétendaient  pas  la  tenir 
à  titre  de  fief, :  comme  cela  se  pratiquait  dans  les 
antres  royaumes,  mais  y  exercer  une  espèce  de 
contre-souveraineté  en  opposition  à. la  couronnes 
ils  affectaient  cependant  de  faire  la  guerre  aux  con- 
seillers de  leurs  rois  plutôt  qu'à  leurs  rois  eux* 
mêjnes.  L'union  de  Marie ,  reine  de  Sicile,  avec 
Martin ,  fils  du  roi  d'Aragon ,  porta  un  coup  fatal  à 
l'indépendance  nationale  de  cette  île.  Marie,  décé- 
dée sans  postérité  ,  laissa  la  couronne  à  son  époux.  Il 
paraît  que  cet  usage  était  admis  dau&  quelques  par- 
ties de  l'Europe.  Mais  Martin  étant  mort  en  i4°9> 
son  père,  aussi  nommé  Martin  ,  roi  d'Aragon, -en 
prit  possession,  comme  héritier  de  son  fils ,  sans  at- 
tendre les  suffrages  du  parlement  de  Sicile.  Les 
Chiaramonti  avaient  été  détruits  par  le  jeune  Mar- 
tin, et  il  ne  restait  aucun  parti  capable  de  lu^pésis- 
ter.  C'est  ainsi  que  la  Sicile  fut  réunie  à  la  couronne 
m.  i5 


A 
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d'Aragon.  Alphonse  t  qui  régnait  alors  sur  ces  deux 
états  j  accepta  avec  joie  les  propositions  de  la  reine 
de  Naples  :  il  est  vrai  qu'elles  reposaient  sur  la  base 
la  plus  solide^  l'intérêt  mutuel.  Elle  adopta  Al- 
phonse pour  son  fils  et  successeur)  et  Alphonse 
s'engagea  à  consacrer  ses  armes  à  la  délense  du 
royaume  qui  devait  un  jour  lui  appartenir.  Louis 
d'Anjou y  bien  que  reconnu  dans  plusieurs  pro- 
vinces 9  devait  compter  principalement  sur  les 
troupes  de  Sforce  ;  et)  pour  retenir  sous  les  dra- 
peaux une  armée  de  mercenaires  italiens,  il  fallait 
des  moyens  qu'il  n'avait  pas.  La  guerre  se  présen- 
tait donc  sous  un  aspect  beaucoup  plus  avantageux 
pour  le  roi  d'Aragon ,  lorsqu'une  des  nombreuses 
révolutions  de  ce  règne  vint  déjouer  tontes  ses  espé- 
rances. Soit  que  le  caractère  noble  et  affable  d' Al- 
phonse offrît  un  contraste  que  Jeanne  craignait  de 
présenter  au  peuple,  soit  qu'il  eût  en  effet  conçu  le 
projet  de  hâter  le  moment  de  son  avènement  au 
trône,  la  reine  devint  de  plus  en  plus  défiante  à 
l'égard  de  son  61s  adoptif  :  une  rupture  ouverte 
L'adoption  ayant  enfin  éclaté)  elle  traita  avec  Louis  d'Anjou, 
fwur  °  de  son  rival)  et)  révoquant  l'adoption  d'Alphonse,  lui 
jou"8  substitua  le  prince  français.  Le  roi  d'Aragon  fut  dé- 

concerté par  ce  coup  imprévu ,  qui,  ré  nissant  la 
faction  d'Anjou  avec  le  parti  attaché  à  la  famille  ré- 
gnante )  le  mettait  dans  l'impossibilité  de  se  main- 
tenir dans  le  royaume.  Jeanne  régna  pendant  plus 
de  àjf>  *n$  sans  avoir  rien  k  redouter  du  caractère 
pacifique  de  Louis,  qui ,  satisfait  de  sas  espérances , 
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vivait  en  Calabre  dans  une  espèce  d'exil  (i).  Ce 
prince  étant  mort,  la  reine,  qui  ne  lui  survécut 
pas  long- temps,  disposa  de  la  couronne  en  faveur 
du  prince  Régnier  j  frère  de  Louis.  Les  Napolitains  • 
étaient ,  eo  général,  disposés  a  respecter  la  volonté 
de  leur  reine  ;  mais  malheureusement  Régnier  était 
alors  prisonnier  dn  duc  de  Bourgogne.  Son  épouse , 
il  est  vrai,  soutint  ses  droits  avec  beaucoup  d'éner- 
gie} mais  il .  était  difficile  pour  elle,  et  même  pour 
loi ,  de  lutter  contre  le  roi  d'Aragon ,  qui  fit  aussitôt 
valoir  ses  prétentions  sur  le  royaume.  Après  une 
guerre  de  quelques  années ,  Régnier ,  trahi  par  des 
amis  lâches  et  égoïstes ,  fut  contraint  de  céder  à  son 
adversaire  f  et  Alphonse  établit  sur  le  trône  de 
NapJes  la  dynastie  d'Aragon  :  ses  droits  étaient  plus 
spécieux  que  justes  ;  il  les  faisait  dériver  dé  Main» 

(1)  Le  grand  favori  de  Jeanne ,  Caraccioli ,  fut ,  quelque  temps 
«Tant  la  mort  de  aa  maîtresse ,  victime  d'une  intrigue  de  cour;  la 
duchesse  de  Sessia ,  aouveUe  favorite ,  obtint  de  la  faiblesse  de 
Ja  vieille  reine  l'ordre  de  son  assassinat.  Alphonse  avait  alors 
tout  lieu  d'espérer  le  renouvellement  de  l'acte  fait  en  sa  faveur. 
Caraccioli  lui  -  même  avait  entamé  des  négociations  avec  le 
roi  d'Aragon  ;  et ,  après  sa  mort ,  la  duchesse  de  Sessia  s'inté- 
ressa également  en  laveur  de  ce  dernier.  Jeanne  alla  jusqu'à  ré- 
voquer secrètement  l'adoption  du  duc  d'Anjou.  Cette  circon- 
stance paraîtra  peut-être  extraordinaire  ;  mais  l'historien  auquel 
je  me  réfère  a  publié  cet  acte  de  révocation  qui  porte  la  date  du 
11  avril  *433.  Znrita ,  Anales  de  Aragon,  t.  4>  p-  217,  convient 
qu'aucun  autre  écrivain,  contemporain  ou  postérieur,  n'a  parlé 
de  cette  affaire ,  qui  dut  être  tenue  très -secrète  \  mais  son  autorité 
est  d'un  si  grand  poids ,  que  j'ai  cru  devoir  faire  remarquer  ce 
lait  malgré  le  peu  d'intérêt  que  les  intrigues  de  cette  époque 
peuvent  offrira  là  plupart  des  lecteurs.  Jeanne  changea  bientôt 
d'idée ,  et  ne  fit  plus  désormais  aucune  démarche  publique  en 
saveur  d'Alphonse. 
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froi,  de  la  maison  de  Souabe ,  et  de  Roger  Guis- 
eard  (i). 
Alphonse ,  Dans  la  première  année  de  la  guerre  de  Naples , 
Alphonse  avait  ete  battu  et  tait  prisonnier  par  une 
flotte  génoise.  Les  Génois,  ennemis  constans  des 
Catalans  dans  toutes  les  guerres  de  la  Méditerranée , 
s'étaient  jetés  volontairement  dans  le  parti  d'Anjou* 
Gènes  était  alors  sujette  de  Philippe- Marie ,  duc  de 
Milan ,  et  le  roi  prisonnier  fut  envoyé  à  sa  cour  5 
mais  Alphonse ,  par  ses  manières  brillantes  et  aima- 
bles ,  séduisit  son  vainqueur  ,  qui  n'avait  aucun 
motif  pour  considérer  cette  guerre  comme  une 
affaire  qui  lui  fût  personnelle.  Le  roi  lui  persuada 
v  au  contraire  qu'il  était  de  l'intérêt  de  Milan  et  qu'il 
importait  à  sa  sûreté  de  voir  une  dynastie  arago- 
naise  établie  à  Naples,  et  de  s'allier  étroitement  à 
elle  pour  repousser  les  prétentions  des  Français. 
Alphonse  était  entré  captif  dans  cette  ville  ;  il  en 
sortit  en  ami  et  en  allié*  Dès-lors  Philippe-Marie 
^Rjjjj£e  Visconti  et  Alphonse ,  fermement  unis  dans  leurs 
intérêts  politiques ,  formèrent  dans  la  balance  des 
puissances  de  l'Italie  le  contre-poids  des  républiques 

(i)  Suivant  un  traité  conclu  ,  en  i363,  entre  Frédéric  HI,  roi 
de  Sicile ,  et  Jeanne  I  de  Naples,  Frédéric  devait  prendre  le  titre 
de  roi  de  Trinacria ,  et  laisser  aux  souverains  de  Naples  leur  an- 
cienne dénomination.  Mais  ce  prince  et  ses  successeurs  ne  se 
soumirent  jamais  à  cette  convention ,  et  ne  prirent  jamais  d'autre 
titre  que  celui  de  roi  de  Sicile  ultra  P  ha  ru  m,  par  opposition  à 
l'autre  royaume,  qu'ils  appelaient  Sicile  citra  Pkarum.  Alphonse 
d'Aragon,  en  réunissant  ces  deux  royaumes,  prit  le  titre  de  roi 
des  Deux  Sicile  s,  que  ses  successeurs  ont  toujours  conserve'  de- 
puis, Giannone ,  t.  3,  p.  234. 
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de  Venise  et  de  Florence,  L'avènement  de  Sforce 
au  trône  de  Milan  n'interrompit  point  cette  union. 
Sforce  avait  des  motifs  encore  plus  pu  «sans  que  son 
prédécesseur  pour  écarter  les  Français  de  l'Italie, 
puisque  êea  droits  sur  le  Milanais  lui  étaient  contes- 
tés par  le  duc  d'Orléans ,  qui  élevait  des  prétention* 
à  cet  héritage  comme  petit-fils  de  Jean-Galéas  Vis- 
conti,  par  Valentine  sa  mère.  Mais  les  deux  repu» 
bliques  n'étaient  plus  disposées  à  la  guerre.  Florence 
avait,  dans  sa  querelle  avec  Philippe-Marie ,  dépensé, 
sans  aucun  fruit  des  sommes  immenses  (1)  ;  et  le 
nouveau  duc  de  Milan  avait  toujours  été  l'ami  per- 
sonnel de  Côme  de  Médicis,  qui  exerçait  la  plus 
grande  influence  dans  la  république.  Venise  avait  7 
il  est  vrai ,  manifesté  des  sentimens  bien  différens  à 
l'égard  de  Sforce.  Après  son  élévation ,  le  sénat,  le 
considérant  comme  un  voisin  non  moins  ambitieux 
et  plus  formidable  que  les  Visconti ,  avait  poursuivi 
avec  plus  d'acharnement  la  guerre  contre  Milan:  mais 
Venise  avait  mal  jugé  ce  prince.  Satisfait  d'avoir  at- 
teint un  degré  de  puissance  au-delà  des  espérances* 
de  sa  jeunesse,  Sforce  s'occupait  uniquement  d'assu- 
rer à  sa  famille  la  possession  du  Milanais,  sans  songer 
à  troubler  la  Lom hardie.  Personne  mieux  que  lui 
ne  connaissait  le  caractère  perfide  et  la  funeste  po- 
litique des  condottieri,  qui  trouvaient  leur  intérêt 
dans  Içs  fluctuations  d'un  état  de  guerre  permanent, 
et  qui,  par  Uur  défection,  pouvaient  ébranler  les 

(i)  La  guerre,  qui  se  termina  par  la  paix  de  Ferrare,  en  i4»8, 
rrjuta,  dit-on,  troii  millions  cinq  cent  mille  florins  à  la  répu- 
blique de  Florence.  Ammirato,  p.  io*p» 


\ 
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gouvernemens  les  plus  solidement  établis.  La  paix 
seule  devait  détruire  ce  désastreux  système,  et  accou- 
tumer les  peuples  à  ne  compter  que  sur  leurs  res- 
sources naturelles.  Venise  ne  pouvait  guère  préten- 
dre à  de  nouvelles  conquêtes  en  Lombardie;  et  lors 
même  que  son  ambition  lui  en  eut  inspiré  le  désir, 
elle  aurait  écouté  la  voix  d'un  intérêt  plus  puissant, 
celui  de  sa  propre  conservation  :  il  lui    fallait  dé- 
fendre  contre  les  armes  de  Mahomet  U  ses  nom- 
Ouadra  le  ^reiwes  possessions  éparses  dans  le  Levant.  L'Italie 
ligue  de  1455.  |OU|    entière    sentait   les  dangers  qui   la    mena- 
çaient de  ce  coté  •  et  ces  différens  motifs  amené- 
rent  en  i455  une  quadruple  alliance  entre  le  roi 
de  Naples  ,  le  duc  de  Milan ,  et  les  deux  républiques  , 
pour  le  maintien  de  la  paix  en  Italie.  Un  des  objets 
de  cette  alliance ,  et  le  principal  objet  pour  Alphon- 
se, était  d'assurer  à  Ferdinand,  son  fils  naturel, 
la  succession  au  trône  de  Naples.  Alphonse  n'avait 
pas  d'enfans  légitimes,  et  il  n'y  avait  pas-  de  raison 
pour  qu'âne  conquête»  dont  il  n'était  redevable  qu'à 
son  épée,  passât,  contre  sa  volonté ,  à  des  héritiers 
collatéraux.  Le  pape  ,  en  qualité  de  suzerain  du 
royaume,  et  le  parlement  de  Naples,  le  seul  tribu- 
nal compétent,  confirmèrent  à  Ferdinand  l'héri- 
tage de  son  père  (1).  Quelque  opinion  que  l'on 
puisse  avoir  sur  les  prétentions  de  la  maison  d'An- 
jou ,  il  est  constant  que  la  famille  régnante  d'Ara- 
gon était  légitimement  exclue  de  ce  trône,  où  elle 
parvint  à  s'établir  par  la  force  et  la  trahison. 

(1)  Gianuone,  1.  36,  c.  a»  * 


. 
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Alphonae,  surnommé  le  Magnanime,  fat,  sans  portrait  a*Ai- 
cont redit,  le  monarque  le  plus  accompli  du  quia-      Phonae' 
zième  siècle.  Modèle  des  vertus  chevaleresques,  il  fut 
aussi  le  protecteur  des  lettres,  et  eut  même  pour  elles 
un  enthousiasme  sincère  :  passion  rare  chez  les  rois , 
plus  rare  encore  dans  un  roi  si  actif  et  si  ambi- 
tieux (1).  Cet  amour  de  la  littérature  était  aux  yeux 
des  Italiens  de  cette  époque  un  titre  presque  aussi  sûr 
à  l'admiration  générale  que  ses  qualités  chevaleres- 
ques. Desplendides  monumens  d'architecture  et  le 
luxe  d'une  cour  brillante  donnèrent  un  nouvel  éclat 
â  son  règne.  Les  Napolitains  remarquèrent  avec  une 
reconnaissance  mêlée  d'orgueil,  qu'il  préférait  le  sé- 
jour de  Naples  à  celui  de  ses  états  patrimoniaux,  et 
lui  pardonnèrent  les  taxes  énormes  que  leur  coûtè- 
rent sa  prodigalité  et  son  ambition,  défauts  alliés  de 
près  à  ses  vertus  (2) .  Mais  ils  voyaient  dans  son  fils  un 
caractère  bien  différent:  autant  Alphonse  était  affable 
et  généreux,  autant  Ferdinand  était  sombre  et  rindi-     Ferdinand. 
eatif.  Aussitôt  qu'Alphonse  fut  mort,  les  barons,  aux- 
quelsle  caractère  de  son  filsétait  bien  connu,  commen- 
cèrent k  former  des  intrigues  pour  l'écarter  du  trône 
de  Naples.  Ils  jetèrent  d'abord  les  yeux  sur  la  branche 
légitime  de  la  famille,  et,  ne  trouvant  rien  à  espérer  de 
cec6té,ilseurentrecoursàJean,ductitulairede  Gala*       1461. 
bre,  fils  de  Régnier  d'Anjou,  qui  avait  survécu  pour 

(1)  On  rapporte  (je  ne  garantis  pas  l'autbftittaHé  du  fait)  que 
le  seul  plaisir  d'entendre  lire  Quiale-Curce  guérit  le  roi  d'un» 
maladie  sans  le  secours  d'aucua  autre  remède.  Tiraboschi  cite 
d'an  1res  preuves  de  son  amour  des  lettres ,  t.  6 ,  p.  4°' 

(a)  GÛLBDO&e,  1.  96. 
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protester  contre  la  révolution  qui  Pavait  détrôné.  On 
persuada  facilement  à  Jean  d'entreprendre  la  con- 
quête de  Naples.  Malgré  le  traité  de  i455 ,  Florence 
l'aida  de  ses  trésors,  et  Venise  au  moins  de  ses  vœux: 
Sforce  resta  fidèle  à  son  alliance  avec  Ferdinand, 
alliance  que   sa  prévoyante   politique   considérait 
comme  la  plus  sûre  garantie  de  sa  propre  dynastie. 
Un  grand  nombre  de  nobles  napolitains,  parmi  les- 
quels on  comptait  Orsini ,  prince  de  Tarente ,  le  pins 
puissant  vassal  de  la  couronne ,  arborèrent  la  ban- 
nière d'Anjou ,  que  soutint  aussi  le  plus  jeune  Picci- 
nino ,  le  dernier  des  grands  condottieri,  sous  les 
ordres  duquel  coururent  se  ranger  les  vétérans  des 
guerres  précédentes.  Mais  Jean  éprouva  le  sort  iné- 
vitablement réservé  à  sa  famille  depuis  qu'elle  com- 
battait pour  la  possession  de  ce  trône.  Après  quel- 
ques brillans  succès ,  abandonné  par  les  Génois  sur 
lesquels  il  avait  compté  comme  anciens  ennemis  de 
la  maison  d*  Aragon ,  les  barons  de  son  parti  s'aper- 
çurent de  son  embarras,  et,  suivant  l'usage  de  leurs 
1464*      ancêtres,  se  soumirent  l'un  après  l'autre  à  Ferdi- 
nand. 
But  de  11.       Après  cette  guerre  de  Naples,  la  paix  de  l'Italie 

talie vers U fin    r  ,    •  .  ,  ..         .  .,,  .  ,      . 

du  quinzième  fut  plusieurs  années  sans  être  troublée,  si  ce  n  est 
par  quelques  révolutions  domestiques  (&).  Les  poli- 
tiques même  les  moins  clairvoyans  se  sentaient  quel- 

(1)  La  répartition  suivante  d'une  taie  de  quatre  ceut  cinquante- 
huit  mille  florins  imposée,  ou  plutôt  proposée  en  1464  pour 
subvenir  aux  frais  d'une  guerre  générale  contre  les  Turcs,  donne 
uue  idée  des  ressource*  et  de  l'opulence  relative  des  différentes 
puissances  de  l'Italie.  Mais  il  est  probable  que  le  pape  ae  Usa 
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qnefois  détachas  défi  considérations  d'intérêts  parti* 
entiers  par  les  progrès  effrayans  des  Turcs;  mais  il 
n'y  avait  pas  assez  d'énergie  dans  leurs  conseils 
pour  leur  permettre  de  concerter  un  plan  général  de 
défense.  Venise ,  attaquée  dans  ses  possessions  mari- 
times en  Grèce  et  en  Albanie ,  soutint  contre  Ma- 
lomet II  une  guerre  longue ,  mais  malheureuse  dans 
ses  résultats  :  et  ce  ne  fut  qu'après  que  la  mort  de 
ce  prince  eut  délivré  l'Italie  delà  terreur  qu'inspirait 
son  nom,  que  l'ambitieuse  république  chercha  à  1482. 
étendre  son  territoire  aux  dépens  de  la  maison  d'Esté* 
Milan  avait  paru  peu  disposée  à  s'agrandir.  Fran- 

an-dela  de  son  contingent  proportionnel.  Il  devait  payer  cent 
mille  florins  ;  les  Vénitiens  autant  ;  Ferdinand  de  Naples ,  quatre- 
vingt  mille;  le  duc  de  Milan ,  soixante-dix  mille;  Florence,  cin- 
quante mille  ;  le  duc  de  Modène,  vingt  mille;  Sienne,  quinze 
mille;  le  marquis  de  Mantoue,  dix  mille;  Lucques,  huit  mille; 
le  marquis  de  Montferrat ,  cinq  mille.  Si-mondi ,  t.  10 ,  p.  «39. 
On  trouve ,  p.  307,  un  autre  exemple  d'une  semblable  taxe;  mais 
les  proportions  ne  sont  pas  tout-à-fait  les  mêmes. 

On  lira  peut-être  avec  plaisir  un  extrait  des  vies  des  doges  de 

Venise  ,  par  Sanuto ,  p.  963 ,  où  l'auteur  donne  un  aperçu  de  la 

force  de  toutes  les  puissances  de  la  chrétienté  vers  l'an  i4^4- 

Quelques  parties  de  cette  évaluation  me  paraissent  cependant 

très-douteuses,  «  Le  roi  de  France ,  dit-il ,  peut  lever  trente  mille 

•»  gens  d'armes  ;  mais  pour  une  expédition  étrangère ,  seulement 

»  quinze  mille.  Le  roi  d'Angleterre  a  les  mêmes  moyens.  Ces 

a»  deux  puissances  sont  parfaitement  égales;  autrement  Tune  des 

»>  deux  serait  détruite.  Le  roi  d'Ecosse ,  ch'è  signore  dl  grandi 

»  paesi  e  popoli  con  grande  povertà,  peut  lever  dix  mille  gens 

»  d'armes;  le  roi  de  Norwége  autant;  le  roi  d'Espagne (  Castille), 

a»  trente  mille;  le  roi  de  Portugal,  six  mille  ;  le  duc  de  Savoie  , 

»  huit  mille;  le  duc  de  Milan,  dix  mille.  La  république  de  Ve- 

»  nise  peut,  au  moyen  de  son  revenu,  en  prendre  dix  mille  a 

»  sa  solde;  Florence,  quatre  mille;  le  pape,  six  mille.  L'empe- 

i>  reur  et  l'Empire  en  peuvent  lever  soixante  mille;  le  roi  de 
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çois  Sforce  (  tel  es!  le  sort  de»  gonvwnemena  despo- 
tiques )  avait  en  pour  successeur  spn  fils  Galéas, 
tyran  plus  exécrabl-  encore  que  le  pins  otlieui  dej 
Viaconti.  Se*  épouvantables  cruautés ,  et  ses  débau- 
ches effrénées,  auxquelles  il  se  faisait  attire  d'im- 
moler publiquement  l'honneur  des  familles ,  excité- 
rent  quelques  hommes  hardis  à  l'assassiner.  Les  Mi- 
lanais recueillirent  le  trait  de  ce  tyrannicide,  mais 
n'eurent  pas  le  courage  de  protéger  leurs  libérateurs. 
La  régence  de  Bonne  de  Savoie ,  mère  du  jeune  duc 
Jean  Galéas,  fut  distinguée  par  la  sagesse  et  la  mo- 

»  Hongrie,  quatre- vingt  mille.  •>  (  Sanuto  oc  vent  sans  doute 
pus  parler  ici  rie  gens  d'armei-.) 

m  La  roi  de  France  avait,  en  i+'  +  .  ■■  réseau  de  deux  mil- 
b  bons  de  ducats;  il  n'en  *  maintenant  que  la  moitié.  Le  toi 
n  d'Ancleterre  en  avait  alors  autant  ;  il  n'a  put  aujourd'hui  que 
s  sept  cent  mille  durai*.  Les  guerre*  (ml  également  réduit  le 
b  reveuu  du  roi  d'L&psgi»  <i>  trois  million*  à  huit  ceut  mille- 
-  Le  duc  de  Bourgogne  jouissait  aussi  de  trois  millions  de  do- 
*  cats  ;  il  n'en  ■  tujouid'hni  que  neuf  cent  nulle.  Les  revenus  du 
»  duc  de  Milan  sont  tombes  d'un  millioa  a  cinq  cent  ville; 
u  cenx  de  Venise,  de  oasn  cent  nulle,  somme  »  laquelle  ils 
»  s'élevaient  en  i|iS ,  i  huit  cent  nulle;  ceoi.de  Florence,  de 
11  quatre  cent  mille  i  deux  ceDt  mille.  » 

Ces  calculs  statistiques  sont  surtout  remarquable»  eo  ce  qu'ils 
montrent  que  les  Italiens  da  quiniiéme  siècle  commençaient  1 
concevoir  celte  grande  idée  de  traiter  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  comme  parties  d'un  même  système.  Les  écrits  dVLuca; 
Sjlvius  présentent  un  exemple  remarquable  de  ces  grandes  vu;; 
politiques  ludépcodjiniHirut  des  causes  générales  et  insérai  Mes . 
telles  que  les  progrés  de  l'art  de  la  navigation  et  la  renaissaH" 
des  lettres,  on  peut  encore  attribuer  cet. effet  aux  craintes  col ib- 
nuelle*  excitées  par  le  progrés  des  armes  ottomanes ,  craintes 
qui  eo  u  1 1  lu- i  reiit  le]  politiques  de  la  partie  de  l'Europe  la  plnf 
exposés  -  attaques  à  de  hautes  coiisidéVa  lions  sur  les  m- 

sources  et  !<'■.  dispositions  des  états  chrétiens. 
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dé  ration*  Mais  •  au  bout  de  quelques  années  9  cette 
princesse  fut  contrainte  de  céder  le  gouvernement  à  « 

Ludovic  Sforce,  dit  le  Maure,  frère  de  son  époux. 
Ce  prince,  tout  en  proclamant  la  majorité  de  son 
neveu,  et  affectant  de  le  traiter  en  souverain,  se 
contraignit  i  peine  dans  sa  conduite  envers  les  puis- 
sances étrangères,  anxquellesil  laissa  voir  qu'il  s'était 
emparé  dans  son  seul  intérêt  des  rênes  du  gouver- 
nement. '  • 
Parmi  le  petit  nombre  des  républiques  qui  survi-     Affaire!  de 

i  i        i     ri  a  #i  Gêne*  à  cette 

raient  encore ,  les  annales  de  Gènes  nous  offrent ,  au  époque; 
quinzième  siècle,  comme  dans  le  précédent,  une 
suite  continuelle  de  révolutions,  dont  la  simple  énu- 
mération  remplirait  plusieurs  pages.  Déchirée  par 
l'éternelle  rivalité  des  Adorni  et  dés  Fregosi ,  après 
lesquels  paraissaient  en  seconde  ligne  seulement  les 
an  ciennes  familles  patriciennes  des  Doria  et  des  Fies- 
que,  quelquefois  tombant,  épuisée  par  ses  discordes 
civiles,  sousla  domination  de  Milan  ou  de  la  France,  : 
puis  tout-à-coup,  impatiente  du  joug  étranger,  se 
rejetant  de  la  servitude  au  sein  de  l'anarchie  ,  la 
Gênes  d'alors  présente  un  singulier  contraste  avec 
son  aristocratie  calme  et  régulière  des  trois  derniers 
siècles*  La  dernière  de  ses  révolutions  qui  rentre 
dans  les  limites  de  cet  ouvrage  fut  celle  de  1448; 
c'est  alors  que  le  duc  de  Milan  en  devint  souverain; 
un  Âdorno  remplit  les  fonctions  de  doge  comme  son 
lieutenant. 

Florence,  la  plus  célèbre  et  la  plus  heureuse  des  Et  de  Fio- 
républiques  italiennes ,  alors  environnée  d'un  éclat 
extraordinaire  aux  yeux  de  l'Europe,  descendait  ra- 


rence. 
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pidement  du  rang  qu'elle  avait  occupe  parmi  les 
états  libres.  U  nous  faut  reprendre  l'histoire  de  cette 
ville  à  la  révolution  de  1082,  qui  rétablit  l'ancienne 
aristocratie  guelfe  ou  parti  des  Albizî  dans  l'exer- 
cice de  cette  puissance  dont  elle  avait  été  dépouillée 
par  une  insurrection  du  peup]e.  Les  AJbizi  tinrent 
pendant  cinquante  ans  les  rênes  du  gouvernement 
sans  voir  éclater  beaucoup  de  troubles.  Lenrs  prin- 
cipaux adversaires  avaient  été  erilés,  suivant  l'usage 
invariable ,  et  peut-être  nécessaire ,  dans  une  répu- 
blique. La  populace  et  les  artisans  des  classes  infé- 
rieures étaient  découragés  par  le  peu  de  succès  de 
leurs  tentatives.  Maso  d' AJbizi,  et  JNicolas  d'Uzzano, 
qui  lui  succéda  à  la  tête  de  son  parti,  furent,  en 
comparaison  des  chefs  des  autres  factions,  attachés 
à  la  liberté  constitutionnelle.  Cependant  il  est  si 
difficile  pour  tout  gouvernement  qui  n'est  pas  fondé 
sur  le  consentement  public,  d'éviter  l'injustice,  qu'ils 
se  crurent  deux  fois -dans  la  nécessité  de  violer  l'an- 
cienne constitution.  En  i3o3,  à  la  suite  d'un  mou- 
vement partiel  qui  avait  eu  lieu  en  faveur  du  parti 
vaincu ,  ils  assemblèrent  un  parlement,  et  établirent 
ce  qu'on  appelait  à  Florence  une  halia  (1).  C'était 
une  délégation  temporaire  du  pouvoir  souverain  à 
un  nombre,  ordinairement  assez  considérable,  de 
citoyens,  qui,  pendant  la  durée  de  leur  dictature, 
nommaient  les  magistrats,  au  lieu  de  les  tirer  au 
sort,  et  bannissaient  les  individus  suspects.  Un  pré- 
cédent aussi  dangereux  leur  lut  fatal ,  ainsi  qu'à  la 

(1)  Ammirato,  p.  840. 
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liberté  de  leur  pays*  Indépendamment  de  cette  balia 
temporaire  9  les  scrutins  périodiques  auxquels  on 
devait  procéder  régulièrement  pour  remplir  le»  sacs 
d'où  les  noms  de  tous  les  magistrats  étaient  ensuite 
tirés  par  la  voie  du  sort,  conformément  à  la  consti- 
tution de  i.Ha8  ;  ces  scrutins  9  dis-je,  furent  disposés 
de  manière  à  exclure  tous  les  ennemis  de  la  faction 
dominante.  Pour  plus  grande  sûreté,  on  forma  en  ' 
14»  i  un  conseil  de  deux  cent»,  où  Ton  n'admit  que 
es  personnes  qui  avaient  exercé  quelques-unes  des 
iuu tes  charges  de  l'état  depuis  trente  ans ,  époque 
Pou  datait  la  grandeinfluencede  l'aristocratie  :  toutes 
e»  propositions  devaient  traverser  cette  assemblée 
iviuit  d'être  soumises  aux  deux  conseils  législatifs  (1). 
,Wb  précautions  décèlent  un  gouvernement  qui  re- 
joute l'inimitié  du  peuple;  et  si  les  Albizi  eussent 
mntinué  k  dominer  la  république  de  Florence ,  leur 
iraintc  jalouse  du  peuple  leur  eût  suggéré  de  nou- 
euux  changement,  et  la  constitution  eût  fini  par 
(venir,  dans  sa  forme  légale  9  ce  qu'elle  était  dans 
i  prw  tique ,  entièrement  aristocratique. 

Mau,  en  écrasant  avec  une  rigueur  calculée  ses  Elévation  d«« 
miemi*  déclarés,  le  parti  triomphant  avait  respecté 
no  famille  trop  prudente  pour  laisser  aucun  pré- 
*xiv  à  la  persécution ,  trop  riche  et  trop  populaire 
our  qu'on  pût  la  persécuter  impunément.  Les  Mé- 
j'ei*  étaient  une  des  familles  les  plus  distinguée*  de 
t  noblesse  nouvelle  ou  plébéienne.  Des  les  pre- 
îicre*  années  du  quatorzième  siècle,  leur  nomeom- 

(\)  Idgtrt,  p,  961. 
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mence  à  6gurer  dans  les  annales  civiles  et  militaire 
de  Florence  (1).  Sylvestre  de  Médicis,  implique 
dans  une  partie  de  la  révolution  démocratique ,  qui 
dura  depuis  Tannée  13^8  jusqu'en  i38a,  échappa  à 
la  proscription  lors  de  la  renaissance  du  parti  guelfe: 
mais  quelques-uns  des  membres  de  sa  famille  furent 
bannis.  Le  parti  populaire  ne  cessa,  pendant  sa  longue 
oppression ,  de  considérer  la  maison  de  Médicis 
comme  sa  consolation  et  son  espérance*  Cette  maison 
était  alors  représentée  par  Jean  (a),  qui  dépensait 
avec  une  libérale  magnificence  d'immenses  richesses 
honorablement  acquises  dans  des  opérations  com- 
merciales qui  avaient  déjà  rendu  son  nom  célèbit 
dans  toute  l'Europe.  Ennemi  de  l'intrigue  et  doui 
par  caractère  •  Jean  de  Médicis  n'essaya  pas  de  crétf 
un  parti  \  il  se  contenta  de  s'opposer  à  quelque! 
nouveaux  empiètefmens  des  Albin  sur  les  droits  qu< 
la  constitution  réservait  encore  au  peuple  (3).  Ceux- 
ci  ,  de  leur  côté ,  l'admirent  librement  dans  les  coq- 

(1)  Villani  fait  mention  des  Médicis  parmi  les  che6  de  la  f>? 
ticra  noire  en  i3o4 ,  I.  8 ,  c.  71 .  Un  des  membres  de  cette  lamiîil 
fut  décapité  ,  eu  i343,  par  ordre  du  duc  d'Athènes,  1.  12 ,  c.  a.  ï 
est  étonnant  que  M.  Roscoe  paraisse  indiquer  Je  siège  de  Scarp^ 
ria  en  i36i ,  comme  l'époque  de  leur  première  apparition  dod 
l'histoire. 

(a)  Jean  n'était  pas  proche  parent  de  Sylvestre  de  Médicis.  <l 
dit,  en  parlaut  de  leurs  familles,  perlungo  tratto  allonta/uim 
Ammirato,  p.  99a.  Cependant,  Jean  ayant  été  appelé  par  le  sert 
la  charge  de  goufalonier  en  î^ai  >  cet  événement  6t  une  crm>i 
sensation  dans  la  ville ,  et  prépara  la  révolution  qui  suivit.  là:. 
Machiavel,  1.  4* 

(3)  Machiavel ,  Zst.  fiortnt. ,  1. 4. 
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seils  publics,  honneur  dont  il  était  digne  par  son 
rang  et  ses  vertus  :  c'est  une  preuve  que  leur  ad- 
ministration notait  ni  intolérante  ni  illibérale* 
Jean  étant  mort,  Côtne  deMédicis,  son  fils,  héritier 
des  trésors  et  de  l'éstilne  dont  avait  joui  son  père, 
mais  doué  de  plus  de  talens  et  d'ambition ,  jngea  qu'il 
était  temps  de  (aire  usage  de  la  popularité  attaché© 
à  son  nom.  Ses  liaisons  avec  la  plupart  des  person* 
nages  marquans  de  l'Italie,  et  notamment  avec 
Sforcev  le  faisaient  considérer  comme  le  premier  ci* 
toyen  de  Florence.  L'oligarchie  était  plus  détestée 
que  jamais*  Son  administration  depuis  l'an  i38a  avait 
été ,  il  est  vrai ,  signalée  par  de  brillans  succès  $  l'ac- 
quisitfon  de  Pise  etd^iutrea  villes  de  la  Toscane  avait 
agrandi  le  territoire  de  la  république,  tandis  que  ses 
vaisseaux,  sortis  du  port  deLifonrne,  avaient  com- 
mencé À  faire  le  cofnmerce  avec  AJrxandri* ,  et  quel- 
quefois même  à  lutter  avec  les  Génois  (i).  Mats  une 

• 

(i)  Ce  fur  ep  142a  que  les  Florentins  expédièrent  leur  premier 
bâtiment  marchand  a  Alexandrie.  Ils  attendirent  avec  un  espoir 
mêlé  d'inquiétude  le  résultat  de  cette  entreprise.  On  ordonna  des 
prières  pour  le  succès  de  la  répuldique  pur  mer,  et  on  envoya  une 
ambassade  avec  des  pré  ens  pour  le  sult:<u  d«*  Bahylofie  ,  c'e?t-à- 
dire  du  grand  Caire.  Atnmtrato  ,  p.  9^7.  Florence  u'avait  jamais 
été  si  riche.  On  évaluait,  peut-être  h  tort ,  l'argent  en  circulation 
•  quatre  millions  de  florins.  Les  manufactures  de  »o  e  et  de  drap 
•d'or  étaient  plus  flurissanlea  que  jamais.  On  vit  renaître  l'ar- 
clutrcture  sous  Bruuelleschi*,  les  let!res*ous  Léonard  Aie  tin  et 
FUelfo.  P.  97?.  M.  Sifttnondi  a  observé  avec  quelque  vérité  que  les 
jMédjcis  avaient  emptunté  uue  paitie  de  leur  gloiie  aux  hommes 
qui  les  avaient  précédés  dans  le  gouvernement,  a  ces  mêmes 
hommes  qu'ils  renversèrent,  et  qu'Us  ont  éclipsés.  Mais  la  guerre 
de  Milan,  qui  éclata  en  îfcô ,  contribua  beaucoup  à  appauvrir  la 
ville. 
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gmerre  malheureuse  avec  les  Lucquois  affaiblit  une 
réputation  qui  n'avait  jamais  été  soutenue  par  l'a- 
mour du  peuple.  Côme  et  ses  amis  s'appliquèrent 
à  aggraver  les  fautes  du  gouvernement ,  qui ,  après 
avoir  perdu  dans  la  personne  de  Nicolas  d'Uzzano 
un  chef  sage  et  modéré ,  était  tombé  enttfe  les  mains 
de  l'imprudent  Renaud  d' Albizi.  11  encourut  le  blâme 
d'avoir  été  le  premier  agresseur  dans  une  lutte  dé- 
i433.      sonnais  inévitable.  Côme  fut  arrêté  par  Tordre  d'un 
gonfalonier  dévoué  aux  Albizi,  et  condamné  a  a  ban- 
nissement. Mais  l'oligarchie  avait  fait  trop  ou  trop 
peu.  La  ville  était  remplie  des  amis  de  Côme,  et  les 
honneurs  qu'il  reçut  dans  son  exil  manifestèrent 
d'une  manière  éclatante  les  aentimens  de  l'Italie. 
L'année  suivante  il  fut  rappelé  en  triomphe  à  Flo- 
rence ?  et  les  Albizi  furent  entièrement  renversés. 
On  ne  doit  pas  s'attendre  qu'une  faction  victo- 
rieuse s'abstiendra  de  représailles ,  et  se  fera  scrupule 
de  traiter  ses  ennemis  avec  plus  d'injustice  encore 
qu'elle  n'en  a  éprouvé  de  leur  part.  Les  vaincus  n'ont 
plus  de  droits  aux  yeux  d'un  conquérant.  Le  glaive 
des  exilés,  ramenés  par  la  victoire  ,  aigris  par  leurs 
maux,  s'appesantit  successivement  sur  leurs  enne- 
mis, sur  ceux  qu'ils  soupçonnent  de  l'être  y  et  sur 
ceux  qui  peuvent  le  devenir  par  la  suite.  Les  Albia 
avaient  en  général  respecté  les  formes  légales  de  leur 
j  république  indépendante  ,  ces  formes  que  les  bovs 

citoyens,  et  peut-être  eux-mêmes,  pouvaient  espértf 
de  voir  un  jour  plus  efficaces.  Les  Médicis  donn 
rent  à  tout  leur  système  d'administration  une  teu< 
dance  à  la  monarchie  héréditaire.  Une  foule  de  no 
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blés  furent  chassés  da  pays  ;  quelques-uns  tnêihe  fû* 
rent  mis  à  mort.  Afin  d'exclure  plus  sûrement  tous 
les  Albizi  des  charges  publiques ,  et  donner  ainsi  une 
nouvelle  garantie  à  la  faction  dominante*  on  forma 
une  balia,  qui  devait  suspendre  pendant  dix  ans 
les  institutions  légitimes  de  la  république.  À  l'expi- 
ration de  ce  terme,  le  pouvoir  dictatorial  fut  pro- 
rogé sous  prétexte  de  nouveaux  dangers,  et  cette 
prorogation  fnt  six  fois  renouvelée  dans  l'espace  de 
vingt-un  ans  (i).  En  1/05 .  on  laissa  reprendre, 
contre  le  vœu  de  quelques  membres  du  parti  domi- 
nant* Fusage  constitutionnel  de  nommer  les  magis- 
trats par  la  voie  du  sort.  Ceux  qui  s'opposaient  à 
cette  mesure  avaient  d'excellentes  raisons  pour  être 
jaloux  d'une  liberté  incompatible  avec  leur  usurpa- 
tion. Les  gonfaloniers .  pris  au  hasard  parmi,  les  ci- 
toyens respectables  J  commencèrent  à  agir  avec  une 
indépendance  à  laquelle  la  nouvelle  oligarchie  n'é- 
tait point  accoutumée.  Côme,  le  chef  reconnu  du 
parti ,  remarquant  que  quelquesruns  de  ceux  qui 
avaient  agi  sous  ses  ordres  cherchaient  l'occasion 
de  le  supplanter,  conçut  l'idée  de  rejeter  sur  eux 
l'impopularité  attachée  à  une  usurpation  qui  lui  avait 
servi  à  maintenir  son  influence.  Bientôt,  sans  sa  par- 
ticipation apparente,  mais  bien  suivant  son  désir  se- 
cret, la  constitution  libre  fut  de  nouveau  suspendue 
par  une  balia,  chargée  de  la  nomination  des  ma- 
gistrats ;  et  l'usage  de  tirer  régulièrement  les  noms 
au  sort,  ne  fut,  je  crois,  jamais  remis  en  yigueur(a). 

(1)  Machiavel  ,1.5-,  Ammirato. 
(a)  Ammirato ,  t.  2 ,  p.  82—87. 

III.  16 
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Côme  mourut  en  i4^4>  dans  un  âge  a  tancé.  Pierre 
de  Medicis,  son  fils,  sans  manquer  de  vertus  ou  de 
Païens,  paraissait  d'une  trop  faible  santé  pour  être 
chargé  de  l'administration  des  affaires  publiques.  Dn 
moins  il  ne  pouvait  y  être  appelé  que  par  une  es- 
pèce de  droit  héréditaire  ,  que  lui  contestaient  les 
hommes  du  parti  dont  j'ai  parlé  plus  haut*  les  uns 
par  patriotisme,  d'autres  par  des  motifs  moins  dés- 
intéressés. Us  élevèrent  une  forte  opposition  aux 
prétentions  de  la  famille  des  Médiois;  et,  comme 
toutes  les  autres  factions  de  Florence ,  ils  eurent  re- 
cours à  la  violence  :  la  chance  des  armes  ne  leur  fut 
pas  favorable.  On  ne  peut  guère  regretter  la  chute 
de  cette  oligarchie  qui  manifestait  le  même  mépris 
pour  les  droits  du  peuple  que  les  Médias,  sans  avoir 
leurs  vertus  héréditaires  (1).  C'est  à  cette  révolu- 
tion de  1466,  où  quelques-uns"  des  principaux  ci- 
toyens furent  bannis,  qu'on  peut  fixer  Père  de  la 
domination  reconnue  de  la  maison  de  Medicis ,  dont 
le  chef  nomma  dès-lors  à  toutes  les  charges,  et  attira 
à  lui  tout  le  gouvernement  de  la  république. 

Laurent  de       ^es  ^eux  ^s  ^  Pi6**6 1  Laurent  et  Julien ,  et  le 

premier  surtout,  quoique  jeunes  encore  à  la  mort 

4  9-       de  leur  père ,  prirent ,  à  la  sollicitation  de  leurs  amis . 

les  rênes  du!  gouvernement  (2).  Il  était  impossible 

que  chef  un  peuple  qui  avait  tant  de  souvenirs  à  at- 

(1)  Ammirato,  p.  93  ;  Roscoe,  Lorenzo  de*  Jlfedici,  c.  2; 
Machiavel ,  Sismondi.  Ces  deux  derniers  écrivains  sont  toujours 
mes  autorités  pour  cette  partie  de  l'histoire  >  lorsque  je  n'eu  in- 
dique pas  d'autres. 

(2)  Laurent  dit ,  pour  s'excuser,  qu'il  n'était  pas  facile  de  vivre 


Medicis. 


taché*  ait  feônt  de  Kbéfrté ,  parmi  tant  de  citoyens 
que  l'ancienne  Constitution  dé  Pétat  appelait  aiix 
chargea  publiques,  ta  domination  d'une  seule  fa- 
mille h'èfccitât  pa&  quelcfUe  mécontentement;  l'ab- 
senéfe'd'iiii'  pouvoir  positif  pouvait"  même  donner  à 
son  Influence  utie  plus  grande  apparence  d'usurpa- 
tion. Mais  A  te  Voeu*  d*tin  peuple  qui  renonce  à  sa  li- 
berté êdt  tîii  iittfé  suffisant  pour  accepter  le  gouver- 
faemetlt  d*u*n  pâjrà,  les  Médicis  n'étaient  point  des 
usurpateurs.  11»  èonserVèrent  toujours  Pamour  du 
J^etlplë.  Lé  rjri  dé  pdllé,  pallé  (  c'était  le  signé  dis- 
tintftif  de  leurà  armes) pouvait  en  tout  temps  rallier 
le*  Flofehtiria  pdùr  la  défense  dés  patrons  adoptifs 
de  la  république.  Si  Pôri  avait  pu  jusqu'alors  élever 
quelques  ddtites  sur  l'étendue  de  leur  influence,  la 
conjuration  des  PazZi,  dans  laquelle  périt  Julien, 
ertdita  en  lavent*  de  àon  frère  un  enthousiasme  qui 
île*  ôë  refroidit  pââ  4aht  qù*il  vécut.  Ce  zélé  ne  doit 
point  rtôtis  àhrpïehdre,  et  nous  aurions  tort  d'en 
fafrg  iiii  crime  âtit  Florentins.  Autour  d'eux,  dans 
la  Lonibardié  et  dans  la  ftomàgne ,  le  feu  sacré  dé 
la  liberté  avait  été  depuis  long-temps  éteint  dans  des 
flots  dé  sang.  Sienne  et  Gênes  achetaient  chèrement 
leur  Indépendance  par  des  proscriptions  révolution- 
naires i  Venise*  n'était  libre  que  de  nom.  La  répu- 
blique (Jul  avait  le  plus  long-temps  conservé  pur  ce 
feu  sacré ,  ne  pouvait  du  moins  craindre  de  se  dé- 
grader aux  yëui  des  autres  peuplés  en  se  donnant  à 

à  Florence  sans  (a  gouverner,  a  Firenze  mal  si  pub  vivere  se/iza 
lo  statd.  C'était  assez  vrai  ;  et  aes  ancêtres  en  avaient  été  en 
gratfde  partie  la  cause.  Hoscoe ,  appemlix ,  u.°  12. 
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Laurent  de  Médicis.  Il  est  inutile  de  se  livrer  ici  aux 
idées  que  ce  nom  seul  fait  naître ,  de  représenter  les 
sciences  et  les  arts  protégés,  et  cette  brillante  con- 
stellation de  savans  et  de  poètes,  d'architectes  et  de 
peintres,  dont  la  gloire  se  réfléchit  sur  lui,  et  cou- 
ronne sa  tète  de  rayons  immortels.  Sa  réputation 
politique,  bien  moins  durable  que  celle  qu'il  acquit 
dans  l'histoire  des  lettres ,  n'était  pas  moins  grande 
de  son  temps.  Actif  et  prudent  à-la-fois,  il  sut,  au 
milieu  des  intrigues  et  des  mobiles  combinaisons  de 
la  politique  italienne,  parcourir  une  carrière  toujours 
honorable,  et  en  général  marquée  par  des  succès.  Si 
Florence  ne  s'enrichit  pas,  elle  s'agrandit  du  moins 
sous  son  administration ,  qui  fut  exposée  aux.  vio- 
lentes attaques  de  Sixte  IV  et  de  Ferdinand  de  Na- 
plés,  deux  ennemis  peu  scrupuleux,  auxquels  il  fat 
forcé  de  résister.  Lorsque  l'on  considère  Laurent 
de  Médicis  sous  le  rapport  du  patriotisme,  on  ne 
peut ,  il  est  vrai ,  célébrer  son  désintéressement.  U 
acheva  la  destruction  de  la  république  de  Florence, 
qu'avaient  si  bien  préparée  son  père  et  son  aïeul. 
Le»  deux  conseils ,  qui  formaient  la  législature  ré- 
gulière  de  Florence ,   furent   remplacés   par    un 
sénat  permanent ,  composé  de  soixante-dix  mem- 
bres (1).    Les  gonfaloniers  et  les  prieurs  ,  réduits 
à  un  vain  rôle  de  parade ,  et  conservés  seulement 

(  1)  Ammirato ,  p.  îQS.  Machiavel  dit,  L  8,  que  cette  mesure 
fut  adoptée  pour  ristringerc  il  governo ,  e  che  le  deliberazioni 
importerai  si  riducessero  in  minore  numéro,  M.  Roscoe,  t.  a, 
p.  58  ,  ne  sait  comment  expliquer  cette  atteinte  portée  par  sou 
héros  aux  droits  du  peuple.  Mais,  quoiqu'on  poisse  croire,  d'après 
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pour  entretenir  une  illusion  de  liberté,  apprirent 
qu'en  exerçant  une  autorité  légitime  sans  la  sanction 
de  leur  prince  (  terme  tout  nouveau  à  Florence  )  , 
ils  s'exposaient  à  recevoir  le  châtiment  de  leur  au- 
dace (1).  La  fortune  commerciale  de  Laurent  de 
Médîcis  était  entièrement  dilapidée  :  il  fut  indemnisé 
de  ses  pertes  par  la  république,  qui  n'eut  pas  honte 
de  faire  banqueroute  pour  empêcher  celle  des  Mé- 
dicis  (a).  Mais,  quand  on  compare  Laurent  aux  au- 
tres hommes  d'état  de  son  temps ,  on  ne  peut  lui 
reprocher  de  crime  odieux.  II  avait  beaucoup  d'çn- 
ncrais  j  ses  descendans  en  eurent  encore  plus  5  mais 
jamais  on  n'a  pu  flétrir  sa  mémoire  par  aucune  accu- 
sation prouvée  de  perfidie  ou  d'assassinat.  A  eôté  de 

j 

les  expressions  d'Ammirato,  que  les  deux- conseils  furent  alors 
abolis,  je  serais  porté  a  soupçonner,  d'après  M.  Sismoudi ,  qui 
cite , t.  ii,  p.  186,  uù  auteur  que  je  n'ai  pas  vu,  et  d'après  Nardi, 
p.  7,  qu'ils  existaient  encore  quant  à  la  forme. 

(1)  Cambi,  goufalonicr  de  la  justice ,  avait ,  de  concert  avec  les 
prieurs ,  admonesté  quelques  fonctionnaires  publics  qui  avaient 
manqué  a  leur  devoir.  Fu  gindicato  queeto  atto  molto  soperbo\ 
dit  .Ammisato ,  che  senza  participazione  di  Lorenzo  de'Medici, 
principe  del  gevemo ,  fosse  seguito  ,  che  in  Pisa  in  quel  tempe 
si  ritrovava  ,  p.  184.  Le  gonfalouier  fut  condamné  à  une  amende 
pour  avoir  rempli  ses  fonctions  constitutionnelles.  C'était  décla- 
rer  positivement  que  la  république  n'existait  plus  -,  et  toutes  les 
réflexions  de  M.  Sismondi  à  ce  sujet  ne  sont  que  justes.  T.  11,, 
p«  345« 

* 

(a}  Depuis  que  les  Médicis  s'étaiont  faits  princes,  ils  ne  savaient 
plus  être  négocians.  Ils  avaient  eu  l'imprudence  de  ne  pax  cesser 
leur  commerce ,  et  de  confier  leurs  intérêt»  à  des  agons  infidèles , 
sur  lesquels  ils  n'exerçaient  aucune  surveillance.  La  dilapidation 
complète  de  leur  immense  fortune  en  fut  le  résultat.  Depuis 
quelques  années  les  revenus  publics  avaient  servi  a  couvrir  leurs 


Guléasou  de  Ludovic  Sforcc,  de  Ferdinand  Pu  de  son 

fils  Alphonse  de  IN  api  os,  des  papes  fc>ixte  IV  et  Injio- 

cent  VIII ,  Laurent  de  Mt'dicis;  bvilje  d'une  gloire 

sans  tache.  Il  possédait  k  un  tel  degré  l'estime  de  ses 

contemporain*,  qi^ç  Pçn.a,  sçuvent  considéré  sa  mort 

prématurée  cotnpie  la  cause  des  malhpurçuqe*  révo» 

»49a*      lutîons  qui  la  suivirent  de  près  et  que  §q  prudence 

aurait  pu  empêcher:  cette  opinion }  fondée  on  non, 

atteste  du  moins  les  sontimons  communs  à  sop  égard. 

Prétentions      S}  Laurent  de  Médicis  n'eût  pu  chapgçr  lç$  des- 

swWoyauma  tinées  de  l'Italie,  quelque  pvéfftatuvvç  que  sa  mort 

de  Nop  «*.      à0[ye  paraître  en  raison  de  la  durée  ordinaire  de  la 


partes*,  mais  les  mesures  qu'adopta  U  république ,  s'il  est  encore 
permis  d'employer  ce  mot,  feraient  croire  qu'elle  se  considérait 
comme  chargée  des  âetteade  Laurent.  L'intérût  de  la  dette  \>u« 
idique  fut  réduit  de  moitié.  Une  foule  de  fondations  cluiritubles 
furent  supprimées.  Le  gouvernement  ne  reçut  plus* ses  espèces  ru 
circulation  qu'a  un  cinquième  au-dessous  de  leur  valeur  nomi- 
nale en  paiement  des  impôts,  et  contiuuu  de  les  émettre  a  leui 
pleine  videur.  C'est  ainsi  que  Laurent  fut  indemnisé  do  ses  pertes 
au*  dépens  do  tous  ses  concitoyens.  Sismondi,  t.  ti,  p.  3.i-\ 
llachiavel  n'indique  que»  légèrement  ces  circonstances. 

Ltê  dépenses  énormes  que  faisaient  les  liédiois  pour,  soutenir 
leur  influence  politique  auraient  seules  aufll  pour  absorber  tous 
leurs  bénéfices.  Guichardin  rapporte  que  Cômo  dépensa  quatre 
cent  mille  ducats  en  constructions  d'églises  et  de  monastère»,  cl 
à  d'antres  travaux  publics,  I.  i*  p.  91.  Les  dépensas  de  la  Jnuùllr, 
depuis  l'année  1&J4  jusqu'en  1471,  en  constructions,  charité*  et 
taxes  seulement,  s'élevaient  à  six  cent  soixante-trois  mille  sept 
ccn$  cinquante  -  cinq  ilorins,  somme  éqiu>alen,te»  suivant  Sis 
moudi,  a  trente-deux  millions  de  francs.  T,  10,  p.  17X  II  v>a 
ratt  que  les  Médicis  avancèrent  asset  imprudemment  ote*  ibud^ , 
par  l'intermédiaire  de  leurs  agens ,  à  Edouard  IV,  qui  n'était  au> 
le  meilleur  dus  délateurs.  Commues,  Aiànoircs  4e  Cfarfa  yill* 
1. 7,  c.  6. 
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vie  humaine,  a  fout  convenir  que,  pour  son  bon-' 
heur,  et  peut-être  pour  «a  gloire,  U  avait  assez  vécu. 
Une  ère  nouvelle  allait  commencer,  signalée  par  des 
révototipae  extraordinaires,  au  nombre  desquelles 
oo  devait  bientôt  compter  la  chute  momentanée  de 
ta  famille.  La  succession  delSaples,  si  long-temps 
disputée ,  allait  appeler  de  nouveau  sur  Wtalie  tous 
le*  fléaux  d<r  laguerre.  L'ambition  de  l'étranger  allait 
«more  une  fais  désoler  %e%  campagnes.  Ferdinand, 
roi  de  Napjes,  apréala  défaite  de  son  rival,  avait 
régné  trente  ana  avec  autant  de  talent  que  de  succès  ; 
mais  il  avait  déployé  une  mauvaise  foi ,  et  exercé  à 
l'égard  de  §e%  sujets  une  tyrannie  qui  avait  rendu 
!  «on  gouvernement  justement  odieux.  Son  fils  Al- 
phonse, <pii  paraissait  devoir  bientôt  lui  succéder, 
était  encore  plus  fortement  imprégné  des  mêmes 
vices  (1).  Cependant ,  après  la  mort  du  vieux  Ré- 
gnier, les  droits  de  la  maison  d'Anjou  avaient  été 
légitimement  dévolus  à  Régnier ,  duc  dé  Lorraine, 
Gh  de  sa  fille  :  mais  l'alliance  de  cette  princesse 
avec  la  maison  de  Lorraine  avait  tellement  irrité 
ion  père  9  qu'il  légua  ses  titres  an  royaume  de  Na- 
ples ,  ainsi  que  le  comté  de  Provence  9  son  patri- 
moine réel,  à  un  comte  du  Maine,  qui ,  à  sou  tour,/ 
les  transmit  par  son  testament  4  la  couronne  de 
France.  Louis  XI  se  mit  eTi  possession  de  la  Pro- 
vence,  et  s'inquiéta  peu  du  royaume  de  Naplea. 

(0  Cantines,  qui  parle  assez  mal  du  père ,  trace  le  portrait  4u 
M&  d'une  manière  très-laconique.  Nul  homme  n'a  esté  plus  cruel 
que  lui,  ne  plus  mauvais,  ne  plus  vicieux  et  plus  infect,  ne 
Plus  gourmand  que  lui,  l  7,  c.  i3. 
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Maie  Charles  VIII,  héritier  de  l'ambition  deson  père 
sans  avoir  cette  sagacité  réfléchie  qui  le  détournait 
en  général  de  tonte  entreprise  impraticable ,  et  se 
trouvant ,  par  l'état  intérieur  de  son  royaume,  dans 
une  position  beaucoup  plus  avantageuse  que  n'avait 
jamais  été  celle  de  Lotfis,  était  prêt  à  marcher  pour 
faire  valoir  ses  droits  6ur  Naples,  ou  même  pour  exé- 
cuter de  plu6  vastes  desseins.  Depuis  deux  siècles,  les 
rois  de  France  avaient  déjà  essayé,  par  intervalles, 
de  faire  des  conquêtes  en  Italie.  Philippe»le-Bel  et 
ses  successeurs  se  montrèrent  jaloux  d'entretenir 
des  relations  avec  les  Guelfes,  et  de  se  faire  consi- 
dérer comme  chefs  naturels  de  ce  parti,  de  même 
que  les  empereurs  d'Allemagne  l'étaient  des  Gibe- 
lins. Les  longues  guerres  avec  les  Anglais. forcèrent 
la  cour  de  France  à  songer  &  sa  défense.  Mais  au 
quinzième  siècle,  elle  reprit  ses  projets  de  conquêtes 
au-delà  des  Alpes.  Plusieurs  fois,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  la  république  de  Gênes  s'était  placée  sous  la  do- 
mination de  la  France.  Les  ducs  de  Savoie,  maîtres 
de  la  plus  grande  partie  du  Piémont  et  des  passages 
des  Alpes,  étaient  par  naissance,  par  mariages,  par 
politique  habituelle ,  entièrement  dévoués  aux  inté- 
rêts de  la  France  (1).  Dans  la  précédente  guerre  de 
Ferdinand  contre  la  maison  d'Anjou ,  le  pape  Pie  il, 

(1)  Denina,  Istoria  àelV  lialia  occidentale,  t,  2,  passim. 
Louis  XI  traita  la  Savoie  comme' un  fief  de  la  France  ;  il  s'im- 
misça dans  toutes  ses-  affaires ,  «t  alla  jusqu'à  s'emparer  de  la  ré- 
gence après  la  mort  de  Philibert  I,  sous  prétexte  d'empêcher  des 
troubles.  P.  1 85.  Le  marquis  de  Saluées,  qui  possédait  de  grand* 
biens  dans  la  partie  méridionale  du  Piémont,  avait  fait  hom- 
mage à  la  France  depuis  Tau  i353  (  p.  40) ,  quoique  le  duc  de 
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grand  politique,  vit  combien  était  dangereuse  pour 
l'Italie  cette  influence  de  la  France,  et  s'efforça 
d'empêcher  l'introduction  de  ses  armées  (i).  Les 
provinces  centrales  delà  Lombardie  étaient  alors 
entre  les  mains  d'un  homme  également  célèbre  par 
ses  talens*  politiques  et  militaires,  François  Sforce. 
Sachant  que  la  maison  d'Orléans  avait  des  préten- 
tions sur  ses  propres  états ,  il  se  lia  étroitement  avec 
la  dynastie  aragonaise  qui  occupait  alors  le  trône  de 
Naples,  et  qui  avait  avec  lui  un  intérêt  commun  con- 
tre la  France.  Mais,  à  sa  mort,  l'union  de  Milan  avec 
Naples  se  relâcha.  Dans  le  nouveau  système,  Milan 
se  ligua  avec  Florence,  et  quelquefois  avec  Venise 
,  contre  Ferdinand  et  Sixte  IV,  pontife  turbulent  et 
sans  principes.  Ludovic  Sforce,  qui  avait  usurpé  la 
tutelle  du  duc  de  Milan ,  son  neveu ,  vit ,  à  mesure 
que  ce  jeune  homme  approchait  de  sa  majorité, 

Savoie  fût  son  véritable  suzerain.  Cette  circonstance  présenta  a 
la  France  an  nouveau  prétexte  pour  intervenir  dans  les  affaires 
de  l'Italie.  P.  187. 

(1)  Côroe  de  Médicis  ayant  >  dans  une  conférence  avec  Pie  II  à 
Florence ,  témoigné  fa  surprise  de  ce  que  le  pape  soutenait  Fer- 
dinand, Pontife x  haud  ferendum  fuisse  ait,  regem  à  se  consti- 
tutum  armis  ejici,  neque  id  Italiœ  libertatiï  conducere;  Gai- 
fo.fj  si  regnum  obtinuisscnl,  Sérias  haud  dubià  subacturos  ;  Flo- 
rentirios  advetsus  lilia  nihil  acturos ;  Borsium  Mutina  ducem, 
Gallis  gallioremvideri;  Flaminico  regulos  ad  Francos  inclina- 
re;  Genuam  Francis  subesse,  et  civitatem  Asttnsem  /  sipontL- 
fecc  romanus  aliquandà  Francomm  amicus*assumatur,  nihil  ne- 
liqui  in  Italiâ  remanere  quod  non  transeatin  Gallorum  nomen; 
tueri  se  Jtaliam ,  dùm  Ferdinandum  tueretur.  Comment,  PU 
secundi,  1.  4 ,  p.  99.  Spondanus,  où  j'ai  trouvé  l'indication  de  ce 
patauge,  en  parait  très- courroucé.  Mais  Tannée  1494  prouva  que 
Pic  JI  était  un  profond  politique. 
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qu'il  fallait  consommer  un  grime  par  un  «rime.  Dé- 
poser et  assassiner  son  pupille  était  un  projet  qui 
n'effrayait  pas  sa  conscience ,  mais  que  désavouait  la 
prudence.  Il  s'était  fait  deux  ennemi*  déclarés  dans 
Ferdinand  cta  JNaples,  et  Pierre  de  Médiois,  héritier 
de  Laurent,  Son  obstination  à  retenir  un  pouvoir 
usurpé  amènerait  probablement  une  révolution  à 
i493.  Milan.  D'après  ce»/ considération^  Ludovic  Sforce 
excita  le  roi  de  France  k  entreprendre  la  conquête 
de  Naples  (*)» 

Tant  que  les  trois  grandes  puissances  de  l'Europe, 
occupées  par  des  divisions  intestine*  ou  par  des 
guerres  étrangères,  ne  purent  déployer  taira  forces 
naturelles,  les  Italiens  éprouvèrent  si  peu  de  crainte 
pour  leur  indépendance  >  qu'ils  appliquèrent  toute 
leur  politique  à  régler  entre  eux  l'équilibre  de*  for* 
cçs.  Vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  un  coup-d'œil 
plus  vaste  sur  l'ensemble  de  l'Europe  leur  aurait 
démontré  la  nécessité  d'étouffer  les  petites  haines, 
de  sacriGer  les  petites  ambitions  pour  maintenir 
l'indépendance  de  leurs  gouvernemens  ;  non  pas  en 
cherchant  à  fondre  en  une  seule  *nonarchie  Lom- 
bards et  Napolitains,  principautés  et  républiques, 
mais  en  adoptant  le  plan  plus  juste  et  plus  raison- 
nable d'une  fédération  générale*  Les  politiques  ita- 
liens ne  manquaient  ni  de  réflexion  ni  de  pénétration 
pour  distinguer  les  vrais  intérêts  de  leur  pays.  Mais 
telle  est  la  volonté  de  la  Providence ,  que  }a  sagesse 
'     )a  plus  profonde  et  la  plus  certaine,  en  matière 

(1)  Guichardin ,  1.  1. 


même  de  politique,  ne  doit  jamais  être  séparée  de 
la  vertu.  En  sç  cjégagepnt  cfup'peiril  imminent,  Lu- 
dovic Sforce  oublia  que  l'héritier  présomptif  du  roi 
de  Ffaqçç  gwt  d'anciens  tftro  à  cette  principauté 
de  Milan  qu'il  cherchait  à  retenir  par  l'usurpation 
et  le  meurtre.  Mais  d'autres  puissances  que  la  France 
élevaient  aussi  leurs  prétentions  sur  Milan  et  sur 

Naple»,  et  elle  m  devait  pa#  jouir  tranquillement 
des  dépouillée  de  l'Italie- Le  bruit  confus  des  armes, 
de  pips  en  plus  formidable,  va- retentir  des  bords 
du  Danube -et  du  golfe  de  1|l  Médhecrepée.  Le 
sombre  etastueieux  Ferdinand,  le  vif  et  impétueux 
Maximilien  se  préparent  à  entrer  dans  la  lice  ;  les 
plans  de  l'ambition  vont  se  compliquer  et  s'étendre, 
et  la  querelle  de  la  succession  de  Naplès  sera  la 
source  d'une  longue  rivalité  entre  la  France  et  la 
maison  d'Autriche,  Mais  ici ,  pendant  que,  l'IUjîe 
est  encore  intacte,  et  avant  que  \es  premières  lances 
de  la  France  brillent  dans  les  défilçs  des  Alpes,  B<W 
terminerons  l'histoire  4«  Moyen  Agfc. 


■MJt  fini  w 
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CHAPITRÉ    VI. 


HISTOIRE   DBS   GRECS    ET   DES   SARRASINS, 


Naissance  du  mahométisme.  —  Causes  de  son  succès.  — • 
Conquêtes  des  Sarrasins.  —  Empire  grec.  —  Déca- 
dence des  califes.  —  Les  Grecs  recouvrent  une  partie 
de.  ce  qu'ils  avaient  perdu.  -**  Les  Turcs.— -  Croisades. 
—  Constantinople  prise  par  les  Latins;  r—  reprise  par 
les  Grecs.  —  Les  Mogols.  —  Les  Ottomans.  —  Dan- 
ger de  Constantinople.  —  Tiinour.  —  Frise  de  Con- 
stantinople par  Mahomet  II.  —  Alarme  de  l'Europe. 

Jji  l'on  se  trouve  assez  embarrassé  lorsqu'on  cher- 
che à  fixer  l'époque  où  l'on  peut  placer  naturelle- 
ment le  commencement  de  l'histoire  moderne  de 
PEurope  occidentale ,  la  difficulté  devient  encore 
plus  graude  lorsqu'on  porte  ses  regards  sûr  Petnpire 
d'Orient.  En  parcourant  la  longue  série  des  annales 
byzantines,  nous  avons  toujours  l'antiquité  devant 
les  yeux  :  la  langue  grecque ,  le  nom  romain ,  les 
titres  y  les  lois ,  tout  l'entourage  de  la  grandeur  des 
anciens  temps ,  s'offrent  à  nous  sans  interruption 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  des  Constantius. 
Ce  n'est  qu'en  observant  les  relations  extérieures 
et  la  situation  de  leur  empire  à  l'égard  des  puis 
sances  étrangères  que  l'on  s'aperçoit  qu'on  vogue  su] 
une  nouvelle  mer,  et  qu'on  sent  la  nécessité  de 
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chercher  des  points  de  contact  avec  l'histoire  des 
autres  nations  pour  tracer  une  limite  qu'on  ne  sau- 
rait trouver  dans  les  révolutions  domestiques  de 
Constantiuople.  L'apparition  de  Mahomet  et  les 
conquêtes  de  ses  disciples  forment  dans  l'histoire 
de  l'Asie  une  époque  encore  plus  importante  et 
mieux  .déterminée  que  la  destruction  de  l'empire 
romain  en  Europe.  Ainsi  la  ligne  qui  séparera  les 
temps  anciens  des  temps  modernes  de  l'histoire  by- 
zantine traversera  le  règne  d'Héraclius.  On  peut 
considérer  comme  placé  aux  confins  de  ces  deux 
hémisphères  de  temps  ce  prince,  dont  la  jeunesse  fut 
couronnée  des  derniers  lauriers  remportés  sur  les 
successeurs  d'Artàxerce  ,  et  la  vieillesse  rembrunie 
par  les  premières  calamités  flè  l'invasion  des  ihaho- 
métans. 

De  toutes  les  révolutions  qui  ont  influé  d'une 
manière  durable  sur  l'histoire  civile  du  genre  hu-  Appantionde 
main ,  il  n'en  est  aucune  qui  ait  été  plus  au-delà  de 
la  portée  de  la  prudence  humaine  que  la  révolution 
produite  par  la  religion  de  l'Arabie.  De  même  que 
les  germes  d'un  mal  invisible  se  développent  quel- 
quefois en  silence ,  et  parviennent  à  leur  maturité 
ivant  d'avoir  manifesté  oes  symptômes  funestes  qui 
ae  laissent  plus  d'espoir,  ainsi  la  propagation  gra- 
luelle  d'une  nouvelle  croyance ,  dans  un  pays  bar- 
)are  situé  hors  des  limites  de  l'empire,  était  à 
mne  connue  ,  et  du  moins  regardée  avec  beaucoup 
l'indifférence  à  la  cour  deConstantinople.  Du  temps 
le  Mahomet ,  l'Arabie  était  divisée  en  une  multi- 
ttde  de  petits  états,  dont  la  plupart  cependant  pa- 


t, 
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raissCttt  avoir  Regardé  la  Mecque  comme  la  Capitale 
de  leur  nation  et  le  siège  princit&l  de  km*  culte  reli- 
gicuï.  Aussi  la  prise  de  Celle  tille  ,  et  là  soumission 
de  sou  Aristocratie  puissante  et  nombreuse ,  entrai- 
lièrent  bientôt  là  soumission  des  tribus  inférieures 
qui  transportèrent  au  conquérant  le  respect  qu'elles 
«raient  coutume  de  montrer,  à  ceut  qu'il  tenait  de 
subjuguer.  Si  nous  ne  voyons  en  Mahomet  qu'an 
usurpateur  militaire  j  il  n'est  riefc  dé  plus  facile  a 
comprendre ,  rien  surtout  qui  Soit  plus  conforme  à 
l'esprit  général  de  l'hiétolre  d'Orient  que  le  succès 
qu'il  obtint.  Mais  si  nous  considérons  en  lui  l'auteur 
d'une  imposture  religieuse  évidemment  dénuée  de 
tout  caractère  de  vérité,  combattue  dans  le  principe 
par  led  magistrats  civils  *  et  sur  laquelle  tt  eut  cepen- 
dant la  hardiesse  de  fonder  le  plan  d'un  empire  Uni- 
versel, vaste  projet  que  ses  disciples  réalisèrent  à 
demi 5  à  nous  le- considérons,  dis-jé;  soUs  Ce  peint 
de  vue,  il  est  intéressant  d'examiner  eomtnent  il 
put  inspirer  une  foi  si  sincère,  si  ardente  j  si  forte  et 
si  durable. 
Parmi  les  personnes  les  plus  versées  dans  cette  i 
Causes  d«  partie  de  l'histoire ,  il  n'en  est  peut-être  aucune  qui] 
son  succès,      puisse  donner  aujourd'hui  une  explication  pleini 
ment  satisfaisante  des  causes  qui  contribuèrent  ai 
progrès  de  l'islamisme  (i).  Nous  pouvons  eu  indi- 
quer quelques-unes  des  principales  ;  nous  placeron! 
au  premier  rang  oes  notions  justes  et  élevées  de  h 

(i)  Nous  avons  très-peu  de  bons  matériaux  pour  l'histoire  trèm 
de  Mahomet.  Albufeda  t  le  plus  judicieux  des  historiens  qui  o:\ 
écrit  sa  vie ,  vivait  au  quatorzième  siècle ,  où  il  devait  être  mon 
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nature  divhe  et  de*  deroirs  mofau* ,  ces  choses  su- 
blimes éparses  dans  le  Koran ,  et  qui  lie  pouvaient 
manquer  de  frapper  Un  peuple  syrien*  et  réflMii , 
que  son  mélange  avec  les  Juifs  et  les  chrétiens  avait 
peut-être  déjà  dégoûté  des  superstition*  de  Son  an- 
cienne idolâtrie  (i)j  ensuite  l'heureux  mélange  des 
doctrines ,  des  rites  et  des  traditions  des  différente! 
religions  qui  existaient  en  Arabie  5  et  enfin  les  nom- 
breuseï  applications  des  préceptes  du  Koran ,  livre 
écrit  avec  autant  d'élégance  que  de  pureté ,  k  toutes 
les  transactions  légales ,  et  &  toutes  les  actions  de  la 
vie.  On  s'attend  peut-être  que  j'ajouterai  à  ces  cau- 
ses cette  indulgence  pou*  la  volupté ,  que  l'on  con- 
sidère ordinairement  comme  le  caractère  distlnctif 
de  là  religion  mahométane.  Je  crois  qu'il  y  a  beau- 
coup d'exagération  à  cet  égard.  Le  fondateur  de 
cette  religion  pouvait  être  aussi  sensuel  que  féroce; 

Jemeni  impossible  de  distinguer  la  vérité  dan»  le  torrent  dea  tradi- 
tions fabuleuses.  Al  Jannabi ,  que  Gagnier  a  traduit ,  n'a  écrit  que 
de*  Contes.  Il  serait  tout  aussi  raisonnable  de  citer  les  Acta 
Sanctofhm  que  son  roman.  Il  est  donc  difficile  de  se  forme*  une 
juste  idée  du  caractère  du  prophète,  si  ce  n'est  d'après  UKàrattf 
et  quelques  orientalistes  ont»  si  je  ne  me  trompe,  poussé  Je 
scepticisme  jusqu'à  révoquer  en  doute  l'authenticité  absolue  du 
Koran  même.  Gibbon  n'a  peut-être  pas  suffisamment  prévenu 
ses  lecteurs  de  la  base  incertaine  sur  laquelle  repose  son  récit  de 
la  vie  et  àeê  actions  de  Mahomet. 

(1)  Le  roman  très-curieux  d'Autar,  écrit  avant  l'apparition  de 
Mahomet ,  porte  à  croire  que,  bien  que  l'idolâtrie  pût  dominer 
dans  quelque*  parties  de  l'Arabie,  ainsi  que  nous  l'apprend  Sale, 
cependant  la  véritable  religion  des  descendans  d'Ismaèl  était  le 
dogme  de  l'unité  d'un  Dieu ,  tel  qu'on  le  trouve  exposé  dans  le 
Koran,  et  accompagné  de  cette  même  antipathie  religieuse  et 
aatioualeque  prescrivit  Mahomet  k  l'égard  des  adorateurs  du  feu. 
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mais  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  compté  sur  un  pareil 
moyen  pour  la  propagation  de  son  système.  Il  ne  faut 
point  ici  juger  d'après  les  règles  de  la  chasteté  chré- 
tienne, ni  d'après  les  mœurs  de  l'Europe.  Si  la  po- 
lygamie était  en  usage  dans  l'Arabie,  ainsi  qu'on  ne 
saurait  le  révoquer  en  doute,  la  permettre  n'était 
point  accorder  une  nouvelle  faveur  aux  prosélytes 
de  Mahomet.  On  trouvera  plutôt  que  sa  loi  restrei- 
gnait la  liberté  illimitée  des  mœurs  orientales  à  cet 
égard;  et  d'un  autre  côté  sa  défense  sévère  de  l'adul- 
tère et  des  liaisons  incestueuses,  si  communes  chez 
les  peuples  barbares ,  n'indique  point  une  morale 
rêïâchée  et  complaisante.  Un  musulman  dévot  res- 
semble beaucoup  plus  à  un  stoïcien  qu'à  un  disciple 
d'Ëpicure.On  ne  peut  lire  leKoran  sans  remarquer 
l'esprit  cle  scrupule  et  d'austérité  qui  y  domine.  El 
en  effet,  ce  n'est  point  en  flattant  les  vices  et  en  fa- 
vorisant la  démoralisation  des  hommes ,  que  le  fon- 
dateur d'une  nouvelle  secte  ou  d'une  nouvelle  reli- 
gion peut  espérer  un  succès  durable.  Je  serais  plutôt 
tenté  de  considérer  la  sévérité  de  la  discipline  de 
Mahomet  comme  une  des  causes  de  son  influence. 
Les  préceptes  qui  commandent  l'observation  de 
certains   rites,    étant  toujours  bien   déterminés  1 
sont   moins  exposés  à  être    négligés,    lorsqu'un* 
fois  l'obligation  en  a,  été  reconnue,  que  les  prt 
ceptes  des  vertus  morales.  Aussi  les  longs  jeûnes 
les  pèlerinages,  les  prières  et  les  ablutions  ré^u 
lières ,  la  pratique  constante  de  la  charité ,  l'absti 
nence  des  liqueurs  échauffantes,  prescrits  par  1 
Koran,  présentaient  aux  sectateurs  une  règle  d 
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conduite  fixe,  et  les  rappelaient  continuellement  à 
leur  loi. 

Mais  le  triomphe  de  l'islamisme  du  vivant  de  son 
prophète,  et  pendant  les  premiers  siècles  de  son 
existence,  était  par-dessus  tout  le  résultat  de  cet 
esprit  d'énergie  belliqueuse  .qui  dominait  dans  cette 
religion.  L'islamisme  est  un  système  aussi  essentielle- 
ment militaire  que  l'était  l'institution  ^e  la  chevalerie 
dans  l'Europe  occidentale.  Les  Arabes,  race  carac- 
térisée pr  sespassious  violentes  et  sanguinaires,  en- 
durcie par  l'habitude  du  pillage  et  du  meurtre ,  les 
Arabes  trouvèrent  dans  la  loi  du  prophète  leur 
compatriote  non -seulement  la  permission,  mais 
l'ordre  positif  de  désoler  le  monde,  et  |a  promesse 
de  tons  les  plaisirs  dont  leur  brûlante  imagination 
embellissait  le  paradis  attachée  à  ce  qui  faisait  leur 
plus  grand  bonheur  sur  la  terre.  Il  est  difficile  de 
concevoir  dans  le1  calme  du  cabinet  l'intensité  de 
ce  feu  qui  peut  embraser  l'homme ,  lorsque  toutes 
ses  idées  se  trouvent  concentrées  sur  un  seul  point, 
et  que  l'exaltation  de  la  force  et  du  courage  s'allie 
aux sentimens  moraux  ou. aux.es  péran  ces  religieuses. 
J'aidejà  fait  remarquer  l'effet  de  cette  union  au  sujet 
des  croisades,  phénomène  parfaitement  analogue 
aux  commence  mens  de  l'histoire  des  Sarrasins.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  on  ne  sait  si  l'on  doit  le  plus  ad- 
,  mirer  les  prodigieux  efforts  de  l'héroïsme,  ou  s'in- 
digner des  excès  de  ce  zèle  barbare  qui. les  accom- 
pagnait. Mais  les  croisades  étaient  des  efforts  d'un 
moment  peu  conformes  à  l'esprit  de  la  chrétienté  , 
'[ui,  dans  les  siècles  mémo  de  la  plus  épaisse  igno- 
III.  17 


rance  et  de  la  superstition  la.  jlns?  gr,ossj^e ,  n£  fut 
point  susceptible  de  ce  fanatisme  solitaire  çt  irré- 
sistible qui  enflammait  les  musulmans*  Ils  ^'avaient 
besoin  ni  de  pontifes  ni  de  prédicateurs  pour  les 
\  exciter  à  accomplir  ^'oeuvre  auquel  ifs  çtaipnfe  ap- 

pelés ;  le  précepte  était  dans  leur  loi,  le  principe 
dans  leur,  cœur,  Passurance,   du  succès  t  dans  lçur 
glaive.  O  prophète!  s'écria  41i>  lorsque  JVfahoinet, 
dans  les  premières  années  de  sa  mission,,  cherchait 
dans  rassemblée  peu  nombreuse  et  encore  incer- 
taine de  ses  amis  un  visir  pu,  lieutenapt,  6.  pro- 
phète !  ^  suis  l'homme  qu'il  te  fy ut.}  si  quelqu'un 
s'élève  contre  toi,  je  lui  briserai  les  dents ,  je  lui  ar- 
racherai les  yeux ,  je  lui  romprai  Içs  jambes,  je  lui 
fendrai  le  ventre.  O.propfyète!  je yeu^ être. tOf|  visir 
et  leur  commander  (i).  Ces  paroles  djun  des  pre- 
miers et  du  phis  célèbre  des.  disciples  de  Ity^pmet, 
sont  comme  un  texte  dont  l'histoire  tout  entière  des 
Sarrasins  n'est  que  le  développement.  Çllçs,  renfer- 
ment toute  l'essence  vitale  de.sarçiigipn,  foi  aveu- 
gle et  zèle  fçroce.  La  destruction^  I]qsçlay âge  des 
infidèles,  les  tributs,  imposés,  sur  eu^  étaient  les 
heureuses  nouvelles  du  prophète  <\e  l'Arabie.  Aux 
idolâtres,  ou  à  ceux  qui  n'admettaient  pas  de,  révé- 
lation particulière,  on  n'qfïpit  qu^ne,  alternative , 
la  conversion  ou  la  mort.  Quant  aux,  peuples  du 
Livrç,  ainsi  qu'ils,  sont  désignés  dans  le  K^qran,  c'est- 
à-dire  aux  quatre  sectçs.,  Chrétiens,,  Jutfs,  RJages  et 
Sabéens,  on  leur  permettait  de  rester  attachés  à  lçur 

(1)  Gabboo,  t.  94p.  284. 
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ancienne  M ,  pourvu  qu'ils  se  soumissent  au  paie- 
mentd'on  tribut  et  h  d'autres  marques  d'humiliation 
etde  servitude.  Mais  l'es  musulmans  franchissaient 
rarement  les  limites  que  leur  intolérance  s'était 
imposé?*;  ih  respectèrent  presque  toujours  la  pa- 
role donnée  aux  infidèles;  et,  malgré  toute  leur 
insolence  et  Iteur  oppression  ,  les  conquérais  maho- 
métaits  étaient  doux  et  libéraux  en  comparaison  de 
ceux»  qui  combattaient  sous  l'étendard  des  pontifes 
db  Rome  ou  de  Constantihople. 

Lorsque  Mahomet  mourut,  en  63a,  son  empire      premièrw 
temporelf  et  religieux  embrassait  la  péninsule  de  ££$£ de* 
PAralne,  et  ne  s'étendait  pas  au-delà.  L'empire  ro- 
main et  la  Perse  étaient  alors  engagés  dans  des  hos- 
tilité» longues  et  sans  résultat  décisif,  sur  les  fleuves 
de  la  Mésopotamie  et  dans  les  montagnes  d'Armé- 
nie s  le» ambitieux  et  fanatiques  disciples  de  Maho- 
met les  considéraient  déjà  comme  leur  proie.  Dés  la 
première  année  du  règne  d'Abubeker,  successeur 
immédiat  de  Mahomet,  ces  deux  grands  empires 
furent  envahis.  La  Perse  n'opposa  qu'une  faible  ré- 
sistance. Le  frêle  édifice  du  despotisme  oriental 
n'est  jamais  à  l'abri  d'un,  écroulement  total»et inat- 
tendu :  quelques  victoines,  quelques  sièges  portè- 
rent les  armés  arabes  du  Tigre  à  l'O'xus,  et  renver- 
sèrent, avec  la  dynastie  Sassanienne,( l'antique  et. 
célèbre  religion  qu'elle  avait*  professée.  Sept  années 
d'une  guerre  active  et*  continuelle  suffirent  pour 
soumettre  l'opulente  Syrie,  défendue  par  des  villes- 
fortes  et  par  de  nombreuses  armées;  et  le  calife 
Oxâar.  Mrait.à.  peine  rendu  grâces  au  ciel  de  l'achève- 
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ment  de  cette  conquête ,  que  son  lieutenant  Ajnrou 
lui  annonça  l'entière  soumission  de  l'Egypte.  Quel- 
que  temps  après,  les  Sarrasins,  suivant  la  côte 
647-698.    d'Afrique,  poussèrent  leurs  conquêtes  jusqu'aux 
Colonues  d'Hercule,  et  une  troisième  province  fut 
séparée  à  jamais  de  l'empire  grec.  Ces  conquêtes 
dans  l'Occident  les  mirent  en  contact  avec  de  nou- 
veaux ennemis ,  et  les  conduisirent  à  des  triomphes 
plus  éclatans.  Encouragé  par  la  désunion  des  Visi- 
goths,  et  appelé  par  la  trahison,  Musa,  général 
d'un  despote  qui  régnait  au-delà  de  l'extrémité  op- 
posée de  la  Méditerranée,  passa  en  Espagne,  et  deux 
.710.        ans  après,  le  nom  du  prophète  était  invoqué  an  pied 
des  Pyrénées  (1). 
Etat  de  Vem-       Ces  conquêtes,  qui  étonnent  le  lecteur  irréfléchi 
et  superficiel ,  sont,  aux  yeux  de  l'observateur  cal- 
me, plus  faciles  à  expliquer  que  leur  cessation;  on 
est  moins  surpris  de  voir  la    moitié  de  l'empire 
romain  perdue  que  le  reste  sauvé»  Supposons  qu'au 
milieu  du  septième  çiècle  un  spectateur  indifférent, 
s'il  avait  pu  s'en  trouver  un,  eût  jeté  un  regard  de 

(i)Ockley,  History  of  the  Sa racens;  Cardonne,  Révolutions  de 
l'Afrique  et  de  l'Espagne.  Le  premier  de  ces  ouvrages  est  bieu 
connu,  et  justement  admiré  pour  sa  simplicité  et  ses  détails  pit- 
toresques. Il  existe  peu  de  morceaux  plus  beaux  que  le  récit  de  la 
mort  d'Hosseîn  ;  mais  ces  beautés  ne  sauraient  rendre  l'ouvrage 
plus  digne  de  confiance.  Au  contraire ,  on  pourrait  poser  commi 
un  principe  assez  général  que  la  multiplicité  des  détails,  qui  aug- 
mente la  confiance  que  Ton  doit  ajouter  a  un  témoin,  diminue 
celle  que  l'on  peut  avoir  en  un  historienqui  écrit  à  une  certaine 
distance  de  temps  ou  de  lieux.  Je  remarque  aussi  que  Reiske,  dans 
sa  préface  d'AIbufeda,  parle  de  Walkidi,  dont  le  livre  d'Ockley 
n'est  qu'une  traduction,  comme  d'tn  écrivain  purement  fabuleux. 
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Médine  S  Gonstantinople;  il  aurait  sans  doute  prévu 
de  huit  cents  ans  l'époque  ou  les  mahométans  éta- 
bliraient leur  domination  sur  les  rives  de  l'Helles- 
•pont.  La  guerre  de  Syrie  avait  flétri  la  réputation  * 
d'Héraclius;  et  ses  successeurs  paraissaient  aussi  in- 
capables de  résiste!4  qu'ils  étaient  indignes  de  gou- 
verner. Leur  despotisme ,  affranchi  du  joug  des  lois, 
succombait  souvent  sons  la  révolte  triomphante; 
mais  jamais  le  mot  de  liberté  civile  ne  se  faisait  en- 
tendre dans  ces  contrées,  et  les  vicissitudes  de  la 
servitude  et  de  l'anarchie  consommaient  la  dégra-  ' 
dation  morale  dn  peuple.  Moins  ignorons  que  les 
barbares  de  l'Occident ,  les  Grecs  prostituaient  leurs 
talens  à  des  controverses  de  théologie,  et  surtout  à 
celles  qui  avaient  rapport  à  la  nature  et  à  l'incarna- 
tion de  notre  Sauveur;  et,  comme  il  arrive  ordinai- 
rement en  pareil  cas ,  plus  le  sujet  de  leurs  querelles 
était  au-delà  des  bornes  de  l'intelligence  humaine, 
plus  les  antagonistes  devenaient  trancl|ans  et  violens. 
Ces  débats  ne  se  bornaient  pas  au  clergé ,  qui  dans 
l'Orient  rï'ayait  point  obtenu  le  privilège  de  guider 
la  foi  des  peuples  :  les  souverains  soutenaient  alter- 
nativement les  partis  opposés.  Héraclius  n'était  pas 
trop  brave>  Tbéodora  n'était  pas  trop  infâme,  pour 
prendre  part  à  des  discussions  théologiques;  et  ceux 
qui  avaient  le  malheur  de  différer  de  l'avis  impé- 
rial étaient  frappé*  d'une  double  proscription  , 
comme  traîtres  et  comme  hérétiques.  Mais  ces  mê- 
mes hommes  qui  persécutaient  leurs  adversaires  au 
sein  de  leurs  foyers  affectaient  de  lâches  scrupules 
au  jour  du  combat*,  et  l'église  grecque  n'avait  pas 


(   0,62,  ) 

honte  d'exiger  que  le  soldat  qui'  versait  le  sang  de 
se?  ennemis  dans  une  guerre  nationale  se  purifiât 
par  une  pénitence  canonique. 
Décadré       çe  peuple  corrompu  fut  sauvé  par  les  vices  de  «es 
ennemis  bien  plus  que  par  les  ressources  intrinsè- 
ques qu'il  possédait  encore.  Une  rapide  décadence 
arrêta  les  musulmans  dans  le  cours  4e  leurs  vic- 
toires. Cet  irrésistible  enthousiasme^  ce  eèle  sia- 
cère  et  désintéressé  qu'avaient  déployés  les  compa- 
gnons de  Mahomet ,  étaient  presque  éteinte  avant 
même  que  la  première  génération  eut  disparu.  Lies 
Arabes  du  désert  oublièrent  dans  les  fertiles  val- 
lées de  Damas  et  de  Bassora  la  simplicité  de  leurs 
mœurs.  Riches  des  tributs  d'un,  peuple  esclave  ?  les 
souverains   mahométans  ne  connaissaient  d'autre 
emploi  des  richesses  que  les  plaisirs  des  sens,  H  ci- 
tait au  prix  de  leur  force  et  de  leur  énergie  qu'ils 
achetaient  leurs  voluptueuses  jouissance*.  Sans  le 
règne  de  Moawiyah ,  le  cinquième  calife  f  la  succes- 
sion héréditaire  remplaça  J'éleclion  libre  des  fidèles 
qui  avait  porté  au  pouvoir  les  premiers  représentait* 
du  prophète  ;  et  ce  nouvel  ordre ,  tout  nécessaire 
qu'il  était  pour  écarter  jusqu'à  un  certain  point  le 
danger  du  schisme  et  des  guerres  civiles ,  exposa  le 
royaume  au  risque  inévitable  d'être  souvent  gou- 
verné par  des  despotes  impuissans*  Mais  tout  arran- 
gement ne  pouvait  être  qu'un   palliatif  momen- 
tané contre  la  guerre  civile.  L'origine  des  dissensions 
qui  divisent  encore  aujourd'hui  les  sectateurs  de 
Mahomet  remonte   aux  premiers  evénemena  qui 
suivirent  sa  mortt  au  rejet  d'Ali,  son  gendre,  par 


(  2«3  ) 

te  éfcefèitos'dé  Médîn'è.  Deux  Wfgnés',  ceux  'd'Àbu- 
beke*  et  d'OMàr,  fureta  gtoifcux  a'Weh'ors,  et  Ho- 
norés '4  MMérîefcr  dà  Vespèct  des  peuplés;  inâïs  la 
VkWéfae,d'Ofl»irfaïl  *ut  faible  et  Vinpi-udente;  ses 
ennemb  Conspirèrent  contre  ïnï ,  et  donnèrent  uû 
pretaîéT  exemple  de  révolte  et  de  régicide,  exemple 
fai  devait  être  'si  souvent  imfté,!  Alî  fut  alors  élu  : 
une  faction  pViïssânite  lui  disputa  ses  droits;  et 
l'empiré  des  Sarrasïns  fût  pen'dant  lohg-ifenVps  aTé- 
cbirfé  par  les  '<juerelïés  de  plusieurs  prétendans  qui 
n'en  appelaient,  àù  fond,  qu'au  jugement  des  ar- 
mes. Là  fenWlte  d'Ommrrah  pâiVinfc  entin  â  établir 
«es  droits  d'iln'e  mânïére  àïn'oh  évidente ,  au  moins 
irrésistible.  Maïs  des  révoltes  'éclataient  sans  cessé 
dans  ce  tastë  empire  5  un  (Je  ces  rebelles  sût  légiti- 
mer tfon  crhn'e  par  ses  succès,  et  Fonda  là  dynastie  _5Q# 
des  A)>ba'ssides. 

Damas  avait  été  la  capitale  des  Ommiades;  leurs  Calife»  de 
successeurs  transportèrent  le  siège  de  leur  empire  Bagdad# 
dans  la  nouvelle  vHle  de  Bagdad.  Après  les  c'ôiftpà- 
gnons  de  Mahomet ,  les  noms  les  plus  célèbres  que 
présettte  ta  lbrigue  liste  dès  califes,  sont  ceux  de 
quelques-uns  des  premiers  souverains  qui  régnèrent 
dans  cette  capitale  :  Almanzor^  Haroun-al-Raschidj 
et  Àlmatafcon.  La  magnificence  de  leurs  palais;  leur 
gardé  tàbdifcreuse ,  leurs  trésors  «For  eï  d'argent ,  la 
population  et  la  richesse  de  leurs  villes,  offraient 
un  contraste  frappant  avec  la  rudesse  et  là  pauvreté 
des  fleuries  Se  l'Occident  à  la  infcmé  époque.  Les 
sciences  ,  que  lés  premiers  musulmans  avaient  mé- 
prisées comme  étrangères  à  là  guerre,  ou  Jrejetées 
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comme  profanes,  étaient  eu  honneur  à  leur  cour  (i). 
Le  calife  AI  ma  mon  surtout  se  distingua  par  la  pro» 
tection  qu'il  accorda  aux  lettres  :  les  écrits  philoso- 
phiques de  la  Grèce  furent  recherchés  avec  ardeur, 
et  traduits  3  on  compta  les  étoiles,  on  calcula  la 
marche  des  planètes;  les  Arabes  perfectionnèrent 
la  science  qu'ils  empruntaient  à  l'Europe,  et  lui 
communiquèrent  en  retour  l'invention  des  signes 
numériques,  et  le  langage  intellectuel  de  l'algè- 
bre (2).  Cependant  la  flatterie  ou  la  reconnaissance 
ont  exagéré  le  mérite  des  Abbassides.  Malgré  toutes 
les  louanges  banales  des  poètes  salariés,  dont  les 
panégyriques  ont  été  quelquefois  répétés  en  Europe, 
on  voit  peu  de  monarques  d'Orient  dont  l'histoire 
ne  soit  souillée  de  crimes  atroces.  Aucun  gouverne* 
ment  chîétien,  à  l'exception  peut-être  de  celui  de 
Constantinople ,  ne  présente  une  série  de  tyrans 

/(1)  Les  auteurs  arabes  fixent  l'origine  de  leur  littérature  (à 
l'exception  de  ces  ouvrages  de  fiction  qui  avaient  toujours  été  po- 
pulaires1) au  règne  d'Almanzor.  A.  D.  758.  Abulpharagîas , 
p.  160  ;  Gibbon ,  c.  52.     • 

(2)  Quelques  ouvrages  publiés  très -récemment  renferment  des 
dttails .  intéressans  sur  la  littérature  des  Sarrasins.  Berington, 
Litterary  history  of  the  Middle  Ages;  Mills,  History  of Jlfo- 
hammeda/dsm ,  c.  6;  Turuer,  History  of  England,  t.  1.  On 
connaît  peut  être  davantage  l'ouvrage  de  Harris ,  intitulé  JPhilo- 
logical  arrangements*  On  a  fait  beaucoup  mieux  depuis  ;  mais  ce 
livre  est  un  des  premiers  qui.  aient  paru  daus  notre  langue  sur 
cette  partie  de.  la  littérature  qui  présente  encore  une  belle  car- 
rière aux  orientalistes  européens.  L'admirable  catalogue  des  ma- 
nuscrits arabes  de  l'Escurial ,  par  Casiri ,  réclame  depuis  long- 
temps un  examen  plus  soigné  de  leur  contenu,  examen  auquel 

# 

ce  savant  n'a  pu  se  livrer.  Mais  la  saine  littérature  et  l'Escurial  ! 
quelles  idées  discordantes! 
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qu'on  puisse  comparer  aux  califes  de  Bagdad,  si 
toutefois  des  actes  de  sang ,  produits  par  des  pas- 
sions effrénées  ou  par  une  politique  jalouse ,  peu-  - 
vent  être  appelés  du  nom  de  tyraunie.  Ces  forfaits 
sont  mal  rachetés  par  de -nombreuses  .pratiques  de 
dévotion, par  des  actes  d'une  humilité  vaine,  et  peut- 
être  affectée,  ou  même- par  le  plus  bel  attribut  des 
princes  mahométans,  leur  juste  sévérité  à  punir  les 
crimes  des  autres.  Des  anecdotes  de  ce  genre  nous 
dounent  une  idée  aussi  imparfaite  d'un  prince 
d'Orient  que  les.  portraits  qu'on  rencontre  quelque* 
fois  dans  les  eiironiques  des,  moines  de  tel  prince 
d'Europe  qui  fonda  des  monastères  et  se  montra 
docile  au  clergé:  mais  il  faut  avouer  que  les  anec-  , 
îotes  orientales  sont  d'un  bien  meilleur  goût. 

Les  AbbassideS  ont  acquis  plus  de  célébrité  que 

eurs  prédécesseurs,  mais  n'en  possédèrent  jamais  la 

bree  réelle.  Le  dernier  des  Ommiades dictait  ses  or- 

Lres  dans  presque  toute  l'étendue  du  courts  supposé 

u  soleil y  des  bords  duGihon  jusqu'au  dernier  pro- 

lontoire  du  Portugal. Mais  la  révolution  qui  changea 

i  succession  des  califes  fut  suivie  d'une  autre  révo- 

ition  non  moins  importante.  Un  des  membres  de  la 

mille  vaincue,  nommé  Abdalrahman,  se  réfugia  en 

îpagne.  Les  musulmans  de  ce  pays,  étrangers  aux     séparation 

déjugés  qui  avaient  soulevé  les  Perses  eu  faveur  des  et  de*f  ajh- 

xbassides ,  et  persuadés  que  leur  éloignement  du  que* 

2tre  de  l'empire  leur  donnait  des  droits  à  l'indé- 

ndance ,  le  proclamèrent  calife  de  Cor  doue.  Il  y 

tit  peu  d'espoir  de  faire  rentrer  dans  l'obéissance 

e  province  aussi  éloignée;  et  il  était  assez  pro- 
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bable  qftre  cet  fefce¥nple  serait  Snîvï.  Sbus  te  régne 
dfiarfcun  al-HàSchid',  deux  principautés  se  formè- 
rent en  Afrique  :  celle  des  Aglabitefc,  qui  régnèrent 
à  Tunis  et  à  Tripoli,  et  celle  des  Edrissîtes  'dans  la 
partie  occidentale  de  la  Barbarie.  EnVifcoïi  un  siècle 
après  y  ces  états  tombèrent  sous  ta  domination  des 
Fatimites,  dynastie  plus  puissante,  <^ùi  fonda  ensuite 
nn  émpfre  eta  Egypte  (i). 
Décadence       La  peWte  tle  l'Espagne  et  de  l'Afrique  n'était  ce 
pendant  que   ia    conséquence  inévitable  de  Km 
mettre  étendue  d'un   empiîre  qu'e  leur  séparation 
seule  n'aurait  poitat  affaibli;  knais  4*aûtres  révolu- 
tiohs  se  préparaient  au  sein  inertie  dé  cet  empire 
v       L'histoire  dtes  AbbassideS  dé  Bagdad  nous  retrace]; 
décadence  dtes  mônar'chfcÀ  européennes ,  et  Vous  le 
différons  symptonVes  èe  leui-  ruine.  On  y  retroun 
tôur-à-tour  et  IteS  insultes  des  barbâtes  'qui  assailli 
rent  Rome  impériale  àh  cinquièhVe  Siècle ,  et  la  nul 
lité  personnelle  des  tors  hiérotrihgiens ,  el  lès  usur 
patidns  féodales  qui  flétaetribirèretit  l'héritage  de 
Charlemagtte.  I.  Au-delà  de  la  ïronti'ère  nord  -  es 
de  l'enipire  des  Sarrasins,  habitait  uii  peuple  d 
race  târtare ,  peuple  belliqueux  et  puissant ,  qui  de' 
fendait  Findépendâhbe  du  Turkéslah ,  depuis  le  1 
d'Aral  jusqu'à  là  grande  chaîne  defc  moritagnes  d 
centre.»  Dans  les  guerres  fc[ule  leur  flïrehi;  lés  calif» 
od  leurs  lieutetians,  un  grand  ribmbre  dé  ces  Tiirc 
furent  emmenés  en  captivité ,  et  dispersés  dar 

(1)  Pour  ces  révolutions,  qu'il  n'est  pas  très-facile  de  se  fit 
dans  la  mémoire,  voyfiz  Cardonne,  qui  en  a  tiré  tout  le  pai 
possible. 


l'empirt*  Leur  forde  physique  etfair  cbnitfgè  tes 
distinguaient  au  milieu  d*uti  peuple  amolli  par  fe 
luxe;  etoette  défiance  de  ses propres  sujets ,  senti- 
ment si  naturel  à  «a  fcwonafrqute  d'Orient;  put'êtrte 
un  motif  «de  plus  pour  engage*  te  *calife  Motassetn  & 
choisir  sel  gardes  panai  «es  pris&Hniers.  Maïs  fcettè 
mesure  politique  fat  «ne  .fatale  tefaeur.  Pins  gros- 
siers et  même  plus  férooesque  lefs  Arabes ,  tes  Turcs 
Reprisaient  la  faiblesse  «tes  califes  éoot  ils  partà- 
paient  les  trésor*.  Motawakkel,  fils  vie  Motassem, 
lut  massacre  dans   son  palais  par  ïes  barbâtes  du 
Nord,  et  son  «etft  révéta  te  secret  de  l'empire;  le 
BCQÛt  des  souverains  avait  passé  à  leurs  esclaves.  Là 
léposit  ion  et  la  mort  forent  souvent  le  partage  des 
alifes  ses  successeurs  :  mais 5  en  Orient,  le  pis  Sé- 
ance hardiment  sur  le  trône  teint  du  sang  de  son 
lére  ,  et  les  prétoriens  de  Bagdbd  manquaient  rare  - 
nent  de  transporter  leur  trompeuse  obéissante  au 
jus  proche  héritier  de  fat  maison  d'Abbas.  II.  Un 
iccie  environ  après  l'introduction  des  soldats  tarés, 
fs  souverains  de  Bagdad  tombèrent  presque  dans 
'oubli.  Al  Radi  >  qui  mourut  en  yfo  ;  fnt  le  dernier 
[ai  officia  dans  la  mosquée,  qui  commanda  les 
rinées  tu  personne,  qui  harangua  le  peuplé  du 
put  de  la  tribune  ,  qui  jouit  de  la  pompe  et  de 
éclat  de  la  royauté  (i)>  Mais  il  fut  le  prethier  qirt 
^titua9a«lieu  du  yisir,  un  nouvel  officier,  une 

Jpèce  de  maire  du  palais,  avec  le  titre  d'Emir  al 

1 

li)  Abulfeda»  p.  261  )  Gibbon»  c.  5a;  Moâ.  uràv.  hbt.,  t.  a. 
dernier  ouvrage  est  le  Bêu!  où  il  soit  dit  qu'Abnlteda  ait  com- 
lmi<:  les  armées. 


1 
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omra,  chef  des  chef»,  à  qui  il  fut  contraint  de  dé- 
léguer les  fonctions  attachées  à  sa  dignité.  Des 
homjnes  actifs  et  belliqueux  s'emparèrent  ordinaire- 
ment de  ce  titre  :  il  fut  quelquefois  héréditaire,  eq 
toujours  irrévocable  par  les  califes  ,  dont  les  noms 
cessent  dès-lors  de  figurer  dans  les  annales  de  l'O- 
rient. III.  Tandis  que  ces  révolutions  avaient  lien 
dans  le  palais,  chaque  province  secouait  le  }oug| 
son  tour  ;  de  nouvelles  principautés  se  formèrent  ei 
Syrie  et  en  Mésopotamie ,  dans  la  Perse  et  dans  le 
Khorasan ,  et  l'empire  du  chef  des  fidèles  finît  pai 
se  trouver  littéralement  réduit  à  la  ville  de  Bagdad 
et  au  territoire  adjacent.  Quelques-uns  de  ces  prie* 
ces ,  que  les  califes  avaient  nommés  comme  gonver 
neurs,  affectèrent  d'abord  de  respecter  leur  supré- 
matie ,  en  faisant  placer  leur  nom  dans  les  priérd 
publiques  et  sur  les  monnaies  $  mais  ces  marques  d< 
soumission  disparurent  insensiblement  (1). 
Renaissance  Telle  est  en  peu  de  mots  l'histoire  des  Sam 
grec.  empire  sins  pendant  les  trois  siècles  qui  suivirent  Mahomet 
un  siècle  de  conquêtes  et  de  gloire  ;  un  siècle  de  grau 
deui  stationnaire ,  mais  assez  précaire  ;  un  siècle  d 
xapide  décadence.  Cependant  l'empire  grec  subsis 
tait  encore ,  et  s'était  presque  relevé  du  choc  qui 
avait  reçu.  On  peut  indiquer,  indépendamment  à 
la  décadence  de  ses  ennemis,  plusieurs  autres  caust 
qui  contribuèrent  à  sa  conservation.  Les  rnahorut 

(1)  La  décadence  des  Sarrasins  est  traitée  à  fond  dans  le  ni 
quante-deuxième  chapitre  de  Gibbon,  qui  présente  eu  lui -un  t. 
une  dissertation  philosophique  et  complète  sur  cette  partie  < 
l'histoire. 


•N 
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tans  avaient  envahi  la  Cilicie.  Mais  eette  province 
nanti  me  est  séparée  de  l'Asie  mineure  par  l'énorme 
touclier  du  mont  Taurus,  qui  s'étend  ,  comme  un 
«mpart  naturel,  des  côtes  de  la  Pamphilie  au  ter» 
itoire  montagneux  de  l'Isaurie ,  d'où  il  se  prolonge 
i  l'est,  séparant  les  plaines  de  la  Cappadace  et  de  ' 

a  Cilicie,  et,  après  avoir  poussé  de  grandes  branches 
tu  nord  et  au  midi ,  se  réunit  à  d'autres  chaînes 
fui  pénètrent  fort  avant  dans  l'intérieur  de  l'Asie. 
tes  Sarrasins  ne  formèrent  pas  d'établissement  fixe 
u-delà  de  cette  barrière,  bien  que  les  armées  d'Al- 
kschid  ravagèrent  le  pays  jusqu'à  l'Hcllespont,  et 
ue  la  ville  d'Amorium  en  Phrygie  fut  rasée  par 
J-Motassem.  La  position  de  Constantinople,' 
ioina  avec  une  sagacité  que  le  cours  des  évthie- 
leus  pouvait  faire  regarder  comme  tenant  de  la 
rescience ,  la  mettait  à  l'abri  de  tout  danger  im- 
t'diat  du  côté  de  l'Asie  ,  et  la  rendait  aussi  inac- 
pslblc  à  JVnnemi  que  peut  l'être  une  ville  qui  n'est 
0  protégée  par  le  courage  et  le  patriotisme.  Ce* 
;n<iant,  aux  beaux  jours  de  la  puissance  des  Arabes, 
le  fut  deux  fois  attaquée  par  des  flottes  formi- 
ibles.  Le  premier  siège,  ou  plutôt  le  premier  blo-  668. 
s ,  dura  sept  ans;  le  second  fut  moins  long,  mais  7*6. 
is  terrible,  et  Constantinople  vit  ses  murs  et  son 
rt  investis  par  les  forces  combinées  du  calife 
livtl  f  sous  les  ordres  de  son  frère  Moslema  (i)> 
défaite  des  assatllans  prouva  la  force  de  résis- 
te que  possédait  encore  l'empire,  ou  plutôt  sa 
Htale  t  mais  il  est  peut-être  permis  d'attribuer 

)  Gibbon ,  c.  5a. 


ti 
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jusqu'à  un  certain,  poinA  l'abandon  de  ces  enhv- 

prises  maritimes  pat)  les.  Sarrasins  à  la  translation 

4e.  leur  métropole  de  Damas  à  Bagdad.  Les  Grecs , 

^  leui;  toux y  résolurent  de  lfeur  disputer  Pempire  de 

la*  mer.  Ije  secret  qu'ils  possédaient  de  la  composi- 

lipp  d'un,  feu  inextinguible-  leur  donnait  un  grand 

avantage  ;  leur  richesse  r  et  peut-être  leur  industrie, 

l^ur  facilitaient  le  moyen»  d'employer  des  vaisseaux 

plus. grands  et  mieux  équipés;   et  ils  finirent  pat 

chqsspr  leurs  ennemisdesiles.de  Crète  efede  Chypre, 

Sur  terre  y  ils  éditaient  davantage  Ifcs  Sarrasins.  L 

hommes  pusillanimes  étudient  Part  de  la  tacliq 

comme  les  malades  étudient  la  médecine;  et  les  em< 

pereurs  Ii>qon  et  Constantin  ont  laissé  des  traita 

snr,  l'art  d'éviter  une  défaite,  de  prolonger  uni 

lutte 9  de  soutenu)  une  attaque  (i).  Cette  politij 

que  timide,   ces  armistices  même  qu'on  achetai 

ans,  Sarrasins  convenaient  assez-  à  la  situation  ù. 

deux  peuples.  Tandis  que  Gonstantinople  tempov 

sait,  Bagdad  était  ébranlée  jusque  dans  ses  fond! 

niens*  et  Ie*  héritiers  du  nom  Tomain  purent  son: 

avec  un  septimentïd'orgueilà  l'immortalité  de  1» 

empire,  en  contemplant  .la  chute  rapide  d'une  pi. 

sance  qui  s!étaitist  rapidement  élevée.  Le  gouvcn 

n^nt  de  Byzance ,  au  milieu  de  ses  crimes  et  de  si 

révolutions  (et  son  histoire  n'est  qu'une  série  de  r 


(i)  Gibbon ,  c.  53.  Les  conseils  de  Constantin  Porphyrog 
à  son  fi^U  suf  l'a<jniiuisf  ration  de  l'empire  décèlent  un  boni 
qui  uVprouve.aucuue  houte  à  avouer  sa  faiblesse  et  sa  lâche) 
qui  se  complaît  dans  de  petits  artifices  pour  éluder  la  rapacité 
diviser  les  forces  de  ses  ennemis. 
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volutions  et  de  crimes) ,  ne  fuAjapfyds  démçqbgé, 
par  la  guerre  civile  :  une  sfSditiog  dans,  Parafe  >  Ufy0. 
émeute  au  théâtre,  une  qonspiratiorç  du  palai*,  run* 
versaient,  un  monarque  de  son  Ujôue.  Mais  Coqa- 
tantinoplv  transpprtait  aussitôt,  son  ol)éiaaan£e  à  sçn, 
successeur ,  et  les  provinces  suiwçqjl  L'impulsion  de, 
1«  capitale.  La  coutuiRiç  dps  papt^ages ,  sifunceteaux 
états  latins,  et  qui  n'étajjt,  pas.cgtiArement  étrapgèig. 
aux  Sarrasins ,  ne  s'introduisit  jamais  dappltempire 
grec.  Il  était,  au  miljqu  du, dixième  siècle,  aussi 
corrompu  par  les  vices,  cl,  dégradé  poi*  la  li^Heté  > 
mais  plus  opulerçt,  plup  éclair^  h  et  beaucoup  mùtux 
protège  contre  sçs  ennemis  que  sous  les,  pnemiera 
Migccsseurs(  d'il^raclius.  Depuis,  cçnt  ans  il  Savait 
ru  que  des  guerres  partielles  avec  1^*  princes  mahpr 
Tirtans;  et,  dans  ces  guerre,  les  qmpercqrj  paraia> 
eut  avoir  obtenu  grAdppllemprçllV*fllto8fy  et  avoir 
té   plus,  sçuyent  les  agrcaaqurs.  Mais.lfi.  désordre, 
roissant  de  ]>]up  cr>,  plus.  erç,  Orient ,,  deux  brave* 
stirpaJeurs,Nicéphorc  PltQcap,  et,  Jpa»  Ziraiscès, 
bnçurent  le  projet  de  reconquérir  les  province!  963.975, 
ytv  l'qmpire  avait  perduqs.  I)s  portèrent  en  Syrie 
•ft  arides  rqipajpcs^npus.  ppuyons  ipi  employer  ce 
■rme  avec  irçqins  de  répugnance);  A^tiocbe et  Alep 
'  rent  crises  4'a^saut,  Damas  ouvrit  ses  portes;  les 
«  |l<*s  même  dv  la  A^sopotaifliç,  reculées  au-deU  de 
ancienne  limite  de  l'Eupbratc,  ornèrent  les  tro- 
\écs  de  Zimiscèa,  qui  épargna,  à  regret  la  capitale 
>h,|jfc  cu)i{ps%  1}  éttait  ecjnwnable,  et  même  nécessaire 
•  tl>aiidoqner  ers  conquêtes  éloignées.  Mais  la  Cili- 
t  Antiochc  furent  réunies  pour  toujours  à  Pem- 
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pire.  A  la  fin  du  dixième  siècle,  les  empereurs  de 
Constantinople  possédaient  la  plus  grande  et  la  meil. 
leure  partie  du  royaume  moderne  de  Naples,  une 
partie  de  la  Sicile,  toute  la  Turquie  d'Europe, 
l'Anatolie  ou  l'Asie  mineure ,  et  une  portion  de  la 
Syrie  et  de  l'Arménie  (1). 

Le»  Turc».        C'était  bien  moins  à  son  courage  et  à  sa  vigueur 

qu'à  la  faiblesse  de  ses  ennemis  que  l'empire  grec 

était  redevable  de  ses  succès.  11  est  cependant  à  pré- 

sumer  qu'ils  auraient  été  plus  durables,  si  les  Grecs 

n'avaient  eu  à  lutter  que  contre  les  califes,  on  contre 

les  états  qui  en  dérivaient.  Mais  un  nouvel  acteur 

allait  paraître  dans  cette  grande  tragédie  dont  l'Asie 

était  le  théâtre.  Cette  même  nation  turque,  dont  le> 

sujets,  jadis  esclaves  et  prisonniers,  s'étaient  faits  les 

arbitres  du  *  sceptre  de  Bagdad ,  franchit  le  Gihon, 

sa  limite  primitive.  Les  sultans  de  Gazna,  dynastie 

dont  les  brillantes  conquêtes  ne   durèrent  qu'un 

moment,  avaient  jugé  prudent  de  diviser  la  force  <k 

ces  redoutables  alliés  en  engageant  une  partie  d'entr? 

eux  à  passer  dans  le  Khorasan.  Les  Turcs  couvrirent 

cette  fertile  province  de  leurs  tentes  pastorales,  et 

appelèrent  leurs  compatriotes  à  partager  les  richesse 

Leurs  con-  du  Midi.  Les  Gaznevides  furentleurs  premières  vû- 

,Uete38  ti™es'  La  Perse,  envahie  tour-à-tour  par  tous  les 
conquérans ,  leur  offrait  une  proie  séduisante  et  fa 


(1)  Gibbon,. c.  5a  et  53.  Le  dernier  de  ces  chapitres  présent. 
un  exposé  lumineux  de  l'état  de  la  Grèce,  comme  le  premu 
de  l'histoire  des  Sarrasins.  Les  faits  ne  s'y  trouvent  point  clas^ 
dans  leur  ordre  chronologique ,  mais  combinés  d'après  leurs  rap 
ports  sous  un  point  de  vue  philosophique. 


elle*  Togrol  Bek ,  fondateur  de  la  dynastie  turque 
des  Seljukiens,  renversa  la  famille  des  Bowides,  qui 
régnait  depuis  longtemps  alspehan,  respecta  dans 
le  calife,  de  Bagdad  le  fentôme  de  la  souveraineté 
mahoœétane,  embrassa  avee  toutes  ses  tribus  la 
religion  des  vaincus , .  et  commença  ses  attaques  .; 

contre  la  •.  chrétienté  par  une  irruption  dans  PAr-  ! 

ménie.  AJp  Arslan,  son  neveu  et  son  successeur , 
battit  et  fit  prisonnier  l'empereur  Romanus  Dio-  1071. 
gènes;  et  la  conquête  de  l'Asie  mineure  fut  presque 
achevée  par  des  princes  de  la  même  famille ,  les  Sel- 
jukieasdeRûm  (1),  à  qui  Malek  Shah,  troisième 
sultan  des  Turcs ,  permit  de  former  un  royaume 
indépendant.  Par  leurs  propres  efforts,  et  à  la  far 
veur  des  troublés  qui  agitaient  -jConstaatinople  où 
les  piéteudans  au  trône,  aveuglés  par  un  égoïsme 
impolitique,  trafiquaient  de  la  force  de  Pempire 
pour  ce  procurer  les  moyens.de  satisfaire  leur  ambi- 
tion 7  les  Turcs  se  rendirent  maîtres  dps  villes  de 
VAsie  eê4es  passages  fortifiés  /  et  rien  ùe  semblait 
pouvoir  s'opposer  à  leur  invasion  en  Europe  (a).  * 

Dana  ce  péril  imminent ,  Pempire  grec  implora  le  Premier* 
secours  des  peuples  de  l'Occident,  dont  l'empres- 
sement surpassa'  son  attente ,  ou.  peut-être  même 
son  désir,  ^délivrance  de  Gon^tantinople  n'était, 
il  est  vrai>  qu'un  objet  très-secondaire  pour  les 
croisés}  mais  elle  faisait  nécessairement  partie«de 
leur  plan  d'opérations;  puisqu'ils  voulaient  reçon- 

(1)  B.ûm,  c^tt-à-dire  pays  de»  Romains. 

(a)  Gibbon ,  c.  S7  -,  de  Guignes ,  Hitt  du  Hutu,  t.  2 , 1.  a. 
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quérir  Jérusalem ,  ils  étaient  obligés  de  commencer 
.par  les  premiers  ennemis  qui  se  trouvaient  sur  leur 
passage.  Les  Turcs  furent  entièrement  défaits  ,  et 
Nicée,  leur  capitale,  rendue  à  l'empire.  Tandis  que 
les  Francs  poursuivaient  le  cours  de  leurs  victoires, 
l'empereur  Alexis  Comnène  suivait  leur  trace ,  et 
recueillait  les  fruits  que  leur  enthousiasme  avait  dé- 
Progrès  des  daigné  d'attendre.  Il  reprit  les  places  fortes  des 
bords  de  la  mer  Egée ,  les  défilés  de  la  Bithynie ,  et 
toute  la  côte  de  l'Asie  mineure  ,  tant  sur"  l'Euxin 
que  sur  la  Méditerranée  :  les  armées  turques  9  com- 
posées de  cavalerie ,  et  inaccoutumées  à  ta  guerre 
régulière ,  ne  purçnt  recouvrer  ces  conquêtes  (1). 
Tel  fut  sans  contredit  lleffet  de  la  première  croi- 
sade. Mais  je  crois  qu'on  a  exagéré  le  résultat  général 
de.  ces  expéditions ,  lorsqu'on  les  a  représentées 
comme  ayant  opposé  un  obstacle  permanent  au 
progrès  de  la  puissance  des  Turcs.  Les  chrétiens  de 
Palestine  et  de  Syrie  étaient  à  peine  en  contact  avec 
le  royaume  Seljukiea  de  Rûm.,  le  sçul  ennemi  de 
O  Fempire;  et  il  est  difficile  de  concevoir  comment 
leurs  petites  et  faibles  principautés ,  occupées  ordi- 
nairement à  se  défendre  contre  les  princes  mahomé- 
tans  de  Mésopotamie  ou  contre  les  califes  fatimites 
d'Egypte ,  auraient  pu  arrêter  les  armes  d'un  sou- 
verain d'iconium ,  sur  le  Méandre  ou  sûr  PHalys. 
D'autres  causes  expliquent  suffisamment  comment 

(1)  On  ne  sait  pas  bien  exactement  si  les  côtes  septentrionales 
et  méridionales  furent  réunies  à  l'empire  sous  le  règne  d'Alexis , 
ou  sous  celui  de  son  vaillant  fils  Jean  Comnèue.  C'est  au  rest  * 
une  circonstance  assez  indifférente. 
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l'équilibre  des  forces  se  maintint  en  Anatolie  peiu 
dant  le  douzième  siècle*  :»  ce^sont  la^ valeur  et  l'acti- 
vité des  deux  Comnènes,  Jean  et  Manuel,  et  sur- 
tout  du  premier;  les  partages  multipliés  et  les  divi- 
sions intestines  qui  mirent  les  Saljnkiens  d'Iconium, 
comme  tous  les  antres  gouvernemens  orientaux, 
dans  l'impossibilité  d'attaquer  les  nations  étrangères. 

Mais,  quelles  que  fussent  les  obligations  de  l'em-      Prise  de 

nr\  m.  *   i*  *         i     j  •  •   i  il         Constantino- 

pire  d'Orient  a  regard  des  premiers  croisés,  elles  pie  par  les 
furent  éteintes  cent  ans  après  pw  les  descendans  de 
ces  mêmes  croisés ,  qui  dirigèrent  contre  Constanti- 
nople  la  quatrième  de  leurs  expéditions.  Une  de  ces 
révolutions  domestiques  si  fréquentes  dans  l'histoire 
de  Bjzance,  avait  mis  un .  usurpateur  sur  le  trône 
impérial.  Le  monarque  légitime  Ait  condamné  à 
perdre  la  Vue  et  à  passer  ses  jours  dans  une  prison  \ 
son  héritier  s'échappa ,  et  alla  exposer  le  récit  de  ses 
malheurs  à  la  flotte  et  à  l'armée  des  croisés,  alors, 
rassemblés  dans  le  port  de  Zara  en  Dalmatie.  Cet  1202» 
armement  avait  été  préparé  pour  le  même  but,  et 
par  les  mêmes  motifs  temporels  et .  spirituels  qui 
avaient  fait  entreprendre  les  autres  croisades  ;  les- 
seigneurs  français  en  formaient  en  grande  partie  la 
force  militaire  \  les  forces  navales  avaient  été  fournies 
par  la  république  de  Venise ,  et  le  doge  comman-  , 

dait  en  personne  l'expédition.  Elle  était  destinée  à 
porter  du  secours  aux  chrétiens  de  la  Palestine,  et 
il  n'entrait  point  sans  doute  dans  le  plan-  primitif 
des  croisés  d'intervenir  dans^  le  gouvernement  d'un 
empire  chrétien  ;  mais  le  désir  de  punir  un  peuple 
sans  foi ,  et  l'espoir  de  se  ménager  un  appui  pour 


I 
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léfttrs  opérationsultérieures,  l'emportèrent  sur  toute 
autre  considération.  Ils  firent  voile  pour  l'Archipel, 
et  malgré  l'immense  population  et  les  moyens  de 
défense  que  présentait  Constantinople ,  ils  forcèrent 
l'usurpateur  à  s'e^feir  et  les  citoyens  k  se  rendre* 
Mais  ce  notait  pas  par  de  semblables  moyens  qu'on 
pouvait  étouffer  des  haines  produites  par  le  schisme 
et  par  la  jalousie  nationale;  les  Grecs,  blessés  dans 
leur  orgueils  dans  leurs  idées  religieuses,  ne  virent 
dans  l'empereur  légitime  qu'une  créature  de  leurs 
ennemis ,  qu'un  homme  qui  n'avait  été  rétabli  sur  le 
trône  que  sous  la  promesse  expresse  -de  sacrifier  leur 
église  k  celle  de  Rome.  Quelques  mois  s¥taient  à 
peine  écoulés  qu'âne  nouvelle  conspiration  et  un 
nouveau  soulèvement  firent  passer  l'empire  aux 
mains  d'un  autre  usurpateur,  malgré  l'armée  des 
1*04.  croisés  campée  hors  des  murs.  Le  siège  recommença 
aussitôt,  et  au  bout  de  trois  mois  la  ville  de  Cons- 
tantinople  fut  prise  d'assaut.  X^e  récit  des  horreurs 
du  pillage  et  du  meurtre  est  toujours  le  même  ; 
mais  les  calamités  des  anciennes  capitales,  comme 
les  malheurs  des  grands,  font  sur  nos  âmes  une  im- 
pression  plus  forte.  Aujourd'hui  même  encore,  on 
éprouve  un  sentiment  d'admiration  pour  la  majesté 
vierge  de  Constantinople ,  parée-  des  richesses  âccu-  ■ 
mutées  par  les  siècles ,  et  brillante  des  monumens 
de  l'empire  de  Rome  et  des  arts  de  la  Grèce.  Les 
aperçus  qu'on  adonnés  de  sa  population  sont  presque 
incroyables;  on  l'évalue  à  dix,  vingt  et  trente  fois 
celle  de  Londres  ou  de  Paris,  et  certainement  biem 
^au-delà  de  la  population  réunie  de  toutes  les  tapi- 
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taies  de  l'&vropo  à  cette  époque  (i).  Mais  clic  le« 
surpassait  pins  encore  en  magnificence  qu'en  popu- 
lation :  au  lieu,  des  toit*  de  chaume  >  des  murs  de 
boue,  dot  rues  étroites f  des  misérables  construc- 
tions de  ces  villes ,  elle  avait  des  édifices  de  marbre, 
des  palai*  dorés»  des  églises^  des  çouvcns,  élevés  daus 
l'espace  de  neuf  siècles  par  d'habile»  architectes ,  et 
présentant  la  transition  graduelle  du  goût  sévàre  des 
anciens  aux  combinaisons  plus  variées  et  plus  bril- 
lantes du  genre  oriental  (a).  Les  restes  de  la  litté- 
rature des  Grecs  étaient  rassemblés  dan*,  les  hiblio» 
thfVjuoi  de  Constantinoplc}  son  forum  et  son  hip- 
podrome étaient  ornés  des  restes  de  la  sculpture 
des  Grecs.  Mais  rien  n'échappa  k  la  rapacité  des 
vainqueurs}  les  chefs  des  croisés  étaient  aussi  incapa- 
bles que  leurs  soldats  d'apprécier  l'étendue  de  ces 
pertes*  Quatre  chevaux  de  hronxu ,  chef-d'œuvre 

(i)VUI«  Harcfouin  évalue  lu  population  do  GoiMtsntinople  a 
quatre  cens  mil  hommes,  ou  plus,  Gibbon  pense  qu'il  nVat 
ici  quetritoii  que  do*  honutica  «11  étot  de  porter  le»  m"  m  es.  Lo  Bena 
pnrt»  la  population  enlièrt  h  un  million  d'habitant*  Gibbon, 
t.  nt  jk  aiX 1)  ut  a  croira  qu*«m  iao{  Loudn*  uu  contenait  pat 
quirante  mille  ùwes.  Pari»  avait  M  agrandi  pur  Philippo-Au- 
guaUs  et  occupait  plu*  ri'oapace  que  Londres»  Pela  marra ,  Traité 
de  I«i  Polie*,  t.  1,  p.  70*. 

(a)  O  quanta  civil  as,  aHtario  Fouquts  do  Chartres  cent  nui  au. 
fuiTanal)  HùtiUt  ut  daetwa!  quoi  monasteria,  quotquo  palatin 
s  uni  in  0a ,  opâiv  m<trofubivftwta!  quot  rtiam  in  platvis  •*•*/  in 
«•/Wjt  opent  ad  spcctiWtïiun  mimlùlia!  2\vdium  t\st  quittent 
magnum  mitar*  quanta  slt  ihi  oputtntin  bonorum  omnium  , 
aurï  et  argpnti,  palliorutn  mullijhimium,  satwrtimque  **/*• 
quittrutn  :  omni  etiom  Utmpoiv%  naviginfiwqutnticuneta  homi- 
nurnnecfsxaria  Ulucaffenttitut,  Ducliesut,  Svript,  /?«r,  #<f//iV.*. 
t.  .\  y  p.  8a». 
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animé  sorti  des  mains  de  Lysîppe  ,  furent  trans- 
portés de  Constantinople  sur  la  place  de  Saint-Marc 
à  Venise  ;  ils  étaient  destinés  à  servir  encore  de  tro- 
phées de  guerre,  et  a  suivre  le  flux  et  le  reflux  des 
conquêtes.  Si  nous  en  croyons  un  Grec  contempo- 
rain ,  nous  avons  à  déplorer  le  sort  d'une  foule  d'au- 
tres morceaux  de  sculpture ,  qui  furent  détruits  par 
pur  plaisir,  ou  infime  fondus  et  transformés  en 
monnaie  de  cuivre  (1).  , 

l"  L'empereur  légitime  avait  péri,  ainsi  que  son  fils, 
dans  la  révolte  qui  avait  amené  cette  catastrophe; 
et  il  ne  restait  plus  de  droits  légitimes  qui  pussent 
mettre  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  conquête- 
Mais  les  Latins,  mélange  de  peuples  indépendans , 
n'étaient  pas  disposésàabandonnerànnseulmattre  ce 
avait  conquis  la  valeur  de  tous.  Quoique  le  nom 
'empereur  parût  nécessaire  au  gouvernement  de 
Constantinople,  l'unité  d'un  pouvoir  despotique  était 
loin  d'entrer  dans  les  principes  et  dans  les  intérêts 
des  croisés.  Aveuglés  par  leur  égoïsme  et  leurs  pro- 
jets de  grandeur,  ils  mirent  l'empire  grec  en  lam- 
beaux. On  en  donna  un  quart  seulement  a  l'empe- 
reur ,  trois  huitièmes  à  la  république  de  Venise ,  et 
le  reste  fut  partagé  entre  les  chefs.  Baudouin,  comte 
de  Flandre ,  fut  revêtu  de  la  dignité  impériale,  et  re- 
connu comme  suzerain  des  principautés  inférieures. 
Il  était  difficile  qu'une  monarchie  ainsi  démembrée 
pût  avoir  une  existence  longue  ou  honorable.  Les 
empereurs  latins  de  Constantinople  furent  plus  mé- 

(i)  Gibbon,  c.  60. 
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pripables  et  plus  malheureux ,  non  pas  tant  par  leur 
caractère. personnel  que  sous  le  rapport  de  leur  fai- 
blesse politique ,  que  ne  Pavaient  été  leurs  prédé- 
cesseurs; leurs  vassaux  se  révoltèrent  contre  des  sou- 
verains qui  n'étaient  pas  plus  .puissans  qu'eux  ;  les 
Bulgares,  peuple  long- temps  formidable,  et  qui, 
après  avoir  été  soumis  par  les  armes  impériales , 
n'avait  recouvré  son  indépendance  que  peu  de  temps 
avant  la  conquête  des  Latins ,  insultèrent  la  ca- 
pitale ;  les  Grecs  nourrissaient  une  haine  secrète 
contre  ces  nouveaux  empereurs,  et  appelaient  de 
leurs  vœux  le  jour  de  leur  délivrance,  qu'ils  voyaient 
poindre  sur  la  rive  asiatique.  L'usurpation  des  Latins 
fut  à  peine  reconnue  un  .moment  au-delà  du  Bos- 
phore  ;  Nicée  devint  le  siégerFune  dynastie  grecque 
qui  régna  avec  honûeur  jusqu'aux  bords  du  Méandr,rn 
et  qui ,  passant  en  Europe ,  après  avoir  établi  sa  du ;>    Les  Grec» 
mination  dans  la  Romanie  et  dans  d'autres  pro-  p^ewi^do 
vinces,  chassa  de  Gonstantinople  les  derniers  em-  ^onstantii*. 
perenrs  latins ,  dont  le  règne  n'avait  pas  eu  soixante       1261. 
ans  d'existence. 

Pendant  que  ces  Grecs  régnaient  à  Nicée,  ils 
avaient  eu  heureusement  peu  à  redouter  de  leurs  an- 
ciens ennemis,  et  ils  avaient  été  en  général  en  bonne 
intelligence  avec  les  Seljukiens  d'Iconium.  Ces  mo- 
narques, il  est  vrai,  n'étaient  {tas,  de  leur  côté, 
exempts  de  vives  exaintes.  En  abandonnant  les 
plaines  de  la  haute  Tartarie  pour  les  vallées  culti-  miens  enva- 
vces  du  fy{idi,  ils  donnèrent  un  exemple  qui  fut 
imité  successivement  dans  le  treizième  siècle  par 
deux  hordes  de  barbares  du  Nprd.  Les  Karismiens, 
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%  .  dont  les  tentes  s'élevaient  sur  l'Oxus  inférieur  et 
sur  les  bords  de  la  mer  Caspienne  j  profitèrent  de  la 
décadence  des  Turcs  pour  établir  en  Perse  leur  do- 
mination, et  menacèrent  le  royaume  d'Iconium,  qu'ils 
ne  purent  toutefois  renverser»  Un  orage  plus  terrible 
Le*  Mogob.    vint  fondre  sur  l'Asie  :  ce  fut  l'irruption  des  Mo- 
gols  sous  les  fils  de  Gengis-kan.  Cette  race  d'hommes, 
plus  féroce ,  plus  dépourvue  de  toute  civilisation  que 
celles  qui  l'avaient  précédée ,  sortait  du  fond  de  la 
Tartarie  chinoise  ;  on  ne  comptait  oes  barbares  que 
par  centaines  de  mille ,  et  la  dévastation  marquait 
1210.      seule  le  cours  de  leurs  victoires»  L'Asie  tout  en- 
'  '      tière,  des  mers  de  la  Chine  aux  rivés  de  l'Euxin, 
fut  ravagée  par  ce  déluge  du  Nord.  Us  anéantirent 
le  fantôme  d'autorité  encore  attaché  au  titre  des  ca- 
lifes  de  JSagdad.  Us  soutnirent  et  renversèrent  la  dy- 
nastie des  Seljukiens  en  Perse ,  en  Syrie  et  à  Ico- 
nium.  Les  Turcs  de  ce  dernier  royaume  se  retirèrent 
dans  les  montagnes  >  où  ils  formèrent  plusieurs  pe- 
tits états  qui  se  soutinrent  à  l'aide  d'incursions  sur 
le  territoire  des  Mogols  ou  des  Grecs.  Othman ,  son- 
1299..      verain  d'un  de  ces  états  r  pénétra  à  la  fin  du  trei- 
zième siècle  dans  la  province  de  Bithynie,  que  ses 
descendans  devaient  conserver  pour  toujours  sous 
leur  domination  (1). 
Décadence        L'empire  de  Constantinople  n'avait  pu  se  relever 
pec.,empire    du  coup  fatal  que  les  Latins  lui  avaient  porté.  La 
plupart  des  îles  de  l'Archipel,  et  les  provinces  de  la 
Grèce  proprement  dite,  au  midi  de  la  Thessalie, 

(1)  De  Guignes ,  Hist.  des  Huns,  t.  3, 1.  i5;  Gibbon ,  c.  64. 
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étaient  eiteore  en  leur  pouvoir.  La  richesse  et  la 
force  navale  de  l'empire  avaient  passé  entre  les 
mains  des  républiques  maritimes*  Venise,  Gênes, 
Pise  et  Barcelone  s'enrichirent  par  le  commerce 
qu'elles  faisaient  comme  états  indépendant  jusque 
dans  l'intérieur  de  Constantinople ,  daignant  à  peine 
en  solliciter  la  permission  ou  reconnaître  l'autorité 
du  maître  de  la  capitale.  Dans  uile  grande  bataille      i352. 
livrée  sous  les  murs  de  la  ville  entre  la  flotte  des 
Vénitiens  et  celle  des  Génois,  le  poids  de  l'empire 
ronlain,  suiyant  l'expression  de  Gibbon ,  fut  pres- 
que insensible  dans  la  balance  de  ces  riches  et  puis- 
santes républiques.  L'empereur  Cantacuzène  n'a- 
vait fourni  que  huit  galères  aux  Vénitiens  $es  alliés , 
et,  après  leur  défaite,  il  se  soumit  à  la  condition 
ignominieuse  de  leur  interdire  pour  toujours  le  com- 
merce avçc  ses  états.  Cependant  les  restes  de  l'em- 
pire en  Asie  tombaient  au  pouvoir  des  dynasties    ottomans, 
turques  indépendantes,  dont  la  plus  célèbre,  celle 
des  Ottomans ,   occupait  la  Bithynie.  Appelés  en  4  i34i* 
Europe  par  une  des  factions  de  Byzance,  versle  mi- 
lieu du  quatorzième  siècle ,  les  Ottomans  se  fixèrent 
dans  le  voisinage  de  la  capitale,  et,  pendant  les* 
trente  années  du  règne  d'Amuratl ,  sou  narrent,  sans 
éprouver  beaucoup  de  résistance ,  la  Roinanie  et  les 
petits  états  chrétiens  qui  s'étaient  formés  vers  les 
bouches  du  Danube.  Bajazet,  successeur  d'Amu- 
rat,  soumit  les  émirs  indépendans  d'Anatolie,  et, 
après  avoir  long- temps  menacé  Constantinople,  l'in- 
vestit par  terre  et  par  mer.  Les  Grecs  invoquèrent 
à  grands  cris  le  secours  de  leurs  frères  d'Occident 
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contre  l'ennemi  commun  de  ta  chrétienté;  maïs 
i3ç6.  l'élite  de  la  chevalerie  française  avait  été  massacrée 
ou  faite  prisonnière  à  la  bataille  de  Nicopolis  en 
Bulgarie  (1),  où  le  roi  de  Hongrie,  malgré  l'hé- 
roïsme de  ces  guerriers  qui  avaient  généreusement 
embrassé  sa  cause ,  fut  entièrement  défait  par  Baja- 
zet.  L'empereur  Manuel  quitta  sa  capitale  avec  le 
faible  espoir  d'engager  les  cours  de  l'Europe  à  faire 
quelques  efforts  décisifs ,  en  leur  exposant  lui-même 
les  dangers  de  la  chrétienté.  Pendant  son  absence , 
Gonstantinople  fut  sauvée,  non  pas  par  un  ami, 
mais  par  un  pouvoir  plus  formidable  à  ses  ennemis 
qu'à  elle-même. 
Tarureaou  *  ^es  masses  d'hommes  sans  lois,  sans  agriculture, 
moiur0l*deTi  sans  demeure  fixe,  répandues  sur  les  vastes  régions 
centrales- de  l'Asie,  ont  été,  à  diverses  époques, 
poussées  par  le  besoin,  ou  par  l'apparition  fortuite 
de  quelque  génie  supérieur ,  sur  les  contrées  de  la 
culture  et  de  la  civilisation.  Les  peuples  de  la  Tar- 
*  ft  tarie  communiquent  avec  ceux  de  l'Occident  et  du 

(i)  Suivant  les  mémoires  de  Boucicaut,  c.  a5,  les  Hongrois  pri- 
rent la  fuite  et  abandonnèrent  leurs  alliés.  Mais  Froissart,  qui 
parait  être  une  autorité  plus  impartiale ,  attribue  la  perte  de  la 
bataille  à  la  témérité  des  Français.  4>m*  partie,  c.  79.  Le  comte 
de  Nevers  (  Jean-sans. Peur,  depuis  duc  de-Bourgogne) ,  qui  corn* 
mandait  les  Français,  fut  fait  prisonnier  avec  d'autres  princes 
'  »  du  sang  royal ,  et  racheté  moyenuant  une  rançon  considérable. 

Un  grand  nombre  de  personnages  distingués  par  leur  naissance  et 
par  leur  mérite  furent  massacrés.  Boucicaut  échappa  a  un  pareil 
sort  par  l'intervention  du  comte  de  Nepers ,  qui  eût  mieux,  fait  de, 
périr  avec  honneur  sur  le  champ  de  bataille  que  de  survivra 
pour  plonger  son  pays  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et 
couvrir  son  nom  d'infamie. 
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Midi  par  deux  rtutes  principales  $  la' première  con- 
duit en  Europe  en  Iqhgeant  la  *nier  d'Àzbph  et  k 
côte  septentrionale  de  PEusin  ;  l'autre  traverse  Pin* 
tervalle  qui' sépare  les  montagnes  de  la  Bucharie 
de  la  mer  Caspienne ,  et  aboutit  en*  Perse*  Qumtre 
fois  au  moins,  suivant  les  traditions  constantes  de 
l'histoire  j  les  hordes  de  la  Scythie  ont  pris  la  pre- 
mière decesroutes,  et  se  sont  débordées  en  Europe; 
mais  chacune  de  oes  inondations  fut  moins  terrible 
par  ses  résultats  que  celle  qui  Pavait  précédée.  La 
première  eut  lieu  dans  les  quatrième  et  cinquième 
siècles  ;  car  on  peut  ranger  ensemble  ces  migrations 
rapides  et  successives  des  Goths  et  des  Huns  qui 
renversèrent  l'empire  romain  ,  poussèrent  leurs 
conquêtes  jusqu'aux  extrémités  du  Portugal ,  et  ne 
s'arrêtèrent  qu'aux  bords  de  POcéan  atlantique.  La 
seconde  irruption-  fut  celle  des  Hongrois,  qui,  au 
dixième  siècle,  étendirent  leurs  ravages  jusqu'aux 
provinces  méridionales  delà  France.  Ensuite  vinrent 
lcsftfogols,  qui,  sous  les  enfans  de  Gengis,  se  préci- 
pitèrent sur  l'Europe  à  la  même  époque  où  la  Perse 
tombait  sous  leurs  coups.  La  monarchie  russe  fut 
engloutie  dans  cet  ouragan ,  et  pendant  deux  siècles 
ces  vastes  contrées  gémirent  sous  le  joug  des*Tartares. 
La  Pologne  et  la  Hongrie  plièrent  devant  eux ,  et  les 
Dations  les  plus  reculées  de  PEurope  contemplaient 
avec  terreur  l'approche  de  la  tempête.  Mais  l'Alle- 
magne n'était  plus  ce  qu'elle  avait  été  dans  l'anar- 
chie du  dixième  siècle;  les  Mogols  n'étaient  point 
iccoutumés  à  éprouver  de  la  résistance,  et  encore 
moins  disposés  à  faire  une  guerre  régulière  ;  ils  aère- 


iai5.  tirèrent  devant  l'empereur  Frédéric  II ,  et  les  vill^ 
de  Lignite  en  Silésie,  et  de  JSeustadt  en  Autricb* 
forent  le*  pointa  les  plus  occidentaux  de  leur  inva- 
sion. Le*  progrès  des  Tartares  en  Europe,  dans  leui 
.  quatrième  et  dernière  irruption  ,  sont  presque  in- 
sensibles ;  les  Mogols  de  l'armée  de  Timour  ne  pu- 
rent se  vanter  que  d'avoir  saccagé  Azoph,  et  pillé 
quelques  provinces  delà  Russie*  Timour*,  souverain 
de  ces  Mogols,  et  fondateur  de  leur  seconde  dynas- 
tie j  qui  s'est  soutenue  plus  long-temps  et  avec  plus 
d'éclat  que  la  dynastie  de  Gengia,  atatt  été  chef 
d'une  petite  tribu  de  la  Tranaoxiane ,  entre  le  Gihou 
et  le  Sirr,  frontière  incertaine  des  peuples  civilisé? 
et  des  nations  pastorales.  L'énergie  de  son  caractère 
et  la  faiblesse  de  ses  voisins-suffisent  pour  expliquer 
la  révolution  qu'il  opéra.  A  l'exemple  de  Togrc -1 
Bek  et  de  Gengis  qui  lui  avaient  frayé  la  route  d 
conquêtes ,  il  se  dirigea  à  travers  la  Perse  ;  et  éprou 
Tant  peu  de  résistance  des  gouvernemens  délabrés  à 
l'Asie  j  il  étendit  son  «empire  jusqu'aux  côtes  d|£  L 
Syrie  ;  des  succès  encore  plus  fameux ,  mais  qui  n'ap- 
partiennent point  à  notre  sujet ,  portèrent  d'una  u  in 

m 

côté  sa  domination  jusqu'au  cœur  de  l'Iàdostan,  11 

était  déjà  avancé  en  âge  lorsque  sop  inquiète  ambi- 

Défeite  de  tion  le  poussa  contre  les  Turcs  cPÀnatolie,  Bajaztt 

aJi4o2.      ^eva  ^  'a  ^**e  ^es^ge  de  Constantinople  ,  et  courut 

pour  soutenir  une  lutte  plus  périlleuse  :  sa  défait 

dans  les  plaines  d'Angora,  et  sa  captivité,  firent  pà 

lir  l'éclat  du  croissant ,  et  retardèrent  de  cinquante 

Danger  de   ans  le  naufrage  de  l'empire  grec. 

cwantino-        Les  Mogols  ne  surent  pas  profiter  de  la  victoirt*. 


es 


v 


(  a85  ) 

Souverain  et  législateur  à  Samarcande ,  Tfanotir 
n'était,  dans  P Asie  occidentale  et  dans  PIndostan, 
qu'un  destracteur  barbare.  Il  alyradonna  PAnatolie 
aux  enfans  de  Bajazet}  mais  l'unité  de  leur  puis- 
sance était  rompue }  et  le  royaume  des  Ottomans 
éprouva,  comme* ceux  qui  Pavaient  précédé,  les 
funestes  effets  des  partages  et  des  haines  mu- 
tuelles. Pendant  vingt  ans  les  Grecs  eurent  l'occa- 
sion de  réparer  une  partie  de  leurs  pertes;  mais 
ils  étaient  incapables  de  tirer  parti  de  cet  avantage  ; 
ils  reprirent ,  à  la  vérité  ,  une  partie  de  la  Romanie  ; 
mais  ils  ne  purent  extirper  une  forte  colonie  turque 
qui  s'était,  établie  dans  la  ville  de  Gallipoli  en 
Chersonése.  Aussi ,  lorsque  Amuràt  II  eut  réuni  m.  xfor . 
monarchie  sous' son  sceptre  vigoureux,  Constanti- 
nople  se  vit  exposée  à  un  nouveau  siège  et  à  de 
nouvelles  pertes.  Ses  remparts  cependant  bravèrent 
les  efforts  de  l'ennemi  ;  et  pendant  le  long  règne 
d'Aniurat,  elle  put  répéter  plus  d'une  fois'  ses  si- 
go  au  x  de  détresse  que  les  princes  chrétiens  refusaient 
d'observer.  La  situation  de  l'Europe  était,  il  est 
vrai ,  peu  favorable  :  la.patrie  des  croisades  et  de  la 
chevalerie ,  la  France , était  engagée  dans  des  guerres 
domestiqués  et  étrangères  :  un  schisme,  en  appa- 
rence interminable  ,  déchirait  le  sein  de  l'église 
latine  ,  et  paralysait  les  forces  du  seul  pouvoir  qui 
pût  réunir  ses  disciples,  et  les  exciter  à  une  guerre 
religieuse.  Les  pontifes  de  Home,  lors  même  qu'ils 
manifestaient  le  plus  vïf  désir  de  sauver  Constknti- 
nople  *  prétendaient  agir  plutôt  en  maîtres  qu'en 
alliés;  leur  zèle,  ou  plutôt  leur  orgueil  intéressé, 
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exigeait  la  soumission  de  l'église  grecque,  et  l'abju- 
ration da  principal  article  de  sa  croyance  particu- 
lière. Les  Grecs  cédèrent  avec  répugnance  et  sans 
sincérité  dans  le  concile  de  Florence  ;  mais  ils  rompi- 
rent bientôt  le  traité  d'union.  Eugène  IV  obtint  une 
courte  diversion  en  leur  faveur  du  côté  de  la  Hon- 
grie ;  mais ,  après  la  malheureuse  bataille  de  Warna, 

1444.      les  Hongrois  n'eurent  que  trop  à  combattre  pour 
leur  propre  défense. 

Les  deux  monarchies  qui  ont  successivement 
établi  leur  siège  dans  la  ville  de  Constantin,  pré- 
sentent un  grand  contraste  dans  les  circonstances 
qui  accompagnèrent  leur  décadence.  On  peut  en 
^Sét  prédire  aujourd'hui  avec  une  assurance  que 
personne  ne  trouvera  extravagante,  la  chute  pro- 
chaine de  la  puissance  ottomane  ;  mais  les  symp- 
tômes de  sa  faiblesse  interne  n'ont  point  encore 
été  confirmés  par  le  démembrement  de  ses  pro- 
vinces; et  l'arche  de  sa  domination,  qui  depuis 
long  -  temps  menace  ruine  et  tremble  à  chaque 
vent  du  nord ,  repose  encore  sur  les  limites  des 
anciennes  conquêtes,  et  embrasse  les  vastes  régions 
qui  s'étendent  de  Bagdad  jusqu'à  Belgrade.  Les 
événemens  qui  précédèrent  la  dissolution  de  l'em- 

Sa  chute.  P*re  grec  durent  l»en  différéns.  Chaque  province 
fut,  soumise  à  son  tour;  toutes  ]çs  villes 5  l'une 
après  l'autre,  ouvrirent  leurs  portes  au  vainqueur; 
les  membres  furent  arrachés  un  à  un  ;  mais  le  cœur 
battait  encore ,  et  la  majesté  du  nom  romain  se 
trouva  enfin  resserrée  dans  les  murs  de  Constanti- 
nople.  Avant  de  diriger  contre  eux  son  artillerie) 


Mahpmèt  II  avait  achevé  le  reste  de  sa  conquête, 
et  enlevé  à  l'empire  expirant  tout  espoir  de  secours 
ou  de  retard.  Constantihople  devait  tomber  $  mais 
la  résignation  magnanime  de  son  empereur  lui  ré- 
servait-dans  sa  chute  un  honneur  qu'elle  avait  ra- 
rement mérité  dans  ses  prospérités.  Ce  jour  si  long- 
temps7 différé,  mais  inévitable,  arriva.  Le  dernier  i453. 
des  Césars  (je  ne  dirai  point  des  Paléologues)  s'en- 
veloppa de  la  pourpre  impériale ,  et ,  digne  du  nom 
qu'il  repijésentait ,  mourut  en  héros.  C'est  ainsi  que 
le  principe  intellectuel ,  affaibli  par  l'âge  ou  par  les 
infirmités ,  ranime ,  dit-on ,  toutes  ses  forces  en  pré- 
sence de  la  mort,  et  répand  au  milieu  des  dernières 
convulsions  le  pur  éclat  d'une  raison  sans  nuages. 

Quoique  la  chute  de  Constantinpple  eût  été  dif-  Alarme  de 
férée  au-delà  de  toute  attente  raisonnable,  cette  rEuroPe- 
nouvelle  produisit  l'effet  d'une  soudaine  calamité. 
L'épouvante ,  et  peut-être  le  remords  ,  se  fit  sentir 
jusqu'au  cœur  de  la  chrétienté.  Les  armées  otto- 
manes pouvaient  désormais  envahir  la  Hongrie  sans 
obstacles;  et,  la  Hongrie  soumise,  il  était  évident 
que  l'Italie  et  l'empire  d'Allemagne,  étaient  exposés 
à  une  invasion  (1).  Il  fallait  une  coalitiç^i  générale 
des  puissances  chrétiennes,  pour  repousser  l'en- 

(1)  Sure  vincitur  Hungaria,  sive  coacta  jungitur  Turcis,  ne-  ■ 
yue  Jtalia,  neque  Germania  tuta  erit9  neque  salis  Rhenus 
Gallos  secaros  reddet.  JEn.  Sylv. ,  p.  678.  Cette  phrase  est  tirée 
l'an  discpurs  prononcé  par  iEneas1  Sylviûs  dans  la  diète  de 
Francfort.  Ce  discours,  quoique  plein  de  déclamations  comme 
la  plupart'  de  ses  écrits),  est  intéressant,  en  ce  qu'il  fait  connaître 
'état  de  l'Europe  et  l'impression  que  produisit  cette  catastrophe, 
ipondamis,  A.  D.  1454  >  en  donne  de  longs  extraits. 


•  ; 
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nemt  commun.  Les  papes ,  qui  les  avaient  si  souvent 
armées  les  unes  contre  les  autres,  épuisèrent  leurs 
exhortations  spirituelles  et  politiques  pour  établir 
l'accord  entre  elles.  La  guerre  contre  les  Turcs  fat 
proclamée  i  la  diète  de  Francfort  en  r4^4  5  maifi  0D 
ne  fit  rien  pour  mettre  cette  menace  à  exécution. 
L'empereur  Frédéric  III  n'était  nullement  à  la  hau- 
teur des  circonstances  ;  la  petitesse  de  ses  vues  et  son 
incapacité  l'exposèrent  an  mépris  universel  ;  son 
avarice  et  sa  duplicité  lui  valurent  la  haine,  de  l' Au- 
triche et  de  la  Hongrie.  Sous  le  Pontificat  de  Pie  II, 
qui  s'était  engagé  de  tout  cœur  dans  aette  croisai 
légitime  9  on  fit  une  tentative  qui  promettait  plo* 
de  succès*  On  convoqua  à  Mantoue  un  congrès  des 
puissances  européennes.  Presque  tous  les  souverains 
s'y  firent  représenter  par  des  ambassadeurs.  D  J  M 
résolu  qu'on  lèverait  5e,ooq  gpns  d'armes,  et  qn* 
pendant  trois  ans  on  percevrait  un  impôt  do* 
dixième  sur  les  revenus  du  clergé ,  d'un  trentième 
sur  ceux  des  laïques  y  et  d'un  vingtième  sur  les  capi- 
taux des  juifs  (i).  Le  pape  s'engagea  à  diriger  1  ar 
mement  en  personne.  Mais,  lorsqu'il  se  présenta 
l'année  «ûvanteà  Ancône,  lieu  du  rendez-vous  pou* 

(i)  Spondanos.  Charles  VII  et  Philippe  de  Bourgogne  lui-mêmej 
qui  avait  témoigné  le  plus  de  zèle,  et  qui,  dans  une  pomp^ 
cérémonie  qui  eut  lieu  à  sa  cour  peu  de  temps  après  la  P056 
Constantinople,  avait  contracté  rengagement  solennel  d'entre- 
prendre  cette  croisade,  ne  furent  ni  l'un  ni  l'autre  fidèles  a  e"j 
promesses.  Le  roi  s'excusa  de  ne  point  envoyer  de  troupe»  s»  H 
prétendues  craintes  d'une  invasion  des  Anglais;  et  si  1  on  ^ 
dère  la  position  de  l'Angleterre  en  1459,  on  trouvera  que  c'd" 
se  jouer  étrangement  de  la  crédulité  des  hommes. 
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rembarquement ,  les  princes  avaient  oublié  toutes 
leurs  promesses  d'hommes  et  d'argent  :  il  ne  trouva 
qu'une  multitude  confuse  d'aventuriers  manquant 
de  tout ,  et  s'attendant  à  être  nourris  et  payés  aux 
frais  du  pape.  Ce  n'était  point  une  pareille  armée  qui 
pouvait  chasser  Mahomet  de  Constantinople.  Si  lés 
princes  chrétiens  eussent  coopéré  sincèrement  et  avec 
vigueur  à  cette  entreprise ,  la  lutte  aurait  encore  été 
difficile ,  et  le  succès  incertain.  Dans  les  premières  k  institution 
croisades,  la  supériorité  des  armes,  du  talent,  et    januwarw. 
même  de  la  discipline  ,  avait  été  constamment  du 
côté  de  l'Europe.  Mais  les  temps  étaient  bien  chan- 
gés. Une  institution  créée  par  le  premier  Araurat, 
et  perfectionnée  par  le  second,  avait  donné  aux  ar- 
mée» turques  ce  qui  manquait  encore  à  leurs  enne- 
mis, la  subordination  militaire,  et  l'expérience  du 
soldat  vétéran.  Convaincus,  à  ce  qu'il  parait,  de  la 
supériorité  réelle  de*  Européens  dans  la  guerre ,  ces 
sultans  choisirent  parmi  leurs  captifs  bulgares,  ser- 
vions ou  albanais ,  lçs  jeunes  gens  les  plus  robustes  , 
les  firent  élever  dans  la  disciplina  militaire ,  et  en 
formèrent  un  corps  régulier,  auquel  ils  donnèrent  le        ( 
nom  de  janissaires.  Quand  la  captivité  personnelle 
eut  cessé  par  suite  de  la  conquête  ,  ils  levèrent, 
pour  le  même  objet,  uue  taxe  du  cinquième  des 
mfans  mâles  sur  leurs  sujets  chrétiens.  L'Europe 
rit  ainsi  ses  enfans  anriés  contre  elle;  et  les  peuples 
le  l'Occident  eurent  à  lutter  contre  des  troupes  chez 
lesquelles  la  force  physique  et  l'intrépidité  étaient 
les  qualités  héréditaires,  contre  des  troupes  qui  ri- 
alisaient  de  zèle  pour  servir  leur  patrie  adoptive , 
m.  19  # 
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et  dont  l'enthousiasme  était  dirigé  par  les  chefs  aux- 
quels ils  étaient  accoutumés  à  obéir  (1). 
Suapensùm      Cependant,  quarante  ans  après  la  prise  de  Con- 
d«  conquête.  stantin0pie  ^  4  Pépoqae  de  l'expédition  de  Charles 

VIII  en  Italie ,  les  justes  craintes  des  politiques 

(1)  Dans  la  longue  déclamation  d'jEneas  Sylvius  à  la  diète 
de  Francfort  en  i4^4>  on  trouve  le  parallèle  suivant  de  la  milice 
turque  avec  la  milice  européenne.  C'est  un  heureux  exemple  de 
l'artifice  au  moyen  duquel  un  habile  orateur  peut  déguiser  b 
vérité,  tout  en  paraissant  l'exposer  sans  détour.  Çonferantu*  ruine 
Turcos  et  vos  irwicem;  et  quid  sperandum  sit,  si  cum  illis  pu- 
gnetis,  examinemus .  Vos  nati  ad  arma  ,  illi  tracti.  Vos  arma- 
it ,  illi  înermes;  vos  gladios  versatis,  illi  tultris  utuntur;  vos 
haVLsUu  tendais,  illi  arcus  trahunlf  vos  loricœ  thoracesque  pro- 
tegunt ,  illos  culcitna  tegit;  vos  equos  regitis,  illi  ah  equis  ne- 
guntur-,  vos  no  biles  in  bellum  ducitis,  illi  se/vos  aut  artifice* 
cogunt,  etc. ,  etc.  ,  p.  686.  Ce  moyen  oratoire  produisit  cepen- 
dant peu  d'effet  sur  les  auditeurs,  irai  se  connaissaient  mieux  ec 
affaires  militaires  que  le  secrétaire  de  Frédéric  III.  Pie  II ,  ou 
iEueas  Sylvius,  était  un  intrigant  adroit,  et  un  écrivain  plein 
d'imagination.  Une  longue  expérience  lui  avait  donné  iine  con- 
naissance profond*  de  la  politique  européenne  >  et  ses  vues  sont 
ordinairement  aussi  claires  que  justes.  Sans  être  aussi  instruit 
que  quelques  papes ,  il  savait  beaucoup  mieux  ce  qui  se  passait  de 
son  temps.  Mais  la  vanité  de  faire  briller  son  éloquence  le  porta 
à  une  singulière  extravagance  ;  il  adressa  à  Mahomet  II  une  très- 
longue  épître ,  dans  laquelle  il  lui  expliquait  les  principes  de  la 
foi  catholique ,  et  l'exhortait  à  se  mire  baptiser,  promettant  que 
dans  ce  cas ,  bien  loin  de  prêcher  une  croisade  contre  les  Turcs . 
il  se  servirait  volontiers  de  leurs  armes  pour  recouvrer  les  droit 5 
de  l'Eglise.  Quelques-ans  de  ses  argumens  sont  curieux ,  et  n'aa- 
raient  pas  manqué ,  s'ils  eussent  été  rendus  publics ,  de  flatter  sin- 
gulièrement Frédéric  III ,  l'ami  du  pape.  Quippè  ut  arbitramur, 
si  Christ  lot  lus  fuisses,  morluo  Ladislao  Tîngaricê  et  Bohemijr 
rege,   nemo  preeterte  sua  régna. fuisse t  adeptus.  Spemssen* 
Ungari  post  diuturna  bellorum  mala  sub  tuo  regimine  pacem  , 
et  illos  Bohemi  secuti  fuissent  ;  sed  çùm  esses  nostrCB  religio- 
nis  hûjttis,  elegerunt  Ungari,  etc.  £pist.  3o6. 
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d'Europe  avaient  ^>u  se  dissiper  insensiblement,  A. 
l'exception  de  h  More*}  &n  Négrepodt^  et  de  quel- 
ques autres  conquêtes  de  peu  d'importance ,  les 
Ottomans  n'avaient  fait  aucun  progrès  réel.  Les* 
Hongrois  avaient  tenu  Mahomet  II  en  échec  ;  il 
avait  été  honteusement  repoussé  Ae  l*île  de  Rhodes 
par  les  chevaliers  de  Saint- Jean.  Le  chef  d'une  pe- 
tite tribu  brava  vingt  ans,  dans  les  montagnes  de 
l'Epire,  la  puissance  de  ce  conquérant}  et  le  cou- 
rage et  la  persévérance  déployés  dans  une  guerre 
de  partisan  soutenue  avec  d'aussi  faibles  ressources 
et  avec  si  peu  d'espoir  de  succès ,  .peuvent  justifier 
l'admiration  exagérée  dont  les  contemporains  ont 
honoré  Je  nom  de  Scanderbeg.  Une  ibis  seulement 
la  bannière  du  croissant  se  déploya  sur  la  côté  de 
Galabrej  thaïs  Ottante  ne  resta  tfu'un  an  au  pouvoir 
de  Mahomet;  À  sa  toort  $  des  quet-elles  de  succès- 
sion  firent  éclater  «me  guerre  civile  entre  Ses  enfatos. 
Bajafet  Pàltié  Importa  $  Zizim,  «on  frète  et  son 
rival,  èë  fgJTugià  &  Rhodes,'  fl'où  9  passa  en  Fràrice, 
puis  à  Rome.  Lès  cràititësqùMns  Jurait  ce  prince  exilé 
paraissent  avoir  dicté*  uhe  politique  pacifique  au 
sultan  régnant,  qui  n'avait  pas  dans  le  caractère 
l'éneigie  ordinaire  des  souverains*  ottomans. 
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CHAPITRE    VII. 

HISTOIRE    DU    POUVOIR   «ECCLESIASTIQUE 
PENDANT   LE   MOYEN    AGE. 


Biens  du  clergé.  —  Sources  de  ces  biens.  —  Le  clergé 
exposé  à  des  spoliations.  —  Sa  juridiction ,  —  arbi- 
trale ,  —  coactive.  ~  Son  pouvoir  politique.  —  Su-  ' 
prématie  de  la  couronne.  —  Charlemagne.  —  Chan- 
gement après  sa  mort ,  et  empiétemens  de  l'Eglise  au 
neuvième  siècle.  —  Primauté  du  siège  de  Rome.  — 
Origine  de  cette  primauté.  —  Grégoire  I.  «—  Concile 
de  Francfort.  —  Fausses  Décrétâtes.  —  Progrès  de 
l'autorité  papale.  —  Effets  de  l'excommunication.  — 
Lothaire.  —  Etat  de  l'Eglise  au  dixième  siècle.  — 
Mariage  des  prêtres.  —  Simonie.  —  Elections  épi- 
scopales.  —  Autorité  des  empereurs  sur  les  papes.  — 
Disputes  au  sujet  des  investitures.  —  Grégoire  "VII  et 
Henri  IV.  —  Concordat  de  Calixte.  —  Election  par 
chapitres.-— Système  général  de  Grégoire  VII.—-  Suite  | 
des  usurpations  papales  au  douzième  siècle.  —  Inno- 
cent III.  —  Son  caractère  et  ses  vues.  —  Progrès  con- 
tinuel de  la  papauté.*  —  Droit  canonique.  —  Ordres 
mendians.  —  Dispenses.  —  Taàqes  imposées  sur  le 
clergé  par  les  papes.— Usurpation  des  droits  de  patro- 
nage. —  Mandats  ,  —  réserves ,  etc.  —  Désaffection 
générale  à  l'égard  du  siège  de  Rome  au  treizième  siècle. 
-—Progrès  de  la  juridiction  ecclésiastique. — Immunité 
du  clergé  dans  les  causes  criminelles.  —  Restrictions 
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imposées  à  sa  juridiction,  —  à  ses  acquisitions  de  biens.' 
— Bbniface  VIII.  —Sa  querelle  avec  Philippe- le-Bel. 
—  Issue  de  cette  querelle.  — -  Décadence  progressive, 
de  l'autorité  papale.*-  Louis  de  Bavière.  —  Séjour  des 
papes  à  Avignon  ,  et  leur  retour  à  Rome.  —  Conduite 
des  papes  d'Avignon.  — -.  L'élection  contestée  d'Ur- 
bain et  de  Clément  produit  le  grand  schisme.  —  Con- 
cile de  Fise ,  —  de  Constance,  —  de  Bâle.  —  Moyens  • 
employés  pour  restreindre  les  usurpations  papales  en 
Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France.  —  Libertés 
de  l'église  gallicane.  —  Déclin  $e  l'influence  des 
papes  en  Italie* 

JLorsque  les  barbares  du  Nord  envahirent  l'empire  Biens  de 
romain ,  ils  trouvèrent  le  clergé  déjà  en  possession  îempire.8011* 
de  biens  considérables.  Il  continuait  à  jouir  des 
offrandes  volontaires  qui  servaient  dans  l'origine  à 
la  subsistance  des  ministres  de  l'église  chrétienne  :  il 
avait  en  outre  obtenu ,  même  tous  les  empereurs 
païens,  aoU  secrètement,  soit  par  tolérance  (  car  la 
loi  romaine  ne  permettait  point  la  tenure  des  terres 
en  main-morte  )  des  propriétés  immobilières,  dont 
les  revenus  étaient  applicables  à  son  entretien  et  a 
celui  des  pauvres  (1).  Ces  biens  étaient ,  à  la  vérité, 
précaires ,  et  sujets  à  confiscation  dans  les  temps  de 
persécution.  Mais  un  des  premiers  effets  de  la. con- 
version de  Constantin,  f utpon-seulement  de  garantir.  • 


v41 


(i)  Giannone ,  Istorip  ai  Napoli,  1.  2 ,  je.  8 ;  Gibbon,  c.  i5  et 
x>;  Fra  Paolo,  Trait?  des  Bénéfices,  c.  4*  Le  dernier  ne  con- 
firme pas  entièrement  cette  assertion  ;  mais  le  rapprochement  de 
tes  trois  auteurs  parait  la  justifier. 
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q  l'Eglise  «es.  aoquUitioos  territoriales ,  mai*  encore 
de  leur  donner  une  sanction  légale.  L'édit  de  Milan, 
de  3i3,  reconnaît  les  propriétés  alors  appartenant 
aux  corporations  ecclésiastiques  (1).  Un  antre  édit, 
publié  en  32 1 ,  accorde  à  tous  les  sujets  de  l'empire 
la  faculté  de  léguer  leurs  biens  à  l'Eglise  (2).  La  libé- 
ralité personnelle  du  prince ,  et  celle  de  ses  succès- 
0  seurs  |  donnèrent  un  exemple  qui  trouva  de  nom- 
breux imitateurs.  Dans  cette  transition  rapide  d'un 
état  de  misère  et  de  persécution  au  faîte  de  la  pros- 
périté 9  l'Eglise  dégénéra  bientôt  de  sa,  pureté  primi- 
tive, et  perdit  ses  titres  au  respect  des  siècles  futurs 
dans  la  même  proportion  qu'elle  acquérait  l'aveugle 
vénération  du  sien.  La  cupidité  surtout  devint  un 
vice  presque  caractéristique  du  clergé.  En  3yo ,  Va- 
lentinien  I  lui  .défendit  de  recevoir  aucun  legs  des 
femmes.  N'était-ce  pas  une  disposition  plus  désho- 
norante que  n'eût  pu  l'être  une  prohibition  géné- 
rale? Plusieurs  pères  s'élèvent  aussi  avec  force  contre 
l'avidité  scandaleuse  de  leurs  contemporains  (3). 
H«  s'accrois-  La  dévotion  des  peuples*  conquérans  ,  encore 
cbàte?P  **  moins  éclairée  que  celle  des,  sujets  de  l'empire , 
n'en  fut  que  plus  prodigue.  Us  laissaient  à  la  vérité 
dans  leurs  forêts  le  culte  d'Hésus  et  de  Tarants  ; 
maïs  ils  conservaient  les  principes  fondamentaux  de 
ce  culte  et  de  toute  idolâtrie  barbare ,  un  respect 
superstitieux  pour  les  prêtres,   une  crédulité  qui 

(1)  Giannone  -,  Gtt)lxJ:û?  uhi  41^^;  tfra  Paolo*  c.  5. 

(2)  Jd.  Ibid. 

(3)  Giannone ,  ubi  suprà ,  Fra  FmIo  ,  c.  6. 
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semblait  inviter  l'imposture  y  et  une  confiance  sanp 
bornes  vlans  l'efficacité  des  offrandes  pour  expier  les 
fautes,  Il  est  certain  que  les  ministres  de  la  religion 
profitèrent  de  cette  disposition  des  esprits  ,  moins 
peut-être  par  cupidité  personnelle  que  par  zèle  pour 
les  intérêt*  4e  leu?  ordre*  ,L*  plupart  des  principes 
et  des  pratiques  quj  caractérisent  particulièrement 
la  fpi  et  la  discipline  de  ces  temps  paraissent  avqir 
été  inventés,  on  soigneusement  propagés ,  pour  fa- 
voriser une  sordide  fraude.  J!eU  étaient  la  vénéra- 
tion pour  les  relique*,  l'adoration  des  images,  le 
cultqidolàtre  des  saints  et  des  martyrs,  l'inviolabilité 
religieuse  des  sanctuaircp ,  la  consécration  de»  eime- 
tiérea*  et  pjut-dessustout,  la  4ûçtrinedu  purgatoire, 
et  \ei  messes  pou,r  le  repos  des  morts.  L'effet  de  ces 
croyances  sur  les  esprits  de  barbares à-Ja-foia  voleurs 
et  prodigue*,  dissolus  et  dévots*  dut  être  d'attirer 
d'immewça  richesses  au  sein  de  l'Elise.  Lesévêqufa 
recevaient  contmuel)eiftent  des  donations  de  terres  % 
et  Je*  monastères  étaient  encore  .plus  libéralement 
traitçs«Ces  établissement  n'avaifnt  pas  été  très-nom» 
bjreux  en  Occident  jusqu'au  comtriteueeraeat  du  si* 
xième  siècle,  époque,  où  Benoît  institua  sa  fameuse 
règle  (1)»  Un<exterieur  de  piété  plus  remarquable  > 
une  séparation  plus  absolue  4*  vioiide,  des  pratiques 
plus  édifiantes  et  plus  propres  i.  faire  impression  * 
des  prières  et  des  messes  plus  constamment  répétées 

(1)  Giannone,  1.  3,  c.  6;  1.  4,  C.  12  •,  Fra  Paolo,  Traité  des 
Bénéfices,  c,  8  ;  Fleury ,  huitième  discours  sur  V Histoire  ecclé- 
siastique ;  Muratoii  >  disaari*  6fr. 
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donnaient  aux  religieux  de  ces  institutions  une  cer- 
taine prééminence  sur  le  clergé  séculier. 

Sous  l'empire  romain  comme  sous  les  gouverne- 
mens  qui  s'élevèrent  sur  ces  ruines ,  aucune  loi  n'at- 
tribua à  l'Eglise  d'apanage  territorial.  Mais  la  muni- 
ficence des  princes  et  des  sujets  suppléa  amplement 
au  défaut  d'un  établissement  plus  général .JLes  prin- 
cipaux sièges,  et  surtout  celui  de  Rome,  ayaient  pour 
soutenir  leur  dignité  des  biens  privés  fort  considéra- 
bles, appelés  patrimoines,  non-seulement  dans  les  li- 
mites de  leurs  diocèses,  mais  quelquefois  même  dans 
des  contrées  fort  éloignées  (i).  Les  monarques  fran- 
çais de  la  première  race,  la  famille  carlovingienne  et 
son  Hlustrechef,  fa  dynastie  des  émpererifrs  d'origine 
saxonne ,  les  rois  d'Angleterre  et  de  Léon ,  ne  mi- 
rent presque  pas  de  bornes  à  leurs  libéralités,  comme 
l'attestent  les  nombreuses  chartes  encore^existantes 
dans  les  collections  diplomatiques.  Beaucoup  d'é- 
glises possédaient  de  sept  à  huit  mille  manses ;  celle 
qui  n'en  avait  que  deux  mille  passait  à  peine  pour 
riche  (2).  Mais  il  faut  Remarquer  que  ces  donations 
consistaient  en  terres  incultes  et  abandonnées  (3). 
Les  monastères  augmentèrent  légitimement  leurs  ri- 
chesses par  la  culture  de  ces  terrains  déserts,  et  par 
une  sage  administration  de  leurs  revenus,  moins  ex- 
posés que  ceux  des  laïques^àux  moyens  ordinaires  de 

* 
(1)  Saint-Marc,  t.  1,  p.  281;  Giannone,  1.  4>  c.  12. 

"  (2)  Schmidt ,  t.  a ,  p.  ao5.        v 
(3)  Muratori,  dissert.  65;  Ducange,  v.  Eremus.. 
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dilapidation.  Ces  biens,  continuellement  acqiinulés, 
les  mirent  en  état  d'acquérir,  par  des  ventes  régu- 
lières, de  vastes  propriétés  territoriales  r  surtout  à  l'é- 
poque  des  croisades,  où  les  fiefs  de  la  noblesse  étaient 
chaque  jour  mis  en  vente  ou  offerts  en  gage  (1). 

Si  les  communautés  ecclésiastiques  eussent  acquis     Quelquefoi 

1       '      i  •  i«  •«*  •    •      ,  mal  acquis. 

tous  leurs,  biens  d'une  manier»  aussi  juste ,  nous 
n'aurions  rien' à  leur  reprocher.  Mais  leur  opulence 
découlait  de  bien  des  sources ,  et  toutes  ces  sources 
n'étaient  pas  également  pures.  Les  personnes  qui 
entraient  dan»  un  monastère  jetaient  souvent  toute 
leur  fortune  dans  la  masse  commune. .  Les  enfans 
de  païens  riches  qui  prenaient  l'habit  religieux  de* 
vaient  même,  suivant  l'usage,  faire  une  donation  de 
terres.  Les  uns,  avant  de  s'engager  dans  des  expédi- 
tions militaires,  abandonnaient  leurs  biens  à  l'Église; 
les  autres  faisaient  des  donations  qui.  ne  devaient 
avoir  d'effet  qu'après  leur  mort.  Le  plus  grand  nom- 
bre, dans  Ja  crainte  d'une  fin  prochaine ,  faisaient 
leur  testament  en  faveur  de  l'Eglise.  Il  y  avait  une 
sorte  dp  dispositions  gue^Jç  clergé  pouvait  avec  plus 
de  décence  recommander  aux  fidèles  }  c'étaient  les 
legs  pour  œuvres  charitables  :'  mais  il  était  en  géné- 
ral chargé  de  leur  administration ,  et  souvent  il  les  ' 
employait  à  apn  profit  (a).  On  ne  manquait  pas  de 

persuader  au  pécheur  opulent  qu'aucun  acte  expia- 

» 

(1)  Heeren,  Essai  sur  tes  Croisades,  p.  166;  Sqhmidt,  t.  3, 
p.  293. 

(a)  Prima  sacris pastoribus  data  est  facultai,  ut  hœrçditatis 
portio  in  pauperes'et  egenos  dispergerelur;  sedsensimEeclesice 
quoque  in  pauperum  censum  venerunt,  atque  intestates  gentis 
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toire  nq,pQuwit  être  plus  agréable  au  ciel  qu'une 
dotation  de  riches  présens  i  te»  délégués  terres- 
tre* (1).  Mourir  sans  consacrer  à  désœuvrés  pies  ' 
une  partie  4c  *fl*  biens»  était  considéré  pomme  une 
espèce  de  suicide  ou  pomme  un  refus  des  derniers 
sacreroens  jet  ainsi  le  malheureux  mort  intestat  se 
trouvait  coupable  envers  l'Eglise  d'une  espace  de 
fraude  ,  qu'elle  punissait  ea  s'emp&rant  de  Fadmi- 
si&txation  de  ses  biens.  Cette  coutume >  toutefois, 
était  particulière  i  l'Angleterre,  *t  paraît  n'y  avoir 
été  en  vigueur  qu'entre  les  règnes  de  Henri  111  et 
d'Edouard  III  :  l'évêque  sJempareit ,  au  profit  de 
l'Eglise  et  des  pauvres,  d'une  portion  des  biens  de 
l'intestat,  a.u  lieu  de  la  distribuer  entre  les  plus  pro- 
ches parens  (a).  Les  pénitences, canoniques  imposées 
aux  pécheurs  repentans  étaient  d'une  rigueurexces 

.  *  » 

mens  crédita  est  proclitdor  in  eas  futurû fiasse;  quâ  ea*  repin- 
guivs  Ulorqrti  patnmçnium  evasit.  Jmmà  episcopi  ipsi  in  rem 
suant  ejusmodi  çonsuetiidinem  interdùm  convertébant;  ac  tribu- 
tum  evasit,  quod  anteà  pu  moris  fuit.  Maratori,  Arttiquitates 
Jtaliœy  t.  5 ,  dissert.  65 

(i)  Muratori,  dîssert.  67  (  jinûquitates  Italiœ,  t.  5 ,  p.  io55  ), 
Bons  a  oonsarvé  une  charte  curieuse  d'an  comte  italien,  <jui  dé- 
clare que,  frappé  des  réflexions  qu'il  avait  faites  sur  aou  état  de 
péché,  il  avait  consulté  quelques  religieux  pour  savoir  comment 
il  expierait  ses  fatotes.  Accepto  consilio  ab  iis*  excepto  si  re- 
nunciare  sœcubo  passent  >  nullum  esse  meiius  inter  eleemosyna- 
rum  virtutès.,  quant  si  de  propriis  meis  substantiis  in  monaste- 
rium  concédèrent.  Moc  çansilium  ahiis  libenJ^r^e^ardentissimo 
animo  ego  accepi. 

-  *  *  ' 

(a)Selde^,  t.  3,  p.  îoyéiPrysue,  ÇanstUutUms,  t.  3,  p.  18-, 

Çlackstpne,  t.  3>,  ç.  3a.  Il  paraU  qa'an  Erançe  le  seigneur  du  fief 

■.'empavait  4e  toute  la  dépouilla.  Passage,  v>  Jatestaftu» 


(  m.  ) 

sive }  mais  on  sien  libéra  avec  de  l'argent  ou  des 
bieqs-fbnds.  Ge  fut  une  source  A-la-jjbis  féconda  et 
scandaleuse  des  richesses  dea;  moines,  source  que. 
les  papes  extournèrent  ensuite  dans  leurs  coffres  par 
l'usage  des  dispenses  et  des  indulgences  (1).  Les 
terre*  de  l'Eglise  étaient  exemptes  de  taxe* ,  quoi- 
qu'elles ne  fussent  pas  en  général  affranchies  du 
service  militaire,  lorsquVttés  étaient  tenues  en  fief  $ 
mais  elles  étaient  souvent  tenues  en  franche  aur 
môue^  et  libres  alors  de  ^oute  obligation  de  service* 
De  \k  naquit  une  pratique  frauduleuse  ;  les  proprié- 
taires laïques  donnaient  à  l'Eglise  des  terres  qu'elle 
leur  refait  ensuite  4  titre  de  fief  ou  de  bail ,  exemptes 
de  charges  publiques.  Et  comme  si  tous  c#s  moyens 
pour  acoujnuter  des  richesses ,  dont  ils  ne  pouvaient 
jouir  légitimement,  n'eussent  pas  encore  pté  suffi- 
sans,  les  moines  prostituèrent  leur  connaissance  de 
l'écriture  a.  fabriquer  &  leur  profit  des  chartes,  <pii 
purent  aisément  tromper  un  siècle  ignorant,  puis- 
qu'il a  fallu  d%ua  les  temps  modernes  une  érudition 
particulière  pour  en  découvrir  la  faujteté.  Une  telle 
rapacité  pourrait  paraître  incroyable  dans  des  hom- 
mes affjtfnchis  des.  soins  de  la  vie ,  et  sans  espoir  de 
postérité ,  si  nous  n'avions  chaque  jour  des  exemples 
de  l'insatiabilité  de  l'avarice ,  et  du  zèle  que  peut 
inspirer  l'intérêt  de  l'ordre  auquel  on  est  attaché  (2). 

(x)  Muxutori,  diuert.  68. 

(»)  Lesaufteuss  qui  m'ont  fourni  mu  principaux  matériaux  aoot  : 
Muratori ,  65. • ,  67.»  et  '68.«  Dissertations  sur  tes,  antiquités  de 
r Italie;  Fra  Paota  ,  Traité  des  MérUjLes,  notammeai  les  cha- 
pitres 1 9  et  29  5  Giannone ,  loco  ciu  et  1. 4  *  «•  1  %  ;  1.  S  f  a.  é  9  K  ia, 
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Dîme,.  Une  autre  source  de  revenu  était  les  dîmes  :  on 

en  recommanda ,  on  en  prescrivit  même  le  paiement 
sur  le  fondement  de  la  loi  judaïque.  Elles  ne  fu- 
rent cependant  pas  appliquées  dans  le  principe  à 
l'entretien  d'un  clergé  résident.  Les  divisions  pa- 
roissiales, telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  ne 
s'effectuèrent,  du  moins  en  quelques  pays,  que 
plusieurs  siècles  après  rétablissement  du  christia- 
nisme (1).  Les  églises  de  campagne ,  que  les  besoins 
des  fidèles  ou  la  piété  des  patrons  firent  successive- 
ment élever,  n'étaient  dans  le  fait 'qu'une  espèce 
de  chapelles  dépendantes  de  la  cathédrale ,  et  des- 
servies par  des  ministres  ambulans  aux  onires  de 
l'évoque.  C'était  l'évêque  qui  percevait  les  dîmes, 
et  il  les  distribuait  comme  il  le  jugeait  convenable. 
Un  capitulaire  de  Charlemagne  en  règle  cependant 
la  divisidn  ;  il  devait  en  être  fait  trois  parts  :  une 
pour  l'évêque  et  son  -cierge ,  une  autre  pour  les 
pauvres ,  et  la  troisième  pqur  l'entretien  de  l'é- 
glise (a).  Quelques  églises  de  campagne  obtinrent 
de  l'évêque  le  privilège  de  donner  le  baptême  et  la 
sépulture  ,*  et  il  leur  fut  assigné  une  partie  détermi- 
née des  dîmes  ;  ce  qui  semble  indiquer  qu'un  prêtre 

c.  îa;  Sçhmidt,  Histoire  des  Allemands,  t.  1,  p..  370$  U  a, 
p.  aoft,  46a  ;  t.  4>  P-  20a>  Fleury,  3.«  Discours  surl'JZUt.  ce- 
clés.j  PucftDge,  voce  P recaria. 

(1)  Muratori,  dissert,  74 >  et  Fleury,  Institutions  au  droit 
ecclésiastique,  t.  1,  p.  16a,  font  remonter  l'origine  des  paroisses 
au  quatrième  siècle  ;  mais  ceci»  doit  s'entendre  des  parties  les  plus 
peuplées  de  l'empire.         '"  k 

(a)  Schmidt,  t.  a,  p.  ao6.  Ce  capitulaire  parait  fondé  sur  un 
ancien  canon;  Fra  Paolo,  c.  7. 


(3oi)       , 

y  faisait  la  résidence.  Ce  privilège  attendit  insensi- 
blement à  toutes  les  églises ,  et  c'est  ainsi  que  la 
division  paroissiale  se  trouva  enfin  complètement 
établie }  mais  elle  ne  le  fut  guère  en  Angleterre  que 
vers  l'époque  lis  la  conquête  (i). 

Les  églises  paroissiales  ne  devinrent  donc  indépen- 
dantes que  d'une  manière  lente  et  progressive.  Ce 
fait  paraît  par  lui-même  une  réfutation  suffisante  à 
opposer  à  ceux  qui  font  remonter  à  une  haute  anti- 
quité le  paiement  universel  des  dîmes.  Il  existe  ce- 
pendant des  preuves  plus  directes  que  rétablisse- 
ment de  cette  espèce  de  revenus  ecclésiastiques  n'eut 
lieu  que  par  degrés ,  et  rencontra  même  beaucoup 
d'opposition.  Nous  trouvons  le  paiement  des  dîmes 
ordonné  pour  la  première  fois  par  les  canons  d'un 
concile  provincial  tenu  en  France  vers  la  fin  du 
sixième  siècle.  Ce  tribut  fut  continuellement  pres- 
crit par  la  même  autorité  ecclésiastique ,  depuis  le 
neuvième  siècle  jusqu'à  la  fin  du  dousdèipe ,  ou 
même  plus  tard  (a).  Fra  Paolo  observe  que  les  pré- 
dicateurs du  huitième  siècle  s'appliquent  à  le  repré- 
senter comme  un  devoir,  et  paraissent  même  recon- 
naître dans  l'accomplissement  de  ce  devoir  le  plus 
haut  degré  de  la  perfection  chrétienne  (3).  Cette  ré- 
pugnance du  peuple  à  se  soumettre  à  un  tribut  gé- 
néral et  permanent  n'a  certes  rien  d'incompatible 

(i)  Collier,  écoles  lasthal  Histoty ,  p.  999. 

(a)  Stlden,  Hlstory  of  lïthos,  t.  3 ,  p.  1108,  Mit.  Wilkin*. 
CiaunoneaMuroquoplusieurfldécrotf  dwpapeadu  «ixièmo  liècle 
prescrivirent  le  paiement  dei  dtœei.  L.  3 ,  c.  6. 

(3)  Traité  dos  Bénéfices,  eu. 
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btcc  son  empressement  à  ptodigntr  à  l'Egfcae  des 
dons  volontaires*  Charlemagne  fut  le  plumier  qni 
confirma  par  an  statut  civil  ces  injonctions  ecclé- 
siastiques. On  n'a  produit,  du  moins  à  ma  connais- 
sance ,  aucune. loi  pour  le  paiement  des  dtmes  an- 
térieure à  ses  eapftalaires  (t).  Mais  on  attrait  tort 
d'en  conclure  que  la  coutume  de  paye*  là  dînte  n'a- 
vait pas  déjà  fait  de  grands  progrès  sous  l'influence 
de  l'autorité  ecclésiastique,  ou*  d'an  autre  côté, 
que  les  décrets  de -Charlemagne  la  renililtënt  ùnirer- 
selle  (a).  Dans  les  siècles  suîvans,  il  devint  trta-fcom- 
mun  d'appliquer  à  l'entretien  d'églises  particulières, 
ou*  suivant  la  superstition  dominante,  à  des  fonda- 
tions monastiques,  ces  dtmes ,  qui ,  dans  l'origine , 
étaient  payables  4  l'évéque  (5).  Cette  application  ar- 
bitraire des  dtmes,  irialgré  lés  plainte*  dont  elle 
était  l'objet,  subsista,  par  une  Sorte  de  prescription, 
jusque  vers  l'année  1  Aoo.  Gé  fat  presque  à'  la  même 

(1)  Mafciy  (Observations  sut  l'Histoire  de  Frnnce,  1. 1,  p.  235 
el  438  )  a  attaqué  assez  témérairement  l'opinion  commute  qu: 
attribue  à  Charlemagne  l'obligation  légale  des  dîmes;  et  préteud. 
qu'aucun  de  ses  Capitulaires  n*fest  susceptible  de  cette  interprét 1- 
non;  Ceux  qu'il  cite  ont,  a  la  yérité,  un  Sens  différent;  mais  U 
en  est  un  autre  non  équivoque  dont  il  ne  patlé  point ,  promul- 
gué en  y&)(Baluzii  Capitularia,  t.  1 ,  p.  a53)  ;  et  je  crois  qu'- 
est confirmé  par  quelques  autres. 

(2)  La  concession  éPEthelwolf ,  en  855,  paraît  {'origine  la  pU 
probable  du  dijoit  de  dîmes  en  Angleterre  ;  mais  il  n'est  pas  cer- 
tain que  cette  loi ,  car  c'en  était  une,  ait  été  constamment  év- 
entée. Marina  dit  que  les  dinles  ne  furent  légalement  établies  t. 

-Castille  que  sous  le  régne  d'Afphftnse  X.  Ensayo  sobre  las  su 
paradas,  c.  359.  * 

(3)  Selden ,  p.  1 1 14  et  seq ;  Coke ,  4  tnsU ,  p.  64 1 . 
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époque  que  l'obligation  de  payer  les  dîmes ,  limitée 
dans  le  principe  uux  fruits  de  la  terre,  fut  étendue, 
du  moins  en  théorie ,  à  toute  espèce  de  profit ,  et  à 
tout  produit  du  travail  (1). 

Bien  des  obstacles  cependant  arrêtèrent  le  clergé  spoliation 
dans  l'acquisition  de  ses  biens,  et  plus  d'une  fois  il  rEguïe!* 
eut  à  lutter  contre  une  sorte  de  reflux  qui  l'entra!- 
naît  loki  du  but  qu'il  avait  atteint.  Dans  les  temps 
de  violence  et  de  barbarie  ,  l'infériorité  de  kl  force 
physique  et  de  la  vaillance  est  un  désavantage  que 
rien  ne  peut  entièrement  compenser.  L'histoire  eu* 
clésiastique  du  moyen  âge  ne  présente  qu'une  lon- 
gue lutte  de  la  fraude  contre  la  violence.  Les  acqui* 
sitions  faites  continuellement  par  l'Eglise  j  à  l'aide 
des  moyens  que  nous  avons  signalés ,  lui  sont  ar- 
bitrairement enlevés  par  la  force.  Ces  mêmes 
hommes  qui ,  au  milieu  des  souffrances  de  la  ma- 
ladie ,  ou  des  terreurs  de  la  mort ,  comblaient  ses 
autels  de  d<$s  expiatoires,  avaient  passé  les  beaux 
jours  dé  leur  via  dans  les  excès  d'un  pillage  sacri- 
lège. Malgré  les  nombreux  exemples  que  nous  trou- 
vons parmi  la  noblesse  d'un  profond  respect  pour 
les  institutions  religieuses,  on  se  tromperait  si  l'on 
supposait  que  tel  était  son  caractère  général  :  à  une 
rapacité  aussi  insatiable  que  celle  des  abbés  la  plu- 
part de  ces  nobles  joignaient  l'audace  et  la  violence  , 
et  les  abbés  étaient  trop  faibles  pour  leur  résister* 
Nous  n'entendons  de  tous  côtés  que  deslamentations 
continuelles  sur  le  pillage  des  biens  ecclésiastiques. 

(i)  Sèldea ,  JBUtoty  ôfTithes ,  Traité  des  Bénéfices,  c.  *8; 
Giauuoue ,  1.  10,  t.  la. 
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la  suite;  mais,  d*ua  autre  cAté,  les  possessions  ec- 
clésiastiques fanent  mieux  garanties  contre  les  nsur- 
.  partons  de  la  \iolenoe. 
jttridkticm        Ces  acquisition»  de  biens  par  l'Eglise  sont  peot- 
étre  moins  remarquables ,  et  contribuèrent  peut- 
être  moins  à  sa  grandeur  que  ces  innovations  dans 
le  cours  ordinaire  de  la  justice  qu'on  désigne  sous 
le  nom   de  juridiction  et  de  privilèges  ecclésias- 
tiques. Il  est  presque  superflu  de  prévenir  le  lecteur 
qu'on  ne  range  point  dans  cette  classe  les  droits  de 
justice  territoriale  possédés  par  les  ecclésiastiques 
en  vertu  dé  leurs  fiels.  La  juridirôon  épiseopale, 
proprement  dite,  peut  être  considérée  comme  ré- 
sultant du  choix  dos  parties ,  de  leur  condition ,  ou 
de  la  matière  de  la  contestation. 
Arbitrale,        I.  L'autorité  arbitrale  des  pasteurs  de  l'Eglise 
remonte  a  l'origine  àvt  christianisme.  Elle  était  na- 
turelle, nécessaire  même  à  une  société  isolée  et  per- 
sécutée (i).  Accoutumés  à  sentir  de  l'aversion  pour 
les  tribunaux  impériaux,  et  à  regarder  tout  recours  à 
ces  tribunaux  comme  étant  eu  quelque  aorte  incom- 
patible avec  leur  profession ,  les  premiers  chrétiens 
conservèrent  quelque  chose  de  ce  préjugé,  même 
après  l'établissement  de  leur  religion.  Us  continué- 

(1)  i  Çorintk.,  c.  6.  Le  mot  if**«*/***«  (*)  ,  ceada  dans  notre 
version  par  gens  sans  crédit  {ofmo  imputation),  a  été  interprète 
par  quelque!  auteurs  dans  le  sens-  de  personnes  sans  auU>riu 
coërcitive,  arbitres.  Il  est  certain  du  moi  us' que  le  passage  tend 
à  détourner  les  fidèles  de  porter  leurs.contestations  devant  le  ju^c 
•  séculier. 

(*)  M.  Le  Maître  de  Sacy  a  reada  fa  .fltot  par  Ut  moindres  j>*r- 
onnes.(N.  rf.  T.)  „ 


{ fa  ) 

*cnft  A  regarder  J'apbitrage  de  leurs  évoques  comme 
le  mftyen  If  plijf  cpnyepable  de  vic^pr  Jpurs  différend*. 
Cons.tajitjnrendij.une  |pi  qui  favorisait  puissamment 
cette  "jpgidiption  :  £lle -enjoignait  aux  juges,  séculiers 
de  faire  exécuter  les  sentences  épiscopalep:,  Urç  att- 
ire édi*  attrjl)u4  au  même  empereur,  et  annexé  au, 
Cp4*  TMQ<toff£P>>  étende  la  juridiction  del'éyêque 
ji  toutes  lesœagses  que  l'une  dés  parties  consentait  à 
lui  ?Quppe>ltne ,  Iprs  xnème  que  l'affaire  avait  été 
commencée  dans  une  cour  séculière,  et  déclara  que 
tes  sentenfcesûe  seraient  point  soumises  a  J 'appel. 
Il  a  été  clairement  prouvé  que  çetédit  était  faux,: 
il  résulte  évidemment  d'une  '  noyelle  de  Vale&tJ- 
nien  IIJ ,  promulguée  vers  Pan  45o ,  que  l'Eglise 
n'avait  encore  de  juridiction  ?  en  matière  temporel- 
lé  y  que  dans  Je  cas  du  consentement  commun  dfis 
parties  4a  litige.  11  est  à'  la  vérité  probable  qu'uni 
esprA  d'em|>ièjtement  sur  lçs  attributions  des;  magis- 
trats civîk  commençait  déjà  à  se  nfanifester  ;  car 
quelques  expressions  employées  par  l'empereur  seip.- 
blent  avoir  pour  but  de  le  réprimer.  Cependant 
Charlemagne ,  trompé  par  cette  fausse  con.siitu.tion 
•annexée  au  code  Théodosien,  ep  répète,  dai\s  un 
de  «es  capitulants ,  lis  absurdes  et  mdft&trueuaes 
dispositions  (\)/  Il  parait  ai  Lncqnçevabje  qu'un  mo- 
narque éclairé  ait  songé  à^pvestir  lfcrdrf  ecclésias- 
tique de  ce  pouvoir  absolu  sur  ses  propre  znagp- 
trais  ,  qu'il  cet  permis  de  soupçonner  qu'il  fut  dupe 
de  quelque  iihposture ,  pu'  du  .moins  qu'il  nkvait 

•       * 

(a)  Baluzii  CapUularia,  1. 1,  p,  9^5. 
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£âs  apprécié  'foiftè  l'étendue  de' sa  concession.  Il 
est  certain  qltë  FEglîse ,  dans  le  temps  ihème  où 
elle  déployait  le  plus  de  hauteur^  n'a  jamais  réclamé 
dans  leur  plénitude  les  privilèges  que  lui- confère  ce 
capltulaire  (1):    *i  '  '  '  •   " 

«oêrcitive  sur-  H.  SÎ  les  premiers  chrétiens  se  croyaient  en  qnel- 
BatiÀreciriie,  'que  sorte  engagés  à  soumettre  leurs  différends  civils 
à  des  arbitres  pris  dans  leur  sein ,  cette  obligation 
devait  'lier  encore  plus  étroitement  le*  clergé.  Les 
canons  de  plusieurs  conciles  des  quatrième  et  cin- 
quième siècles  ordonnent  la  déposition  de  tout  évê- 
que  ou  prêtre  qui  introduira  une  action  civile  on 

• 

même  criminelle  devant  un  magistrat  séculier.  11 
est  probable  toutefois  que  cette  prohibition  ne  s'é- 
tendait qu'aux  cas  où.  le  défendeur  était  clerc  ;  car 
les  cours  ecclésiastiques,  n'avaient  pas  encore  de  ju- 
*  ridiotion  coërcitive  sur  les  laïques.  Il  n'était  pas 
aussi  facile*  de  déterminer  ces  derniers  à  choisir 
le  tribunal  <îes  éveques  lorsqu'ils  avaient  àes  de» 
mandes  à  former  contre  des  clercs.  Les  empereurs 
ne  s'étaient  nullement  montrés  disposés  à  favoriser 
cette  espèce  d'empiétement  jusqu'au  règne  de  Justi- 
nien ,  qui  attribua  exclusivement  aux  évèques  la 
connaissance  des  actions  civiles  contre  lés  ecclé- 
siastiques. Cette  Icfi  contenait  cependant  nne  dis- 
position portant  que  la  partie  mécontente  <fu  juge- 
ment  pourrait  s'adresser  au  magistrat  sécalier,  dont 

{i)Gibboa,  c.  20  *  Ôiannone , .  1.  a/c.  8;l*  3,  c.  6;  1  6,  c.  7; 
Schmidt,t.  a ,  p.  208;  Fleuiy,  septième  Discours,  et  Institutions 
au  Droit  ecclésiastique,  t.  a,^>.  1  ;  «  Mémoires  de  l\ 
des  Inscriptions,  t.  37,  p.  $66. 


criminelle, 


(309) 

la  ^wricUotionge  jurait  pan  alors  considère  comme 
sup4rieu£6>4'jfcais  comme,  égale  à  celle  des  évoques  ; 
si  le*  djMsÛHis  dfls.deux  QQiirs  étaient  différentes, 
l'affaire  devait  ô^e, soumise  à  ^çjnpçrcur  (1).  ,Le* 
premiers  roia  mérovingiens  adpp,tèw?ntla  juridiction 
exclusive,  de  îl'évéqu.e,  dans  [les  causes,  où  les  clercs, 
étaient  parties ,,  saip  la  soun^tre,  à, aucune  des  res- 
trictions de. /qsttnien.  Un  grand  nombre  de  lois, 
promulguées  sous  leurs  règnes  et  sous  Charlem^gne, 
défendent  expressément  au  jt\ge:séculier  de  recevoir 
aucune  plainte  contre  les  enfans.de, l'Eglise. 

La  juridiction  épiscopale  ne  comprit  pas  d'abord  *n  matière 
la  connaissance  exclusive  des  crimes  imputés  aux 
clercs  y  crimes  .que  la  société  est.  si  intéressée  à  ré- 
primer |  et  que  l'Eglise  ne  pouvait  punir  assez  sévè- 
rement. Justjnien  paraît  ayoir  réservé  le  jugement 
de  ces  causes  au  magistrat  impérial ,  mais  avec  cette 
restriction  importante,  que  la  sentence  prononcée 
contre  un  clerc  ne  pouvait  être  exécutée  sans  le 
consentement  de  Pévêqne  ou  la.  décision  suprême 
de  l'empereur.  Les  \o\s  des  Mérovingiens  n'accor- 
dent pas  expressément  à  l'évêque  ce  droit  de  révi- 
sion; mais  elles  portent  qu'il  doit  être  présent  au 
jugement  de  ses.  clercs;  disposition  qui  avait  sans 
doute  pour  but  d'indiquer  la  nécessité  de  son  con* 
cours  à  la  sentence.  L'ordre  épiscopal  fut  entière- 
ment affranchi  par  Justinien  de  la  juridiction  tem- 

(1)  /Ufcalaric ,  roi  des  Ostrogolhs ,  porta ,  vers  la  même  époque , 
une  loi  semblable >  a  laquelle  les  papes  se  trouvèrent*naturelle- 
meut  soumis ,  puisqu'ils  étaient  ses  sujets.  Saiot-Marc,  1. 1,  p.  60  \ 
Fleurjr,  Mût.  eeclès,,  t.  7,  p.  49a. 
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porelli  ;  il  avait  fait  de  vains  efforts  sotts  les  empe- 
reurs précède  as  pour  obtenir  ce  privilège.  Il  le 
conserva  en  France  :  Chiljiéric ,  un  des  frais  les  plus 
despotiques,  voulant  faire  punir  quelques  évêques 
accusés  de  traftison ,  n'osa  pas  leur  donner  d'autres 
juges  qu'uue  assemblée  de  leur*  frères.  Eti6ti,  Char- 
lemngne  paraît  avoir  étendu  A  tdut  le  corps  d*  cletgé 
cette  exemption  absolue  de  là  juridictîbli  sécu- 
lière (1). 

dan*  îei  m*        Une  causé  pouvait  se  trouter  dans  les  limites  de 

tièret  qui  lui    «       ....      , 

éuient  pn».  la  juridiction  ecclésiastique  pat  ià  nature  aussi- 
bien  que  par  la  qualité  des  pëMfcs.  L'Eglise  etit,  dès 
l'origine ,  droit  de  connaître  de  toutes  les  questions 
purement  religieuses.  D'après  tes  cdastlruKbûâ  im- 
périales ,  le  magistrat  civil  avait  également  tinfe  Juri- 
diction exclusive  sûr  lès  affaires  tfttipowltes  (a). 
Les  âges  postérieurs  vybnt  à  cet  égard  d'ëlrangps 
innovations.  Les  cours  'spirituelle^ ,  bons  dés  pré- 

(0  Mémoires  dt  l'Maêèmié ,  ubi  suprâ;  fotfnttonfc,  !;  3> 
c.  6  ;  Schmidt,  t.  a,  p,  a3fc-,  Fleury,  ubi  svfrrà. 

Quelques-uns  de  ces  écrivains  ne  donnent  pas  autant  de  force 
à  la  loi  de  Charleroagne.  Néanmoins  les  termes  à'uu  capitulaire 
promulgue  en  789,  ut  chriti  ecclesiasltci  ôrâinïs,  si  cutpam  /«- 
cunavht  apud  ccclcsiatticos  jtdîcerUur,  h  oh  àpud  s<»*lat*s 
{Baluzii  Capitularia,  t.  1 ,  p.  aa7),  jbnt  ftssfe  généra  m.  On 
trouve  des  expressions  encore  plus  fortes  dans  la  collection  pu- 
Miéepar  Ansegisus  ,  sous  Louis-le -Débounaire  (idem,  p.  904 
et  iri5).  Voye*  d'autres  preuves  datfé  FleUry,  Jïlst.  èttkisfast. , 
t.  9,  p.  607. 

(a)  Quotiês  de  rtligioHtr  ogitur,  episcopos  oportet  jùÀicarc; 
altéras  vend  causas  qu<9  ad  ordinarios  cognitores  vef  ad  usum 
publici  jurïs  pertinent ,  fegibus  àportet  audiri.  Lcx  Arcadii  et 
Honttrii,  dans  les  Mémoires  de  V Académie,  U  89,  p757î. 
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textes  spécieux,  usurpèrent  presque  toute  l'admt* 
nîstration  dé  la  justice  j  niais  eee  empièteutens,  je 
crois  ;  irt  furent  pas  trè»frappans  jusqu'au  douzième 
siècle  \  et  comme  on  eommençajrerele  même  temps 
à  prendre  de  s  mesures  plus  ou  inoins  vigoureuses  , 
plus. du  moins  heureuses  pour  les  réprimer,  je  ne 
m'en  occuperai  que  lorsque  je  serai  arrivé  à  cette 
époque* 

Ou.  pourrait  croire  qu'en  présentant  cet  aperçu     Puissant* 
des  richesses  et  de  la  juridiction-  du  clergé,  j'ai  dû  8irg£ue 
parler  en  même  temps  de  son  influence  politique. ,  * 

qui  s'y  trouve,  naturellement  liée*  Ce!  ordre  avait 
cependant  des  moyens  plus  directs  d'arriver   au 
pouvoir  temporel.  Ses  membres-  s'étaient  introduits 
jusque  dans  les  palais  des  empereurs  romains  ;  ils 
furent  quelquefois  Jenrs mœistres,  plus  souvent  con-. 
seiUetfe  privés,  ni  aie  toujours1  de*  alliés  nécessaires 
et  formidables ,  «dont  il  était  prudent  de  se  concilier 
l'attachement  et  de  respecter  l'intervention,  lia  ac» 
quirentune  influence  encore  plus  marquée  sur  les 
nouveaux  rois  d'Occident.  La  nature  de  ces  gouvcr* 
nemens  libres  leur  donna  d'abord  droit  à  un  privi* 
lége  inconnu  sous  le  despotisme  impérial,  celui  d'as* 
aster  aux  assemblées  délibératives  de  la  nation.  Les 
conciles  d'éVèques  convoqués  par  Constantin  ef  ses 
successeurs  ne  devaient  s'occuper  que  des  dogmes, 
ou  de  canons  relatifs  à  la  discipline  ecclésiastique  .Mais 
les  nations  du  nord  n'observaient  pas  aussi  bien  cette 
distinction  entre  la  législation  temporelle  et  la  légis- 
lation spirituelle.  Les  laïques  délibéraient  sans  doute 
rarement  sur  les  canons  de  l'Eglise  ;  mais  l'Eglise 
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empiéta  avec  moins  de  scrupule  sur  les  attributions 
des  laïques.  Ou  trouve  dans  les  canons  des  conciles 
nationaux ,  et  même  provinciaux,  une  foule  de  dis- 
positions relatives*  la  constitution  civile  de  l'état. 
C'est  ainsi  que  dans  un  de  ces  conciles,  tenu  çn  787, 
à  Calcluith  (ville  d'Angleterre  aujourd'hui  incon* 
nue), il  fut  décrété  qu'on  ne  pourrait  appeler  au  trône 
que  des  princes  légitimes,  et  qu'on  excl  urait  ceux  qui 
seraient  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adulté- 
rin. On  doit  cependant  observer  que  les  canons  de 
cette  assemblée,  qui  était  bien  et  réellement  un 
synode*  ecclésiastique,  puisqu'elle  avait  été  convo- 
quée par  le  légat  du  pape,  forent  confirmés  par 
les  fois  de  Mereie  et  de  Northumberland,  et  par 
plusieurs  de  leurs  nobles,  qui  y  apposèrent  leur 
.  signature.  Quant  aux  conciles  tenus  en  Espagne  sous 
les  rois  visigoths  pendant  le  septième  siècle ,  il  n'est 
pas  facile  de  décider  s'ils  doivent  être  considérés 
comme  des  assemblées* ecclésiastiques,  ou  comme 
des  assemblées  temporelles  (1).  Aucun  royaume 
n'était  plus  que  l'Espagne  dans  la  dépendance  de 
l'ordre  ecclésiastique  («).  Les  assemblées  nationales 
.des  rois  de  France  de  la  première  race,  connues  sous 
le  nom.  de  Chàmps-de-Mars,  paraissent  avoir  été 
maintenues  plus  distinctes  des  conciles  purement 
ecclésiastiques. 

Les  évêques  acquirent  et  conservèrent  une  grande 

(1)  Marina ,  Teoriade  las  Cartes ,  t.  1,  p.  9.  ' 

(a)  Voyez  des  preuves  do  pouvoir  temporel  des  évêques  en  Es- 
pagne, dans  Ffeury  |  Histoire  ecclésiastique,  t.  8,  pt  368, 397  ; 
t.  9,  p.  68,  etc. 
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partie  de  leur  ascendant*  par  une  influence  très» res- 
pectable, la  supériorité  des  lumières.  Etant  seuls  x 
versés  dans  Part  d'écrire ,  ils  furent  chargés  de  4a 
correspondance  politique  et  de  la  rédaction  des  lois. 
Connaissant  seuls  les  élémens  de  quelques  sciences, 
l'éducation  des  familles  «  royales  leur  fut  dévolue 
comme  une  de  leurs  attributions  nécessaires.  A  la 
chute  de  Borne ,  leur  influence  sur  les  barbares  fit 
disparaître  les  aspérités  de  la  conquête ,  et  préserva 
en  partie  les  habitans  des  provinces  des  suites  fu- 
nestes de  cette  effrayante  révolution.  Si  la  Grèce 
captive  soumit  Borne  qui  l'avait  conquise ,  Rotnfe,  à 
son  tour,  tombée  dans  la  servitude,  imposa  le  joug 
de  sa  supériorité  mtrale  aux  farouches  conquérans 
du  nord.  Ce  fut  surtout  par  les  efforts  des  évêques, 
dent  on  doit  excuser  l'ambition  en  faveur  de  ses 
effets  9  que  la  religion ,  le  langage ,  et  même  une 
partie  des  lois  de  l'aucienne  capitale  du  monde ,  fu- 
rent transplantés  dans  les  cours  de  Paris  et  de  To- 
lède ,  que  l'imkation  rendit  un  peu  «noins  bar- 
bares (r). 

L'Eglise ,  malgré  sa  grande  autorité  et  ses  privi-  Suprématie 
léges,  fut  réellement  soumise  à  la  suprématie  de  la  ,ut> 
couronne  tant  que  l'empire  d'Occident  continua  de 
subsister,  et  même  après  sa  chute.  Ses  conciles  géné- 
raux étaiçnt  convoqués ,  réglés  et  dissous  par  les 
empereurs.  Les  rois  de  France  et  d'Espagne  exer- 
cèrent le  même  droit  à  l'égard  des  synodes  de  leur 
clergé  ('2).  Les  rois  Ostrogoths  d'Italie  déterminé* 

(1)  Schmidt ,  t  i,p,  365. 

(a)  encyclopédie,  art.  Concile;  Schmidt,  t.  1,  p.  384;  De 
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rent  par  leurs  édita  les  cas  de  prohibition,  de  ma- 
riage pour  cause  de  parenté* ,  et  accordèrent  des  dis- 
penses (i).  Bien  que  les  empereurs  romains  aban* 
donnassent  les  élections  des  éyêques  an  clergé  et  an 
peuple  du  diocèse ,  exemple  qui  fut  suhri  par  les 
rois  Oètrogotlis  et  Lombards ,  cependant  ils  interve- 
naient souvent ,  du  moins  pour  confirmer  la  déci- 
sion ou  pour  terminer  les  contestations.  Les  n»  de 
France  allèrent  plus  loin  ;  ils  paraissent  avoir  con- 
stamment on  nommé  les  évêques,  on ,  oe  qui  était 
presque  équivalent,  avoir  recommandé  leur  candi- 
dat aux  électeurs. 
principaiem.t  Mais  le  souverain  qui  maintint  avec  le  plu*  de  vi- 
gueur sa  soprématte  ecclésiastique,  futChariemagne. 
La  plupart  de  ses  capitulaires  sont  relatifs  à  la  dis» 
cipline  de  l'Eglise  :  il  est  vrai  que  leurs  dispositions 
sont  tirées  en  grande)  partie  -des  anciens  canons  ; 
mais  elles  'n'en  recevaient  pas  moins  une  nouvelle 
sanction  de  son  autorité  (a).  Quelques-tins  de  ses  ré- 
glemens  j  qui  paraissent  originaux  t  seraient ,  même 
aujourd'hui ,' considérés  par  les  défenseurs  des  prin- 
cipes de  la  haute,  église  comme  .partant  atteinte 

Marca,  De  Concoriantiâ  sacerdoûi  et  imperii,\.  a  t  c.  9,  11  ; 
et).  4>  possim.  % 

Le  dernier  de  ces  écrivain*  essaie  quelquefois  d'affaiblir  la  su- 
prématie royale)  mais  son  Ouvrage  même  4»  fournit '4*s  preuves 
nombreuse» ,  surtout  le  livre  6  f  c.  19 ,  etc.  Sur  l'indépendance  de 
l'église  d'Espagne  jusqu'au  onzième  siècle,  voyez  Marina,  JSnsayo 
sobre  las  siete  partidas,  c.  $22,  etc.  ;  et  De  Marca,  f.  6 ,  c.  a3. 

(1)  Giannone  ,  1.  3 ,  c.  6. 
«* 

(a)  Baluzii  Capitularia  >  passim  ;  Sckmidt  9 1»  a ,  p,  a3ç  j  Gail- 
lard, yledç  Chârlemagne ,  t.  3. 
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i  lMndépndaneo  splHtuelle.  Us  ititetdfeaient  là  lec* 
are  du»  les  égitsw  de  totfte  légende  dont  l'an» 
;hentkit&était  âoutease ,  fe(  n'tf  tttftrisdient  tjue  Celle 
les  livttB  femaniqtLéft  :  if*  défendâtfetft  aussi  dé  ren- 
dre attcèfl  colle  à  un  flbi<it  qfii  tte  *entit  pas  re. 
:onnu  pa*  toute  l'Eglise*  Ce*  régie  ttten*  Me  fnrtùt 
pas  frits-dan*  Une  tfétoittbféé  d'éVêqtfea,  iflàls  îtiipo- 
té*  park<  s««le  «tttdritë  de  l'éihperèut,  qfai  paraît 
»'ôtrd  Atoftgé  0«r  l'Eglfeé  tin  ptihvôW  législatif4  qu'il. 
ae  pos*édÉN>«t  dftft*  le*  affaires  temporelle*.  Fhu 
Aexits  autra  de  *ë*  toi*  *Ur  là  constitution  dit  cletgé 
furent  décrétée*  dans  tfflè  Assemblée  généhde  dé  là 
noblesse  latfqtie  et  de*  prélats,  et  sont  tellement 
confond***  *VêC  d'fctttrë*  lëfo  Relatives  aux  affaires 
temporelles  ;  tftte  le*  deux  tffelfe*  pai'ai&ent  avoir  été 
également  Appelé*  à  dtttine?  leu*  consentement  iut 
le  tout:  Pepiti  ,  *tm  p#*e  j  llll  avait ^  11  est  vrai ,  laissé  à 
cet  égafd  «m  èfteinple  femAtqu&blé»  Ôti  aVait,  dan* 
Dne  assemblée  iemie  en  «744,  dédale  là  tlbctritiè  dé 
Nirée  établie ,  et  înêttie  fcèndanine  Unfe  hérésie  parti- 
culière, du  eon*etitettieiit  de*  4vêque*  et  des  nobles. 
Mais,  Rutilé  qu'ait  été  en  général  la  participation 
des  laïque*  eh  de  telle*  tnatiétes  9  Chaflemagtie 
croyait  pduVrft  Intervenir  Jusque  dan*  les  décision* 
théologique»;  et*  ddns  plii*  d'uttë  circonstance,  il 
manifesta  l'intention  bieti  prononcée  de  ne  sou- 
mettre son  j  agencent  dan*  le*  questions  de  cette 
nature  à  aucune  autorité  ecclésiastique. 

H  est  tréceé&aire  dte  prendre  fcoigtieusemcnt  en 
considération  cette  partie  de  la  conduite  de  Char* 
lemagne  avant  de  censurer  U  vaste  extension  qu'il 
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donna  aux  privilèges  ecclésiastiques.  Rien  n'étai: 
plnséloigné  de  son caftct/ère  que  la, bigoterie  de  o* 
princes  faibles  qui  ont:  Wssé,«£  rolçrgé  régner  soî^ 
leur  nom.  1,1  agissait  d'après  on  plan  systématique 
de  gouvernement  conçu  par.  son  profond  génie  : 
mais  l'exécution  suivie  de  ce  plan  supposait  ope  suc- 
cession continuelle  de  takns  semblables- aux  siens. 
C'était  l'erreur  d'un  esprit  supérieur  passionne 
pour  la  religion  et  les  sciences,  de  croire  que  des 
gommes  consacrés  aux  fonctions.. aposJbfHqnes,  et 
qui  concentraient  dans  leur  ordre, ce*  qui  restait 
alors  de  lumières,  pouvaient ,  a  l'aide  de  règles  sé- 
vères de  discipline  maintenues  par  la  constante  vigi- 
lance du  souverain  ?  devenir  des  instrument  propres 
à  réformer  et  civiliser  un  empire  barbare.  C'était 
l'erreur  d'un  esprit  magnaniine  de  juger  trop  favo- 
rablement de  la  nature  humaine,  et  de  présumer 
qu'on  remplirait  ses  grandes  vues  et  qu'on  n'ou- 
blierait point  ses  grands  bienfaits. 

Il  est  très-probable  que  cet  ordre  ambitieux  ne  s: 
soumit  pas  sans  répugnance  à  cette  suprématie  im- 
périale de  Charlemagne ,  quoiqu'il  sentît  bien  qu'il 
n'était  pas  de  son  intérêt  de  résister  à  un  prince  si 
formidable ,  dont  il  avait  d'ailleurs  tant  à  espérer 
Prétentions  Mais  le  mécontentement  qu'inspirait  an  clergé  ui. 
*i  ^lècfe.  *"  PkQ  de  gouvernement  incompatible  avec  la  parfait- 
indépendance  à  laquelle  il  aspirait,  produisit  unc| 
violente  secousse  sous  Louis- le -Débonnaire.  Ce 
prince ,  avec  des  talens  bien  au-dessous  d'uneentr  - 
prise  aussi  délicate,  voulut  mettre  autant  de  zèi-l 
que  son  père  à  réprimer  les  abus  ecclésiastiques. 
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Aussi  les  évêqfttes; fufcent-ih.les  priridirîàu*  instiga- 
teur» dès  •ûonlb*euée$  révolte*  de/s£s  enfens1,  qui 
remplirent  sa  vie  d'amertume.  C'est  alots  qu'ils 
tonnèrent  'le  premier  exemple  d'une  uftityatiôn 
jui  devait  devenir  trèp-dangereuse  poûV  là  doéiêté  j 
la  déposition  des  souverains1  pafr  lWbflté'efccîésiàs* 
tique.  Louis,  tombé'  prtédiîriier  dfans  les^mains  de 
les  ennemie,  avait  eu  la  faiblesse  de'sesoùirfèttre  à 
une  pénitence  publique; et  les? «évoques  prétendaient 
(u*ii  était  désormais  incapable  de  rentrer  dans  la  • 
rie  séculière  et  de  conserver  le  caractère  de  la  soù- 
reraineté  (t).  Malgré  cfette  sentence,  il  put,  à  la  fa- 
reur  des  circonstances,  conserver  l'empire:  mais 

*  m 

•  ».  *  ' 

(1)  Habita  scbcuU  seàTûetis'habitum  pœnitcntis,  per  imposi* 
ionem  manuum  episcopvrum  su*cepit;utposttantarr\talemq*e 
)œniientiam  nemo  ultra  a4  milltiam  sctcularem  redeat.  Aota 
'  xauctû  ratio  ni j  jLudovici,  apud  Se  h  midt ,  t.  a,  p.  68.  Il  existait 
[é)k  une  efepece  depreY&fent ,  qirf  toutefois  ne* mte  parait  pas  d'une 
ipplication  e*ecU ,.  fa  ;  faveur  de  cette  doctrine  de  l'abdication 
breée.  Wamba,  roi  des  Visi^lhs.eu  Bspagne,  avait  été,  suivant 
me  superstition  commune  de  ces  temps ,  revêtu  de  l'habit  mouas- 
ique  pendant  une  maladie  dangereuse;  et  dans  la  suite  un  concile 
q  déclara  incapable  de  reprendre  sa  couronne;  décision  a  laquelle 
1  se  soumit  volontairement.  .Cette;  histoire,  .rapportée  par  un 
ferivain  original ,  et  citée  dans  Baronins  A.  D.  681 ,  est  trop 
ibscure  jour  qu'on  en  puisse  tirer  aucune  conséquence  positive. 
e  crois  cependant  qu'on  peut  avec  raison  soupçonner  une  conni- 
ence  frauduleuse  autre  les  évêques  et  Eryigius»  successeur  de 
Yarnha.  Ce  prince  avait  nan:seuleraent  pris  l'habit  monastique  9 
frai*  reçu  les  derniers  sacremens  ;  cérémonie  après  laquelle  il 
«rayait  éttè  regardé  comme  mort  civilement.  Fleury  (3.«  discours 
ur  l'ffistoire  eocUsiasùque  )  emploie  une  expression  beaucoup 
rop  forte  en  disant  que  les  évêques  déposèrent  Wamba.  Son  ab-  • 
ication  peut  être  regardée  comme  une  renonciation  volontaire, 
ui  fut  l'effet  de  la  superstition ,  ou  peut-être  dé  la  maladie.  % 
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rEgli^p  avait  goftté  U  plaisir  d'*ppe**rôr  son  jou: 
aur  des  têtes  couronnées f  et  il  lui  tardai  de  rsaoïi- 
yeler  cette  expérience.  Sou*  l'administration  faiM 
et  désunie  dçs  enfansde  Louis,  qui  pétaient  par- 
tagé les  (State  de  leur  père,,  les  évêqnes  treuvèreu: 
plus  d'une  occasion,  d'agrandir  leur  pouvoir  tempo 
rel.  Ces  faibles  ifcscenxUns  de  Chftriemsga*  encou- 
ragèrent par  Leurs  animpsités  mutuelles  les  préten- 
tions  d'un  ennemi  commun.  &in4€tarl**l*-Cl»auv* 
et  Louis  de  Bavière,  après  avoir  expuhé  leur  frère 
Lothaire  de  ses  étals ,  tinrent  une  assemblée  d'évt- 
que*  qui  le  déclara  indigne  de  régner,  et  qui,  aprc 
avoir  e*igé  des  deux  frères  alliés  la  promesse  d 
mieux  gouverner  que  n'avait  fait  Lothaire,  leur 
permit  fit  leur  ordonna  de  partager  entre  eux  ses 
états  (i).  Après  avoir  concouru  à  cette  usurpation 
d'autorité  sans  exemple,  Charles-Je-Chauve  ne  pu. 
se  plaindre  lorsque,  qpelqtye*  sAtrêas  après,  un 
assemblée  d'évêques  le  déclara  lui-même  déchu  d: 
trône,  délia  ses  sujets  de  leur*  sermens  ,  et  dono 
son  royaume  à  Louis  de  Bavière.  Il  ne  prétendit  pok 
su  eltet  attaquer  le  principe  ,que  lui-même  aval. 
contribué  à  établir.  11  n'invoqua  pas  même  en  * 
laveur  les  droits  des  souverains,  ni  ceux  des  natîoi. 
qu'ils  représentent.  «  Personne ,  dit  l'indigne  p 
»  Vit -Sis  de  Charlemagne  ,   ne  devait  me  dépose: 
•»  avant  que   j'eusse  été  entendu  et  jugé  par  lt* 
»  évèques  qui  m'avaient  sacre.  J^es  évèqnes  sou. 
»  les  trônes  où  Dieu  s'assied  pour  rendre  ses  juf  <  - 

(0  SQtwm4t,t. *,j* 77$  VeMy,  t. *,  p.  6i  \  voy«s*ust  p.-. 
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»  met»  ;  j**i  toujours  été  et  je  suis  encore  dis* 
*>  posé  à  me  soumettre  à  leurs  corrections  pater- 
»  nelles  (1).  » 

Ces  passages  sont  très-remarquaMes,  et  prouvent 
d'une  manière  décisive  qtte  le  pouvoir  obtenu  par 
les  églises  nationales  à  la  faveur  des  circonstances 
et  des  préjugés  superstitieux  alors  reçus,  fut  aussi 
dangereux  pour  le  gouvernement  civil  qtte  les  usur- 
pations postérieures  des  pontifies  romains,  contre 
lesquelles  les  écrivains  *proteetans  sont  trop' en* 
clins  à  manifester  exclusivement  leur  animadver* 
•ion.  Voltaire  a ,  je  crois ,  remarqué  que  le  neu- 
vième «iéde  fat  le  siècle  des  évêques,  comme  1$ 
Onzième  et  le  douzième  furent  ceux  des  papes.  Il 
semblait  que  l'ordre  ecclésiastique  attait  exercer  en 
Europe  un  empire  aussi  absolu  que  Pavait  été  celui 
des  prêtres  de  l 'ancienne  Egypte  >  ou  des  druides 
le  la  Gaule.  11  existe  «ne  pièce  remarquable  qùî 
contient  les  détails  de  Sélection  de  Boson  ,  roi 
l'Arles  ,  et  dont  tt  parait  résulter  qu'il  fut  élevé  au 
trône  par  les  évèques  seuls,  sans  aucun  concours  de 
la  noUesse  «(&)-•  Mais  il  n'est  pas  eroyable  que  les 
choses  se  soient  'passées  ainsi  ;  et  si  Pacte  n'est 
pas  fabriqué  ,  nous  devons  présumer  qu'il  a  été  ré* 
lige  jdaus  le  dessein  défavoriser  des  prétentions  fu- 
ture*. Le  «clergé,  seul  nersé  dans  la  langue  latine  , 
pouvait  facilement  donner  aux  actes  publics  la 
forme  la  plus  convenable  à  ses  intérêts;  C'est  une 

¥ 

(î)  Schmidtj  t.  2,  p.  217;  Vpltaire,  Velly,  Gaillard  j  etc. 
(3)  Itecueil  des  Historiens,  t.  9,  fy  3o4* 
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circonstance  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  lors- 
qu'on parcourt  les  documens  qui  appartiennent  d 
ces  temps  de  ténèbres. 

L'évêque  de  Winchester  9  présidant  l'assembler 
du  clergé  comme  légat  du  pape ,  en  1 141 9  pendant 
la  guerre  civile  d'Etienne  et  de  Mathilde,  donna 
une  nouvelle  preuve  de  cette  audace  à  braver  la  vé- 
rité. Il  déclara  que  c'était  principalement  à  l'ordre 
ecclésiastique  qu'appartenait  le  droit  d'élire  le  rci 
d'Angleterre;  et,  en  vertm  de  cette  prétention  dé- 
nuée de  tout  fondement  9  il  éleva  Mathilde  aa 
trône  (1).  Il  est  vrai  que  l'Angleterre  se  montra  bien 
plus  docile  que  la  plu  paît  des  autres  états  aux  vo- 
lontés de  son  clergé,  surtout  sous  le  gouvernement 
anglo-saxon,  où  la  nation  était  plongée  dans  l'igno- 
rance et  la  superstition.  Tout  le  monde  connaît  l'his- 
toire du  roi  Edwy,  sous  une  forme  ou  sons  une 
autre ,  car  je  crois  qu'il  est  impossible  de  déterminer 
d'une  manière  certaine  les  circonstances  réelles  &.* 
cette  anecdote.  Mais,  dans  l'hypothèse  même  h 
moins  favorable  au  roi ,  la  conduite  de  l'arche vêqu: 
Odo  et  de  saint  Dunstan  est  toujours  un  intoléraLl 
abus  de  tyrannie  spirituelle  (2)* 

(1)  Ventilata  est  causa,  dit  le  légat,  coràm  majorl  parte  c\ 
sfngliœ,  ad  cujus  jus  potissimùm  spectat  principe  m  eligere,  .. 
mulque  ordinare.  Irwocatâ  itaque  prima  in  auxilium  Divinïtc  . 
filiam  pacifici  régis  ,  etc. ,  in  Anglix*  Normanniœque  domin- 
eligimus,  et  ci  fidem  et  manutenementum  promittimus.  G- 
Malmesb.  p.  188.  * 

(a)  Deux  écrivain*  vivans  attachés  à  la  communion  romaine 
le  docteur  Militer,  dans  son  Histoire  de  Winchester,  et  M.  Lr- 
gard,  dans  ses  Antiquités  de  l'Eglise  anglo-saxonne ,  prétende- 
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Mais  tandis  que  les  prélats  de  ces  différentes  na-     origine  du 
tions  poursuivaient ,  chaeun  dans  leur  sphère  res-  j£^"    des 

\  Set.  commen- 

cement. 
qu'Elgiva ,  représentée  par  quelques  historiens  protestant  comme 

l'épouse  4'Ediry,  n'était  que  sa  maîtresse ,  et  paraissent  disposés  a 
justifier  la  conduite  d'Odo  et  de  Dunstan  envers  ce  couple  infor- 
tuné. Lear  opinion  à  l'égard  d'Elgiva  est  sans  donte  très-soutena- 
fcle  ;  car,  parmi  les  autorités  qu'on  a  citées  à  l'appui  de  cette  his- 
toire, i)  est  peu  d'écrivains,  si  même  il  en  est,  qui  paiieut  d'Elgiva 
comme  d'uue  reine  ou  d'une  épouse  légitime.  On  ne  saurait  donc 
trop  blâmer  la  conduite  du  docteur  Henry,  qui ,  après  avoir  donné 
le  titre  de  reine  à  Elgiva  ,  et  affirmé  qu'elle  était  mariée,  cite  an 
b*3  de  la  page  Guillaume  4e  Malmabury  et  d'autres  chroniqueurs 
qui  ont  rendu  compte  de  ce  fait  d'une  manière  tout  opposée  ; 
il  est  d'autant  moins  excusable  qu'il  ne  donne  à  entendre  par  au* 
cune  expression  que  l'union  d'Elgiva  avec  le  roi  fût  d'une  nature 
équivoque.  Un  tel  procédé ,  lorsqu'il  résulte,  comme  je  le  crains 
ici,  moins  4e  l'erreur  de  l'écrivain  que  4e  &es  préjugés,  est  une 
violation  manifeste  de  la  fidélité  historique,  et  tend  a  rendre  l'u- 
sage des  citations  d'autorités ,  cette  grande  amélioration  de  l'his- 
toire moderne ,  un  moyen  de  tromper  le  lecteur.  Mais  le  fait  lui- 
même,  sans  donte  de  peu  d'importance ,  n'est  pas,  a  mon  avis, 
susceptible  d'être  prouvé  ou  réfuté.  Les  récits  que  les  moines  ont 
donnés  de  cet  événement,  récits  qu'on  qualifie  du  nom  d'auto» 
rites,  ne  sont  ni  eases  ejurconstsncinfc ,  ni  assez,  conformes  entm 
eux ,  ni  assez  impartiaux,  ni  assez  .contemporains  pour  q»'tt  soit 
possible  d'asseoir  sur  euxuiaeopinjo*  raisonnable.  Il  est  certain 
d'ailleurs  que  différentes  versions  de  cette  anecdote  ont  prévalu. 
Le  crititme  4e,  M-  Ungard  (JSdinburgh  JReviewp  H.°  5o  )  en  a 
né  me  conclu  qu'il  avait  existé  deux  Elgiva ,  l'une  reine ,  l'autre 
x>ncubiae.  Mais  les  chroniques  des  moines,  experte  crédite,  ne 
ncritent  pas  qu'on  les  traite  avec  tant  d'égards.  Les  érudits  qui 
e  plaisent  à  honorer  du  nom  de  témoignages  historiques  toutes 
es  doctes  pawJe*  de  ces  vénérables  autorités ,  conservées  dans 
"AnglisjL  sactM  »  peuvent  s'amuser  a  éclaircirl'hiatoire  d'Edwy  et 
l'Elgiva»  Qnant  à  »o*a,  il  nous  suffira  de  déclarer  que,  reine  on 
non  reine ,  épouse  ou  non  épouse ,  il  n'appartenait  point  a  un 
prêtre  d'arracher  ton  souverain  d'auprès  d'elle,  et  encore  moins 
le  la  mutiler  ou  de  l'assassiner. 

III.  ai 
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pective  y  leur  système  d'usurpation  sur  les  laïques ,  u 
se  formait  secrètement  au  sein  de  l'Eglise  un  nou- 
veau plan,  dont  l'objet  était  d'asservir  à  un   mo- 
narque ecclésiastique  l'Eglise  entière ,  et  les  gouver- 
nemens  temporels  du  monde.  Long -temps  avant 
l'époque  la  plus  reculée  à  laquelle  on  puisse   fàir- 
remonter  l'histoire  moderne  ,  et  même ,  à  vrai  dire > 
dès  les  temps  presque  les  plus  anciens  sur  lesquels 
nous  ayons  des  documens  ecclésiastiques,  les  évo- 
ques de  Rome  paraissent  avoir  été  regardés  comme 
les  premiers  parmi  les  régulateurs  de  l'Eglise.  La  na- 
ture de  cette  primauté  est,  comme  on  peut  le  croire. 
ui£  sujet  très-controversé.Quelques  catholiques  mo- 
dérés conviennent  qu'elle  ne  consistait  guère  qu'en 
une  préséance  attachée  au  siège  de  Rome  à  caus* 
de  sa  fondation  par  le  chef  des  apôtres,  et  de  la  di- 
gnité de  la  ville  impériale  (i).  Ce  siège  obtint,  connut 
attribut  de  cette  primauté,  une  espèce  de  surînten- 

•    (1)  Valentinien  III ,  l'un  des  grands  protecteurs  de  ce  siège ,  L 
dique,  dans  une  novelle  de  l'année  455 ,  ces  causes  de  la  primai: 
de  Rome  :  Càm  igitur  sedis  apostolicœ primatum  B.  Pétri  me  . 
tum,  qui  est  princeps  sacerdotalis  comme,  et  romance  digni:  : 
civitatis ,  sacrœ  etiam  synodi  firmavit  auctoritas.  Ces  demi  :^ 
mots  font  allusion  au*  sixième  canon  dn  concile  de  Nîcée,   <:.l 
établit  ou  reconnaît  la  suprématie    patriarcale  des  églises   -\ 
Rome ,  d'Àntioche  et  d'Alexandrie ,  dans  leurs  district»  respect 
De  Marca,  De  Concordanùâ  Sacetdotii  etlmperiï,  1.  i  ,  c 
Dès  une  époque  beaucoup  plus  reculée ,  Irénée  et  Cyprien  ava:>— 
admis  la  primauté  de  Rome.  Le  premier  la  reconnaît  assez  vaç  - 
ment,  le  second  d'une  manière  plus  positive  ;  il  parait  même  a? . 
considéré  cette  église  comme  une  espèce  de  centre  de  la  catt 
cité,  quoiqu'il  se  soit  opposé  à  toutes  ses  tentatives  pour  ilt- 
per  un  dipit  de  contrôle  général.  Voyez  son  traité  De  ï/nii: 
Ecçlesiœ. 
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danco  générale.  lies  évoques  de  Rome  furent  auto- 
risés et  même  obligés  à  censurer  toutes  les  erreurs 
ou  irrégularités  qui  venaient  à  leur  connaissance, 
surtout  celles  des  églises  d'Occident,  qu'ils  avaient 
fondées  pour  la  plupart ,  et  qui  étaient  unies ,  pour 
ainsi  dire,  par  un  lien  de  filiation  avec  la  capitale 
de  l'empire  romain  et  de  la  chrétienté  (i).  Diverses 
caqpps  tendirent  4  empédher  l'accroissement  de  l'au- 
torité des  évéques  de  Rome  dans  l'Orient ,  et  même 
à  diminuer  celle  qu'ils  y  avaient  quelquefois  exercée; 
l'établissement  d'un  patriarche  à  Antioche ,  à  Alexan- 
drie y  et  plus  tard  à  Constantinople  ,•  avec  des  droits 
de  juridiction  très-étendus  ;  la  différence  des  rites  et 
de  la  discipline,  et,  par-dessus  tout,  l'aversion  des 
Grecs  pour  les  évêques  de  Rome ,  aversion  qui  pro- 
duisit enfin  dans  le  neuvième  siècle  un  schisme  irré- 
médiable  entre  les  deux  églises.  Mats  dans  le  sein  de 
l'église  latine,  chaque  siècle  voyait  croître  le  pouvoir 
et  la  dignité  du  siège  de  Rome.  D'après  la  constitu- 
tion de  l'Ëg}ise,  telle  du  moins  qu'elle  devint  dans  Le 
quatrième  siècle,  où  ses  divisions  furent  établies  sur 
le  même  plan  que  celles  de  l'empire ,  chaque  pro* 
vince  avait  son  métropolitain,  et,chaque  vicariat  son 

(î)Dupin,  De  Jtntiqud  Ecolesico  Disciplina,  p.  3o6  et  sequant  ; 
J2istoirc  du  Droit  public  ecclésiastique  français,  p.  149.  L'opi- 
nion de  la  suprématie  du  siège  de  Home,  quoiqu'elle  fut  sans 
doute  aussi  vogue  et  aussi  indéterminée  qu'elle  continue  à  l'être 
parmi  lés  catholiques  qw  contestent  l^ufasûlibillté  du  pape ,  paraît 
avoir  été  fort  accréditée  au  quatrième  siècle.  Fignry  en  trouve 
<Jes  preuves  remarquables  dans  les  écrits  de  Socrate,  de  Sozo- 
xoène,  d'Ammien  Murcelliu  et  d'Optatus.  Misé.  Ecclés.t.5, 
p.  «82,  Sao,  449-,  t.  4  1  P»  aa7- 
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exarque  ecclésiastique  ou  primat.  L'évêguede  Rome 
présidait  en  cette  dernière  qualité  au  vicariat  de  Ro- 
me ,  qui  comprenait  l'Italie  méridionale  et  les  trois 
principales  îles  de  la  Méditerranée.  Mais  comme 
aucune  des  dix  provinces  qui  formaient  cette  divi- 
sion n'avait  de  métropolitain ,  il  en  résultait  que 
les  papes  y  exerçaient  tontea  les  fonctions  métropo- 
litaines ,  telles  que  la  consécration  des  évèquea^  la 
convocation  des  synodes,  la  décision  souveraine  des 
appels,  et  plusieurs  autres  branches  d'autorité.  Ces 
provinces  sont  quelquefois  désignées  sons  le  nom  de 
patriarchat  de  Borne.  L'évèqoe  de  Rome ,  en  effet, 
PatrUrchat  fut  toujours  compté  au  nombre  des  patriarches,  et 
même*  considéré  généralement  comme  le  premier. 
Chacun  des  patriarches  était  a  la  tête  de  tous  \es 
métropolitains  de  son  ressort ,  mais  n'avait  point  le 
droit  d'exercer  les  privilèges  réservés  a  ceux-ci  par  la 
constitution  ecclésiastique.  Le  patriarchat  de  Rome 
proprement  dit  était  comparativement  d'une  très- 
petite  étendue  ;  mais ,  par  la  raison  que  j 'ai  indiquée , 
il  offrait,  sous  le  rapport  de  l'autorité,  des  avan- 
tages qu'on  ne  trouvait  pas  dans  les  autres  (1). 

On  pensera  peut-être  que  je  me  suis  arrêté  ici  à 
des  faits  qui  n'intéressent  que  les  personnes  livrées 
aux  études  ecclésiastiques.  Cependant  il  est  fort  im- 

(i)  Dupin ,  De  antiqud  .Ecrier,  disciplina,  p.  3o,  etc.  ;  Giau- 
noue  ;  Ist.  di  Napoli,  1.  a,  c.  8  ;  1.  3 ,  c.  6;  De  Marca ,  1.  1 ,  c.  ; 
et  alibi.  Ces  écrivains  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'étendue  do  pa 
triarchat  de  Rome.  Quelques-ans  suppposeût  qu'il  comprenait 
dès  l'origine  toutes  les  églises  d'Occident ,  mais  en  admettant  que . 
dans  nn  sens  plus  particulier ,  il  était  restreint  au  vicaxiat  de 
Home. 
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portant  de  Bien  saisit  cette  distinction  entre  le  pa- 
triarchat  et  la  primauté  de  Rome  ;  <$ar  c'est  en  éten- 
dant les  limïtes  de  ce  patriarchat ,  et  en  appliquant 
i  toutes  les  églises  d'Occidewt  les  principes  d*admi- 
nistratioti  suivis  dans  l'Italie  méridionale,  que  lès 
papes  parvinrent  à  renverser  le  système  de  gouver- 
nement provincial  sous  l'autorité  des  métropolitains; 
c'était  le  premier  bbfet  de  leu*  plan  d'usurpation. 
Us  commencèrent  cette  réforrJfe  par  «la  province 
«Tlllyrié ,  qu'ils  annexèrent  en  quelque  sorte  à  leur 
patriarchat  ,  en  n'y  permettant  la  consécration 
d'aucun  évêque  sans  leur  cdhsentement  (i).  Ce  pre- 
mier empiétement  eut  lieu  avant  la  fin  du  qua- 
trième siècle.  Leurs  progrès  postérieurs  furent  ce- 
pendant trèMents.  C'est  vers  le  milieu  du  sixiéfne 
siècle  que  nous  les  voyons  pour  la  première  fois 
confirmer  les  élections  des  archevêques  dé  Milan  (a)*  ' 
Ils  parvinrent  aussi  par  degrés,  malgré  beaucoup 
d'opposition  et  quelques  tentatives  sans  succès  9  à 
exercer  une  juridiction  d'appel  dans  les  teusës  des 
évèqnes  déposés  ou  censurés  parles  conciles  provin- 
ciaux. Ce  droit  paraît ,  il  est  vrai,  leur  avoir  été  ae- 
cordé  jusqu'à  un  certain  point  par  un  concile  très- 
ancien  y  celui  tenu  k  SafrdiqAe  en  3^9 •  Les  canons  de 
ce  concile ,  si  toutefois  notts  pouvons  y  ajouter  foi, 

(i)  Dupiri,  p,  66  j  Fleury,  HisU  ecctés.  t.  5>  p.  373.  La  pro- 
vince ecclésiastique  d'Iflyrie  comprenait  la  Macédoine.  Syrice, 
Fauteur  de  cette  mesure ,  parait  avoir  été  un  des  premiers  exécu* 
leurs  de  ce  plan  d'usurpation.  Dans  ofte  lettre  aux  évêquto  d'Ei 
pagne  (  A.  D.  375  )  il  exalte  beaucoup  son  autorité.  De  Marca , 

li  I  j  Ci  8i 

<a)  Saint-Marc,  t.  1 ,  p.  139,  i53. 
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permettaient  au  pape  d'ordonner  la  révision  dn  pro- 
cès, mais  non  pas  d'annuler  la  sentence  (l)«  Valen- 
tinien  III ,  à  la  sollicitation  de  Léon  le-Grand  ,  Pun 
des  pontifes  les  plus  axabitieux,  alla  beaucoup  plus 
loin  :  il  accorda  au  saintf-siége  une  suprématie  de  ju- 
ridiction presque  absolue  (a).  Mais  les  métropoli- 
tains n'étaient  pas  disposés  à  abandonner  leurs  pré- 
rogatives; et-,  au  fond,  l'autorité  dés  papes  n'avait 
&it  de  progrès  bien  remarquables  ni  en  France  ,  ni 
peut-être  ailleurs  qu'en  Italie  *  avant  le  pontificat  de 
Grégoire  I.  ,  .. 
Grégoire  i.  Ce  personnage  célèbre  n'était  distingué  ni  par  la 
590-604.    science,  qu'U  affectait  dé  déprécier,  ni  par  ses  ou- 

*  * 

(1)  Dupin,  p.  109;  De  Marca,  l.  6,c.  14.  pu  a  éleyé  des  doutes 
sur  ces  canons ,  et  Dupin  ne  parait  pas  attacher  beaucoup  d'im- 
portance à  leur  autorité.  Cependant  je  ne  vois  pas  que  ni  lui  ni 
v  Fteury  (  JRsl.  ecclét.  t.*  3 ,  p.  372  )  aient  doute  de  leur  authenti- 
cité. Sardique  était  une  ville  eVIllyrie  que  le  traducteur  de  Mos- 
heim  a  confondu  avec  Sardes.. 

Les  évêques  de  Rome  avaient  été  souvent  consultés  dans  les 
premiers  siècles  sur  les  cas  difficiles  de  foi  et  de  discipline, 
même  par  des  conciles  provinciaux  et  nationaux  ;  mais  ce»  <mes* 
tions  étaient  également  soumises  à  d'autres  évêqaes  distingués  par 
leur  mérite  personnel  ou  par  la  dignité  de  leur  siège.  Les  papes 
tentèrent  de  réclamer  cet  oaage  comme  un  droit.  Innocent  I  dé- 
clare (A.  D.  402) qu'il  devait-être  consulté)  quoties  fidei  rntio 
ventilatur;  et  Gelase  (  A.  D.  49a)  >  quantum  ad  Tûligionem  per- 
tinety  non  nisi  apostolicœ  sedi,  juxta  canones,  debetur  summa 
judicii  totius.  Ces  maximes  renferment  le  germe  du  système  de 
BeHarmin.  De  Marca ,  1.  1,  c.  10,  et  1.  7,  c.  12  ;  Dupin. 

(2)  Quelques  évêques  appartenant  à  la  province  d'Hilaire ,  mé- 
tropolitain d* Arles,  appelèrent  de  sa  sentence  à  Léon,  qui  uou- 
seulement  reçut  leur  appel  Y  mais  encore  eut  la  hardiesse  de  dé- 
poser Hilaire.  Cette  usurpation  de  pouvoir  aurait  eu  peu  d'effet, 
si  elle  n'avait  pas  été  soutenue  par  l'empereur  dans  fes  termes 
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orages  littéraires',  que  les  meilleurs  critiques  regar- 
dent comme  au-dessous  du  médiocre ,  mais  par  des 
qualités  bien  plus  nécessaires  à  ses  desseins,  une 
vaste  ambition  y  un  courage  intrépide  et  uue  infati-j 
gable  activité»  11  entretenait  une  ^correspondance 
suivie  avec  les  empereurs  et  leurs  ininistres,  avec 
les  souverains  dès  royaun^s  d'Occident ,  et  avec 
toute  la  hiérarchie  de  l'église  catholique ,  employant, 
suivant  les  circonstances,  le  langage;  de  la  dévotion* 
de  l'arrogance  ou  deu  l'adulation  (1).  Des  préten- 
tions )usque-là  contestées  ou  admises  en  partie 'seu- 
lement, prirent  entre  ses  .mains  une  forme  plus  dé* 
terminée;  et  le*  nations,  trop  ignorantes  pour  se 

les  plus  forte.  Hoc  perenni  sanctîone  decemimus  ,  ne  quid  tant 
episcopis gallicaïiis,  quàm  aliarum  provinciarttm,  contra  consue- 
tudinem  veterem  liceat  sine  anctoritateviri  venerabilispapœur- 
bis  cBternœ  tenter*}  sed  Mis  omnibusqu&pro  lege  sit,  quidquid 
sanxit  vel  sanxerit  apostolicœ  sedis  auctoritas.  De  MarCa ,  De 
concordantiâ  Sacerdotii  et  împerii,  1.  î,  c.  8.  Le  même  empe- 
reur ordonna  que  tout  évêque  qui  refuserait  de  comparaître  au 
tribunal  du  pape  quand  il  serait  appelé ,  y  serait  contraint  par 
le  gouverneur  de  sa  province  :  Ut  quisquis  episcoporum  adjudi- 
cium  romani  episcopi  evocatus  ventre  nèglexerit,  per  modéra- 
torem  ejusdem  provincial  adesse  cogatur.  Idem,  1.  7>  c.  ii; 
Dupin,  Z>e  AnU  DiscipL,  p.  29  et  171. 

(1)  Toutes  Je»  histoires  civiles  et  ecclésiastiques  rapportent  les 
expressions  flatteuses  dont  il  se  sert  en  écrivant  à  Brunehaut  et 
a  Phoceft,  les  plus  abominables  monstres  de  ces  temps.. Fleury 
cite  une  lettre  remarquable  adressée  aux  patriarches  d'Antioche 
et  d'Alexandrie  >. dans  laquelle  Grégoire  dit  que  le  siège  4e  saint 
Pierre  est  divise. en  trois,  Home,  Antioche  et  Alexandrie.  Cette 
déclaration  était  entièrement  contraire  à  son  système  réel  ;  mais 
il  ne?  dédaignait  pas  de  s'abaisser  à  un  pareil  moyen  pour  obtenir 
l'alliance  de  ces  patriarches  contre  celui  de  Constantinople ,  son 
plus  redoutable  rival»  Zf»A  ecclés;  t.  8,  p.  124. 
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souvenir  des  anciens  usages  ou  se  former  tine  juste 
idée  des  principes ,  cédèrent  auj  assertions  faites 
avec  confiance  par  l'autorité  qu'elles  respectaient  le 
plus.  Grégoire  insista  plus  que  ses  prédécesseurs  sur 
le  pouvoir  des  clefs  9  conâé  exclusivement  7  ou  au 
moins  principalement,  à  saint  Pierre,  pouvoir  qu'on 
avait  regardé  dans  les  temps  antérieurs  et  que  les 
catholiques  de  l'église  gallicane  regardent  encore  au- 
jourd'hui  comme  inhérent  an  corps  entier  des  évo- 
ques, qui  sont  tous  membres  d'un  épiscopat  indivisi- 
ble. C'est  ainsi  que  les  droits  du  patriarchat,  résul- 
tant évidemment  d'une  institution  purement  ecclé- 
siastique, furent  habilement  confondus,  et  pour  ainsi 
dire  noyés  dans  la  suprématie  plus  permanente  du 
siège  pontifical.  A  partir  de  Grégoire,  les  papes  pa- 
raissent en  général  avoir  abandonné  cet  échafaudage; 
ils  aimèrent  mieux1  profiter  de  la  pieuse  vénération 
du  peuple,  et  des  occasion,*  qu'ils  purent  trouver 
d'assurer  leur  domination  en  invoquant  l'autorité 
divine  (i). 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire  que  les  succes- 


(1)  Grégoire  parait  avoir  établi  la  juridiction  d'appel  ém  aiége  de 
Home,  qui  avait  été  long-temps  contestée.  Etienne,  évéqttt  espa- 
gnol ,  ayant  été  déposé,  porta  son  appel  à  Home 4  Grégoire  envoya 
en  Espagne  un  légat  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  conhrme*ou  poux 
annuler  la  sentence.  Il  dit ,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  a>  evite  oc- 
casion t  A  sedê  apostoUcd,  qufr  omnium  ecctesiarum  emput  est, 
causa  hcëc  audietida  ac  dirimenda  fueraL  De  Marca»  I.  7,  c.  18. 
Il  enjoignit  aux  évoques  de  France  d'obéir  a  Virgilius,  évoque 
d'Arles,  qu'il  nommait  son  légat  en  France,  secundàm  antiÇuam 
consuetudinem ,  afin  que ,  s'il  s'élevait  quelque  conteétatiou  dam 
l'Eglise,  il  pût  la  terminer  par.  son  autorité ,  en  sa  qualité  de  viev 


« 

seurs  de  Grégoire  aient  obtenu  d'augmentation  de 
pouvoir  bien  importante  pendant  près  d'un  siècle  et 
demi  (i).  Aucun  d'eux  ne  déploya  une  vigueur  de 
caractère  et  n'eut  une  réputation  égale  a  la  tienne  j 
et  on  pourrait  même  croire  que  l'influence  du  aainf- 
eiége  allait  en  rétrogradant.  Il  est  vrai  néanmoins 

gérant  du  siège  apostolique,  jéuetoritoth  sum  vigore,  vtcibus 
nempè  aposioliom  sedis/Unctus,  discrète  modération*  compté* 
cat.  Qvejoru  Opéra  9  t.  a»  p.  7&I  (Mit.  fienedic*)!  Dupin, 
p.  34  ;  Paaquier,  Jieehercnes  de  Ut  France,  1,  3 ,  c.  9. 

(0  Je  remarqua  que  t  dans  quelques  ouvragée  modernes ,  on  at- 
tache beaucoup  d'importance  a  uue  prétendue  concession  du  titra 
d'Algue  universel,  faite  en  606  à  fiouifacv  III  par  l'empereur 
Hiocaa,  et  qu'où  paruit  même  faire  dater  de  cette  époque  la  sn- 
pleine  tic  de*  papes.  Ceux  qui  se  tout  imhiis  de-  cette  idée  oui  pu 
être  iuduits  en  erreur  pur  une  expression  échappée  à  Moabeira 
dans  sou  Histoire  ecclésiastique*  t,  a,  p.  169»  bien  que  la  te- 
neur générale  de  ce  passego  ne  vieuue  en  aucune  manière  à  l'ap- 
pui de  leur  opinion,  Mais  pluaieura  raison*  puissantes  n'apposent 
à  ce  que  noua  considérions  ce  fut  comme  très-important  ,  et  en- 
core moins  comme  faisant  époque  dans  l'histoire  dea  papei. 
1  .•  Son  existence  réelle  est  loin  d'être  parfaitement  étahlie.  Las 
poutifes  romains,  Grégoire  I  et  Boniface  IH ,  s'étaient  vivement 
opposée  h  ce  que  le  patriarche  de  Constantinoplp  prit  ce  titre , 
non  paa  qu'il  leur  appartint,  mais  parce  que,  selon  eu*,  aucun 
évéquo  n'y  pouvait  légitimement  prétendre.  La  conduit*  de  l'em- 
pereur, qni  leur  ent  confe>é  ce  mâme  titre  immédiatement  après 
qu'ils  venaient  de  le  désavouer,  aurait  quelque  chose  d'esse»  ridi- 
cule ;  et  quoique  cette  objection  ne  put  résister  &  de*  preuves, 
elle  acquiert  beaucoup  de  poids ,  lorsque  nous  ue  trouvous  point 
lur  ce  fait  de  meilleure  autorité  que  Baronius,  qui  n'est  rien 
moins  qu'une  autorité.  Et  celles,  Je  défaut  de  témoignage  est  une 
objection  si  décisive  contre  tout  fait  allégué  comme  historique , 
que,  ai  nous  n'avions  pas  a  dissiper  les  étranges  préventions  de 
juelquea  personnes ,  noua  pourrions  ne  pas  aller  p^us  loin.  Fleury 
nous  apprend  que  Phocas  força  le  patriarche  de  Constantinople 
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que  les  principes  qui  la  maintenaient,  quoique  ra- 
rement appliqués ,  jetaient  des  racines  plus  profon- 
des ,  et  acquéraient  de  la  force  par  Pusage  qu'on  en 
faisait  en  certaines  occasions.  Des  prélats,  mécon- 
tens  d'une  sentence  locale,  en  appelaient  quelque  foi 
au  pape;  mais  le  jugement  d'annulation  n'était  pas 


à  renoncer  à  son  titre;  mais  il  ne  dit  rien  de  plus,  a.»  En  ad- 
mettant marne  qu'on  pût  produire  les  preuves  les  plus  fortes  sur 
l'authenticité  de  ce  fait ,  il  nous  serait  encore  très  -  facile  d'en 
contester  l'importance.  La  concession  de  Phocas  n'aurait  pu  axoit 
aucune  force  en  Lombardie,  en  France  et  dans  les  autres  éUt* 
d'Occident ,  où  cependant  la  suprématie  du  pnpe  était  incompa- 
rablement mieux  établie  qu'en  Orient.  3.»  Dans  l'empire  mémo, 
elle  n'aurait  pu  avoir  aucun  effet  après  la  mort  violente  de  cet 
usurpateur,  qui  arriva  peu  de  temps  après.  4»°  I^  titre  dVmjuo 
universel  n'est  pas  très-intelligible  ;'mais  quelle  que  soit  sa  signifi- 
cation ,  les  patriarches  de  Constantinople  l'avaient  porté  aupara- 
vant ,  et  continuèrent  toujours  a  le  porter  par  la  suite.  (Rupin . 
De  Antique  Disciplina ,  p.  3ao,.)  5.o  Les  papes  précédons,  IV 
lage  II  et  Grégoire  I,  avaient  constamment  rejeté  cette  qualité 
tion ,  quoiqu'elle  eût  été  donnée  par  quelques  personnes  à  Leon- 
le-Graud  dans  le  concile  de  Chalcédoine  (Fleury,  t.  8,  p.  9V; 
et  il  ne  parait  pas  qu'elle  ait  été  conservée  par  lès  successeurs  >L- 
Boniface  ,  au  moins  pendant  quelques  siècles.  Le  décret  de  Giv 
tien  parte  même  que  le  pape  n'est  point  appelé  uhiversel  :  JYc 
etiam  romanus  pontifeat  universalis  appellatur  (p.  3o3,  t\hî. 
1591  ) ,  quoique  plusieurs  écrivains  regardent  le  neuvième  sitVb 
comme  l'époque  où  fut  prise  cette  qualification  {Nouveau  Trv:.. 
de  Diplomatique ,  t.  5,  p.  93).  6.°  Les  papes  avaient ,  sans  eo:- 
tiédit ,  exercé  pendant  plus  de  deux  siècles  avant  cette  année  <v 
une  espèce  de  suprématie  qui  venait  d'acquérir  une  grande  »»* 
torité  sous  Grégoire  I.  vLe  rescrit  de  Valcntinicn  III,  de  l'.t  ■ 
née  4^5 ,  cité  dans  une  note  précédente  ^  serait  certainement  pL« 
concluant  que  lu  lettre  de  Phocas.  7.0  Enfin  on  ne  voit  pas  q  - 
cette  suprématie  ait  fait  de  progrès  plus  rapides  pendant  les  on. 
cinquante  années  qui  suivirent  la  prétendue  concession  de  c^ 
empereur. 
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toujours  exécuté}  nous  en  avons  un  exemple  dans 
l'affaire  de  l'évêque  Wilfrid  (1).  Les  conciles  natio- 
naux étaient  encore  convoqués  par  les  princes,  et 
les  canons  faits  sous  leur  autorité  par  les  évêqnes  qui 
y  assistaient.  L'église  de  Lombardie  fut,  il  est  vrai, 
pendant  cette  période  de  cent  cinquante  ans,  dans 
un  état  de  soumission  complète  à  l'égard  du  saint- 
siége  ;  mais  celles  de  France  et  d'Angleterre  même , 
quoique  la  dernière  eût- été  instituée  par  Grégoire, 
conservèrent  une  certaine  indépendance  (a) .  Le  pre-  Saîllt  Boni. 
mier  changement  remarquable  sous  ce  rapport  fut  *"*• 
dû  à  l'influence  d'un  Anglais,  de  Winfrid,  l'apôtre 
le  la  Germanie,  mieux  connu  sous  le  nom  de  saint 
Boniface.  Ayant  entrepris  la  conversion  de  la  Tnu- 
ringe  et  d'autres  contrées  encore  païennes! ,  il  solli- 
cita du  pape  une  commission ,  et  fut  consacré  évo- 
que sans  avoir  de  siège  déterminé.  Il  prêta ,  à  cette 
occasion  ,  serment  d'obéissance ,  et  fut  depuis  un 
des  plus  zélés  défenseurs  de  la  chaire  apostolique. 
Les  grands  succès  qu'il  obtint  dans  sa  conversion  de 
la  Germanie,  et  sa  brillante  réputation,  le  mirent 
in  état  d'opérer  une  révolution  importante  dans  le 

(1)  Je  renvoie ,  pour  l'histoire  de  Wilfrid,  aux  historiens  an- 
Jais  ;  je  ne  crois  pas  qu'on  en  puisse  rien  conclure  de  bien  positif 
ni  pour  ni  contre  l'indépendance  de  notre  église  anglo-saxonne 
>q  ~oo.  Ce  point ,  au  surplus,  ne  mérite  pas  toute  l'importance 
jdTJsher  et  Stillingfleet  paraissent  y  avoir  attachée.  La  consé- 
cration de  Théodore  par  le  pape  Vitalien,  en  668,  est  un  fait  , 
plus  décisif;  et  je  ne  vois  pas  ce  que  peuvent  y  objecter  ces  écri- 
vains protestans  assez  peu  judicieux  pour  attaquer  la  place  par  le 
côte  le  plus  fortifié. 

(ii)  Schmidt,  1. 1  ,  p.  386 ,  3o4. 
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gouvernement  ecclésiastique.  Pelage  II  avait  envoyé, 
yers  Pan  58oj  un  pallium,  ou  ornement  particulier 
des  métropolitains,  à  Pévèque d* Arles ,  vicaire  p^r 
pëtuel  du  siège  de  Rome  dans  la  Gaule  (1) .  Grégoir 
avait  fait  le  même  présent  à  d'au  très  métropolitains; 
mais  on  n'avait  jamais  supposé  qu'ils  fussent  obi  un 
de  solliciter  cette  faveur  avant  de  recevoir  leur  con- 
sécration. Cette  obligation  leur  fut  imposée  dans  un 
concile  des  évèques  de  France  et  M' Allemagne  tenu 
Synode  de  4  Francfort,  en  74ay  P*r  Boniface,  en  qualité  d- 
ran  or .  \f,^  ju  ^^  JoLchàiie»  Il  y  fut  arrêté  qu'en  signt 
de  leur  soumission  volontaire  an  siège  de  Rome , 
tous  les  métropolitains  seraient  tenus  de  recevoir  le 
pallium  des  mains  du  pape ,  et  d'obéir  à  ses  ordres 
légitimes  (a).  Suivant  l'interprétation  que  les  papes 
donnèrent  à  ce  canon ,  les  métropolitains  devaien* 


(1)  Ut  ad  instar  suutn  ,  in  ûalliarum  parùbus  primi  sacr 
dotùlocum  obtineat ,  et  quidquid  ad  gubernatioÀem  vel  J. 
peusaùonem  ecclesiastici  statu*  gerendum  est,  setvatis  patr.- 
regulis  et  sedis  apostolicce  constituas,  faciat.  Prcetereà  palli~~ 
iîli  concedit ,  etc.  Dupin,  f>.  "34-  Grégoire  I  maintint  Virgile 
évêque  d'Arles  «  dans  oc  vicariat,  et  loi  donna  le  pouvoir  de  ce. 
voquer  des.  conciles.  De  Marca,  1. 6 ,  c.  7. 

(2)  Decrevim'ns  ,  dît  Boniface,  in  nostro  synodatîcônt/entu. 
confessi  sumus  fi  fenv  cathoiicam  ,  et  uaitatem  et  subjection. 
romance  ecclesice  fine  tenus  servare ,  S.  Petro  et  vicario  e 
velle  subjici ,  mètropolitanos  pallia  ab  illâ  sede  qiutrere  t  <' 
per  omnia  ,  preecepta  S.  Pétri  canonicè  sequL  De  Marca ,  I. t 
c.  7  ;  Schmidt ,  t.  1 ,  p.  4^4  >  4^  >  44^-  Cet  écrivain  remarque  are 
raisou  que.  Rome  eat  de.  grandes  obligations  à  saint  Botiifoce,  q 
donna  l'idée  du  système  d'Isidore.  Nous  avons  de  lui  une  lett  ■ 
adressée  au  clergé  anglais ,  avec  une  copie  des  canon*  faits  d-  j 
un  de  ses  conciles.  Il  y  parle  eà  laveur  de  l'agfaaditatment  u 
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leur  faire  une  promesse  d'obéissance  avant  de  rece- 
voir le  pallium  ;  et  par  la  suite  Grégoire  Vil  con- 
vertit cette  promesse  en  on  serment  de  fidélité  (1). 
Ce  concile  de  Francfort  forme  une  époque  mar- 
quante dans  l'histoire  de  la  papauté.  Plusieurs  évé- 
nemens  suhséquens,  d'une  nature  presque  entière- 
ment politique,  donnèrent  bientôt  la  plus  grande 
extension  i  cette  usurpation.  Sujets  du  trône  de  Con- 
stantinopLe  r .  les  papes  s'étaient  contentés  jusqu'a- 
lors d'adresser  des  remontrances  au  magistrat  tem- 
porel. Le  premier  exemple  où  les  devoirs  civils  d'une 
nation  et  les  droits  de  la  couronne  paraissent  a? oûr 
été  soumis  à  la  décision  du  saint-siège  ,  fut  la  fameuse 
question  adressée  à  Zacharie  relativement  i  la  dé* 
position  de  Childéric.  U  est  impossible  de  voir  autre 
chose  dans  <ce  fait  qu'un  cas  de  conscience  exposé 
au  chef  de  la  religion  et  au  premier  juge  de  l'Eglise. 
Certes,  les  Francs,  qui  élevèrent  sur  leurs  boucjiers 
le   roi  qu'ils  avaient  choisi,  ne  s'imaginaient  pas 

siège  apostolique.  Mais  l'église  d'Angleterre  n'était  pas  alors  dis- 
posée à  reconnaître  une  aussi  grande  suprématie  dans  Rome.  Col- 
lier, Eccles.  HisL  p.  128. 

Dans  le  huitième  concile  général,  celui  de  Constantinople,  tenu 
«n  872 ,  non-seulement  on  confirma  le  pape  dans  cette  prérogative 
d'envoyer  le  pailium  aux  métropolitains ,  mais  on  accorda  le 
même  droit  aux  autres  patriarches,  qui  avaient  autant  de  pen- 
chant à  devenir  de  grands  usurpateurs  que  leur  ancien  frère , 
mieux  servi  par  la  fortune. 

(1)  De  Marca,  ubi  suprà;  Schmidt,  t.-  9,  p.  n6a.  Suivant  le 
dernier,  <re  serment  fut  exige  de*  le  neuvième  siècle.  Il  est  très- 
probable  qu*il  ea  fut  ainsi  ;  car  -Grégoire  VII  lui-même  ne  fit 
qu'exécuter  le  plan  tracé  -par  Nicolas  I  et  Jean  VIH.  J'ai  depuis 
trouvé -cette  opinion  confirmée  par  Gratiea ,  p.  3o5. 
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♦qu'un  prêtre  étranger  lui  eût  conféré  le  droit  de  I 
gouverner.  Cependant  il  fut  facile  par  la  suite  a v. 
défenseurs  de  Rome  de  donner  à  cet  événement  un. 
interprétation  très-favorable  à  ses  prétentions  sur  1 
trônes  de  la  terre  (1). 

Je  ne  ferai  qu'indiquer  les  révolutions  politique 
qui  signalent  cette  période ,  Finvasion  de  l'Italie  pi: 
Pépin,  sa  donation  de  l'exarchat  au  saint-siége,  h 
conquête  de  la  Loinbardie  par  Charlemagne  ,  le  pa- 
triciat  de  Rome  sous  ces  deux  princes,  et  le  réta- 
blissement de  l'empire  d'Occident  sous  le  dern 
Ces  événemens  eurent  une  tendance  naturelle  et  é\ 
dente  à  accroître  la  suprématie  des  papes*  Mais  un 
circonstance  d'une  nature  toute  différente  j  contri- 
bua encore  davantage.  Vers  la  fin  du  huitième  sied; 
parut,  sous  le  nom  d'un  certain  Isidore ,  personnac 
inconnu,  une  collection  de  canons  généralemen 
Fausses  dé-  désignés  aujourd'hui  sous  le  nom  de  fausses  Décr 
cretaies.         taies  (a).  Elle  était  censée  contenu*  les  rescritsc: 
décrets  des  anciens  évêques  de  Rome.  Ces  décréta!  * 
eurent  pour  effet  de  diminuer  l'autorité  des  métro- 
politains sur  leurs  suffragans,  en  établissant  la  jori- 

(1)  Eginhard  dit  que  Pépin  fut  fait  roi  per  auctoritatem  * 
mani  pontificls,  expression  équivoque  qui  peut  signifier  ordre 
avis,  au  gré  du  lecteur. 

(a)  L'époque  de  la  publication  des  fausses  Décrétâtes- n'est  r 
bitin  déterminée  :  on  ne  pense  cependant  pas  en  général  quV'. 
aient  paru  long-temps  avant  l'an  800.  Adrien  I  publia  eu  - 
une  collection  de  canons  authentiques ,  qui  contient  presque  t 
mêmes  principes.  Un  grand  nombre  de  ces  canons  ont  été  ce;  . 
par  Isidore,  et  même  par  Charlemagne  dans  ses  capitulaires.  l 
*      Marca,  1.  7,  c.  20;  Giannone,  1.  5»  c.  6  ;  Dupin,  De  jtnti^- 
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diction  d'appel  du  siège  de  Rome  dans  toutes  les 
causes,  et  en  défendant  qu'aucun  concile  national 
fût  tenu  sans  son  consentement.  Tout  évêque,  sui- 
vant les  décrétâtes  d'Isidore,  n'était  justiciable  que 
du  tribunal  du  pape  ;  et  ainsi  fut  abrogé  un  des 
plus  anciens  droits  du  synode  provincial.  Tout  ac- 
cusé pouvait  non-seulement  appeler  d'une  sentence 
rendue  par  un  juge  inférieur,  mais  faire  évoquer 
une  af&tire  non  encore  terminée  au  tribunal  du 
pontife  suprême.  Et  celui-ci,  au  lieu  d'ordonner  la 
révision  des  procédures  par  les  premiers  juges,  pou- 
vait les  annuler  de  sa  propre  autorité.  Ces  droits  de 
juridiction-étaient  beaucoup  plus  étendus  que  ceux 
attribués  par  les  canons  de  Sardique  ;  mais  ils  étaient 
conformes  à  l'usage  récemment  introduit  dans  la 
cour  de  Rome.  Aucun  nouveau  siège  ne  devait  plus 
être  érigé ,  aucun  évêque  transféré  d'un  siège  à  un 
autre,  aucune  résignation  acceptée  sans  la  sanction 
du  pape.  Les  évèques,  à  la  vérité,  devaient  eneore 
être  sacrés  par  le  métropolitain ,  mais  au  nom  du 
pape.  On  a  soupçonné,  avec  assez  de  vraisemblance, 
que  quelque  évêque  avait  fabriqué  ces  Décrétâtes  par 

Disciplina, p.  i33.  Fleury,  Histoire  ecclés.,  t.  9,  p.  5oo ,  paraît 
regarder  les  Décrétâtes  comme  antérieures  à  cette  collection 
d'Adrien;  mais  il  est  le  seul  écrivain  dans  lequel  foie  remarqué 
une  semblable  opinion.  Les  Gapitolaires  de  Louis-le-Débonnaire 
déclarent  positivement  que  le  saint-siège  a  droit  de  connaître , 
par  voie  d'appel,  de  la  sentence  de  déposition  d'un  évêque  par  le 
métropolitain  (  Baluze,  p.  1000)  ;  et  les  trois  derniers  livres  de 
ces  Capitulaires  sont ,  suivant  la  collection  d'Ansegisus ,  aposto- 
licd  aucioritate  roborata,  quia  his  cudendis  maxime  opostolica 
interfuit  legatio.  P.  1  i3a» 
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esprit  de  jalousie  ou  d'animositéj  c'est  du  moins 
à  de  tels  seutimens  qu'on  peut  en  partie  attribuer 
leur  admission  générale.   Les  archevêques  étaient 
extrêmement  puissaos,  et  pouvaient  souvent  abuser 
de  leur  autorité  sur  les  prélats  inférieurs.  Mais  tout 
le  corps  de  l'aristocratie  épiscopale  eut  plus  d'une 
fois  sujet  de  se  repentir  de  s'être  soumis  à  un  système 
dont  les  métropolitains  ne  furent  que  les  premières 
victimes*  C'est  sur  ces  fausses  péerétales  que  fut  bâti 
le  grand  édifice  de  la  suprématie  papale  sur  les  dit - 
rérentes  églises  nationales  \  édifice  qui  s'est  soutenu 
après  que  ses  foudemens  ont  croulé  sous  lui  5  car, 
depuis  deux  siècles»  personne  n'a  prétendu  contes- 
ter que  cette  imposture  ne  fût  tellement  grossière  , 
qu'elle  n'avait  pu  réussir  que  dans  les  siècles  les  plus 
ignorans  (1). 
Empiétement       L'église  gallicane  opposa  pendant  quelque  temps 
Uh^ucMe!  une  résistance  courageuse,  mais  inutile,  à  ce  despo- 
tisme naissant.  Grégoire  IV  étant  venu  en  France 
pour  encourager  les  enfans  de  LouisJe-Débonnairr 
dans  leur  révolte  f  et  ayant  menacé  d'excommunier 
les  évêques  qui  restaient  attachés  à  l'empereur,  fut 

(1)  Je  n'ai  trouvé  rien  de  plus  clair  ni  de  plus  judicieux  sur  ces 
Décrétâtes  que  ce  qu'où  lit  dans  Scamidt ,  HisUry  ofG*rman>, 
t«  a,  p. -249*  Toute  la  partie  ecclésiastique  de  cet  ouvrage  est 
exécutée  d'une  tnainçre  supérieure.  Voyes  aussi  De  Marca,  1.  5. 
c.  4;  1*  7 y  c.  oo.  Ce  dernier  écrivain,  dont  j'ai  tiré  beaucoup  de 
reurcignemens,  n'est  rien  moins  qu'un  ardent  adversaire  des  pré- 
tentions ultramontaines  ;  il  voulait  plaire  a -la-fois  en  France  et 
à  Rome ,  devenir  archevêque  et  cardinal  :  il  ne  réalisa  pas  c*ttt 
dernière  espérance.  Il  était  impossible  a  cette  époque  (iCVk>y 
de  satisfaire  la  cour  du  pape  sans  «aerifîer  entièrement  PtgJist 
gallicane  et  la  couronne. 
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repoussé  avec  indignation  par  ces  prélais*  S'il  vient 
ici  pour  excommunier,  dirent  ils,  il  s'en  retournera 
excommunié  lui-même  (i).  Dans  le  règne  suivant, 
celoi.de  Charles-le-Chauve,  Hincmar,  archevêque 
de  Reims,  le  plus  grand  hotame  d'état  de  cette 
époque ,  se  montra  l'un  des  plus  ardens  défenseurs 
de  l'indépendance  ecclésiastique.  Les  appels  au  pape 
de  la  part  même  des  simples  clercs  étaient  devenus 
communs,  et  les  conciles  provinciaux,  qui  jusque- 
là  avaient  été  le  tribunal  et  la  législature  suprêmes 
en  matière  ecclésiastique,  perdaient  rapidement  leur 
autorité:  Le  système  de  gouvernement  qui  avait  été 
suivi .  dans  l'Eglise  depuis  le  troisième  ou  le  qua- 
trième siècle  était  presque  entièrement  changé;  un. 
évêque  rebelle  ne  manquait  jamais  d'invoquer  la  su- 
prême cour  d'appel ,  et  il  y  trouvait  on  général  un 
juge  plus  favorable»  Hincmar,  aussi  ambitieux  et 
presque  autai  célèbre  qu'aucun  des  pontifes,  sortit 
quelquefois  victorieux  de  ses  luttes  avec  Rome  (2). 
Mais  le  temps  est  fatal  à  l'unanimité  des  coalitions; 
les  évêques  de  France  cédèrent  aux  préjugés  de  la 
superstition,  à  l'influence  de  la  corruption  et  à  la 
jalousie.  Ils  étaient  surtout  convaincus  que  les  laïques 

(  »  )  De  Bftanca ,  1.  4 ,  c.  1 1  ;  Velly,  etc. 

(9)  De  Marca,l.  4,  c.  68,  etc.;  1.6,  c.  14*  28;  I.  7,  coi} 
Dupin,  p.  i33>  etc.  \  Hi$t.  du  Vndt  ecclés.  français,  p.  i83  »  2:24.; 
Velly ,  etc.  Hincmar  ne  fut  cependant  pas  constant  dans  ta  con- 
duite :  ayant  obtenu  le  siège  de  Reims  d'uue  manière  asset  équi- 
voque, il  eut  k recoure  à  Rome  pour  obtenir  sa  confirmation ,  et 
porta  également  atteinte ,  sou»  d'autres  rapports,  aux  droits  de 
l'église  galticane.  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  1.  3,  c.  la. 
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étaient  pénétrés  de  Fidée  de  l'omnipotence  du  pape. 
Tout  en  jetant  de  grands  cris,  tout  en  invoquant, 
comme  les  citoyens  d'un  état  expirant!  les  noms  et 
les  principes  d'une  liberté  qui  n'était  plus,  ils  se  sou- 
mirent dans  presque  toutes  les  circonstances  aui 
usurpations  continuelles  du  saint-siége.  Une  de  celles 
qui  portèrent  la  plus  grave  atteinte  à  leur  puissance, 
fut  l'affranchissement  des  monastères  de  Pautorité 
épiscopale.  Ces  concessions  d'immunités  avaient  été 
très-rares  jusqu'au  huitième  siècle;  mais,  à  partir  de 
cette  époque,  elles  se  multiplièrent  rapidement  (i). 
Les  abbés  durent  naturellement  les  désirer  ;  et  dans 

(1)  Le  premier  exemple  d'une  concession  de  cette  espèce  re- 
monte à  une  assez  hante  antiquité;  il  est  de  Tannée  \S5.  On.  en 
rencontre  a  peine  d'autres  avant  le  milieu  du  huitième  siècle , 
époque  où  le  pape  Zacharie  accorda  cette  exemption  an  Mont- 
Gassin ,  ita  ut  nullius  juti  subjaceat,  nisi  solius  romani  ponti- 
fias. Voyez  une  dissertation  à  cet  égard  dans  Giannone  1.  5 , 
c.  6.  On  trouve  dans  le  recueil  de  Marculfe ,  publié  vers  la  fin  du 
septième  siècle ,  des  formules  pour  exempter  les  monastères  de  la 
juridiction  épiscopale  ;  mais  ces  exemptions  étaient  accordées  par 
l'autorité  royale.  Les  rois  de  France  étaient  les  chefs  suprêmes  de 
leur  église.  Schmidt ,  1. 1 ,  p.  38a  ;  De  Marca ,  1. 3 ,  c.  16  ;  Fleory , 
Institutions  au  Droit,  t.  î ,  p.  228.  Muratori,  dissert.  70  (  t.  3, 
p.  404  de  l'osvrage  italien  ),  pense  qu'en  Italie  bien  peu  de  mo- 
nastères furent  affranchis  de  la  surveillance  de  i'évêque  avant  le 
onzième  siècle ,  et  que  la  plupart  des  chartes  de  cette  espèce  son' 
fausses.  Quelques  savans  anglais  prétendent  aussi  qu'aucun  mo- 
nastère  ne  jouit  de  cette  exemption  sous  les  rois  anglo-saxons .  e: 
que  la  première  concession  de  cette  nature  fut  faite  à  l'abbaye 
de  Battle,  du  temps  du  Conquérant;  de  sorte  que  toutes  les  charte' 
d'une  date  antérieure  ont  été  fabriquées.  Hody,  on  Convocation*. 
p.  ao  et  170.  On  doit  observer  que  cette  concession  est  faite  p*: 
Guillaume   et   confirmée  par  Lanfranc.   Collier,  p.    a56.  Ce 
exemptions  devinrent  par  la  suite  très-communes  en  Angleterre 
Henry ,  t.  5 ,  p.  337. 


(339) 

ces  temps  d'une  aveugle  vénération  pour  les  établis- 
semens  monastiques,  les  rois  voyaient  avec  plaisir 
leurs  proprés  fondations  devenir  en  quelque  sorte 
plus  respectables  par  les  privilèges  de  l'indépendance. 
Les  papes  avaient  un  intérêt  encore  plus  grand  à 
faire  de  semblables  concessions;  par- là  ils  s'atta- 
chaient le  clergé  régulier,  et  rabaissaient  la  dignité 
des  évêques.  Pendant  les  onzième  et  douzième  siè- 
cles, des  ordres  entiers  de  moines  furent  affranchis 
à-la-fois  de  toute  soumission.  Les  abus  qui  en  résul- 
taient commencèrent  à  exciter  de  fortes  plaintes  5 
mais  ces  plaintes  n'empêchèrent  pas  qu'ils  ne  devins-    , 
sent  encore  plus  graves  par  la  suite. 

Les  papes  appliquèrent  bientôt  les  principes  de  la  et  «ut  les  gou- 

J      .  •       .  .  vernemeiisci- 

suprématie  ecclésiastique  à  des  usurpations  encore  tlU. 
plus  audacieuses.  Chefs  de  toute  l'Eglise  en  vertu  de 
leur  mission  divine ,  tous  les  monarques  de  la  terre 
durent  reconnaître  leur  autorité. Les  évêques,  il  est 
vrai,  avaient  déjà  lutté  avec  les  armes  communes  de 
leur  ordre  contre  leurs  propres  souverains}  et  il  ne 
pouvait  pas  paraître  extraordinaire  que  le  chef  su- 
prême de  l'Eglise  revendiquât  la  même  prérogative. 
Grégoire  TV,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  prit  part  à  la  ré- 
volte contre  Louis  I;  mais  il  ne  réalisa  point  ses  me- 
naces d'excommunication.  La  première  épreuve  que     Lotbaire. 
firent  les  pontifes  romains  de  la  force  de  leurs  armes 
contre  un  souverain ,  fut  l'excommunication  de 
Lotbaire,  roi  de  Lorraine,  et  petit-fils  de  Louis-le- 
JDébonnaire.  Ce  prince  avait  répudié  son  épouse  sur 
i d'injustes  prétextes,  mais  avec  l'approbation  d'un 
i  concile  national ,  et  avait  ensuite  épousé  sa  conçu- 
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■  bine.  Nicolas  I,  alors  pape,  dépêche  deux  légat 

pour  examiner  cette  affaire,  et  la  décider  confor 
mément  aux  canons.  Ceijx-çi  tiennent  un  concile  i 
Metz,  et  confirment  le  diyorce  et  le  mariage.  Fu- 
rieux de  la  conduite  de  ses  ambassadeurs,  le  pape 
convoque  un  concile  à  Rome ,  casse  la  sentence  ,  dé- 
pose les  archevêques  de  Trêves  e%  de  Cologne,  et 
enjoint  au  roi  de  renvoyer  sa  maîtresse.  Lothaire  a 
recours  à  des  subterfuges ,  et  il  est  excommunié  ;  et 
nous  voyons  bientôt  le  roi  et  ses  prélats,  qui  d'abord 
avaient  témoigné  1  e  dernier  mépris  pour  le  pape,  sol  1  i- 
citer  humblement  l'absolution  aux  pieds  d'Adrien  II, 
successeur  de  Nicolas ,  qui  ne  la  leur  accorda  pas 
saps  difficulté.  Le  saint-siége  a  toujours  su  faire  tour- 
ner les  circonstances  du  teinps  au  profit  dpses  pré- 
tentions les  plus  exagérées.  Lothaîre  avait  de  puis- 
sans  voisins ,  les  rois  de  France  et  de  Germanie  tout 
prêts  à  envahir  ses  états  au  premier  signal  de  Rome  ; 
d'un  autre  côté,  le  scandale  réel  de  sa  conduite  devait 
intimider  sa  conscience  et  lui  aliéner  ses  sujets.        ' 
jsxcamnmai-      L'excommunication ,  quelque  idée  que  l'on  atta. 
che  à  son  efficacité  religieuse ,  n'était  regardée ,  da 
l'origine,  que  comme  l'exercice  d'un  droit  qui  ap 
tient  à  toute  société ,  le  droit  d'expulser  4e  son  sei 
les  membres  réfractaires.  Dans  les  premiers  siècles 
cette  peine  n'était  accompagnée  d'aucun  désavantagi 
temporel  ;  mais  comme  c'était  la  plus  sévère  des  ce 
sures  spirituelles,  et  qu'elle  tendait  non-seulemenj 
à  exclure  de  toute  participation  aux  rites  religie 
celui  qui  en  était  l'objet,  mais  encore  à  l'isoler,  e 
grande  partie ,  de  la  société  chrétienne,  on  n'en  fai 
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sait  usage  que  très-rarement,  et  dans  les  occasions 
les  pltrs  gravés.  À  mesure  que  l'Eglise  devint  plus 
puissante  et  plus  impérieuse,  les  excommunications 
furent  lancées  sur  la  moindre  provocation,  ef  Ton 
s'en  servit  plutôt  comme  d'une  arme  propre  aux 
guerres  ecclésiastiques  que  dans  des  vues  conformes 
à  son  institution  primitive.  On  pouvait  sans  doute 
présenter  une  eicuse  bien  raisonnable  pour  la  plu- 
part de  ces  censures ,  lorsqu'elles  étaient  employées 
comme  le  seul  moyen  au  pouvoir  du  clergé  pour  dé* 
fendre  ses  propriétés  dont  on  le  dépouillait  illégale- 
ment (i).  D'autres  étaient  fondées  sur  la  nécessité  de 
donner  de  la  force  à  sa  juridiction  contentiense ,  qui 
s'était  rapidement  étendue  sur  presque  toute*  les 
personnes  et  toutes  les  causes ,  et  qui  n'avait  aucun 
moyen  coercitif  qui  lui  fat  proprç.  En  Angleterre, 
les  covtts  spirituelles,  dont  la  juridiction  est  si  variée, 
et,  en  général,  d'tme  nature  si  peu  religieuse,  n'a- 
vaient encore,  jusqu'à  une  époque  récente  ,  d'autre 
moyen  que  l'excommunication  pour  forcer  tes  par- 
ties à  comparaître  devant  elles,  et  faire  exécuter 
leurs  éentèncés (a) .Lés  fïrtricei  qui  sentaient  l'insuf- 
fisance de  leurt  propres  lois  pour  s'assurer  l'obéi*- 

(1)  Schmidt,  t.  4,  p.  217  ;  Fleur?,  Institutions  au  Droits  t.  a , 

p.  192. 

(2)  Par  le  statut  récent  de  la  53*  année  du  règne  de  Georges  Ilf , 
c.  1 379  fe  wrt*  de  excommunicato  capiendo,  pour  la  cas  de  mépris 
des  ordres  d'une  cour  ecclésiastique,  a  été  at>oli  pour  l'Augleterre 
et  maintenir  pour  l'Irlande ,  quoique  (es  lois  des  deux  contrées  dus- 
sent être  à-peu-près  les  mêmes  ;  et  je  ne  me  rappelle  pas  qu'on  ait 
allégué  aucune  raison  pour  faire  un  changement  dans  Tune  plutôt 
que  dansfautre.  t 
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sance  des  peuples,  appelèrent  à  leur  secours  de  plus 
formidables  sanctions.    Plusieurs    capitulaires     de 
Charlemagne  portent  la  peine  d'excommunication 
contre  les  incendiaires ,  et  les  déserteurs  de  l'armée. 
Charles-le-Chauve  prit  de  semblables  mesures  con- 
tre ses  vassaux  révoltés.  Ainsi  s'effaça  insensiblement 
la  limite  entre  les  délits  temporels  et  spirituels;  et 
le  clergé  se  sentait  encouragé  dans  ses  empiétements, 
parce  qu'il  trouvait  le  secret  de  les  faire  réussir  (i). 
Le  magistrat  civil  doit  sans  doute  protéger  les  véri- 
tables droits  et  la  juridiction  légitime  de  l'Eglise.  Il 
n'est  pas  aussi  évident  qu'il  doive  attacher  des  peines 
temporelles  aux  censures  qu'elle  prononce.  L'excom- 
munication n'a  jamais  fourni  contre  celui  qui  en  a 
été  frappé  une  présomption  de  dégradation  morale 
assez  forte  pour  le  priver  raisonnablement  des  privi- 
lèges ordinaires  de  la  société.  La  superstition  et  la 
tyrannie  en  décidèrent  autrement.  Les  capitulaires 
de  Pépin  et  de  Charlemagne  parlent  vaguement  de 
l'assistance  due  par  les  juges  temporels  aux  censures 
de  l'Eglise .  I^es  siècles  suivans  virent  ce  principe  s'é- 
tablir plus  solidement  en  France,  en  Angleterre,  et, 
comme  je  le  présume ,  dans  d'autres  états.  D'après 
notre  loi  commune ,  toute  personne  excommuniée 
est  incapable  de  paraître  comme  témoin ,  ou  d'in- 
troduire une  action  en  justice ,  et  elle  peut  être  dé- 
tenue en  prison  jusqu'à  ce  qu'elle  obtienne  l'abso- 
lution. Les  établissemens  de  saiiît  Louis  donnaient 
au  magistrat  le  droit  de  saisir  ses  biens  ou  sa  per- 

(0  Mém*  de  VAcad.  des  Inscript,  j  t.  39,  p.  596,  etc. 
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^onne  (1).  Ces  peines  effectives  étaient  accompagnées 
de-  marques  d'horreur  et  d'ignominie  encore  plus 
propres  à  frapper  l'esprit  du  vulgaire.  L'excommu- 
nié ,  comme  un  malheureux  infecté  de  la  lèpre,  de- 
vait être  délaissé  par  ses  serviteurs ,  par  ses  amis ,  par 
sa  famille.  Robert ,  roi  de  France,  excommunié  par 
Grégoire  V  pour  avoir  contracté  un  mariage  irré- 
gulier, fut,  si  nous  pouvons  ajouter  foi  au  récit  des 
historiens,  abandonné  de  ses  courtisans  et  de  ses 
propres  domestiques,  et  il  ne  lui  resta  que  deux  ser- 
viteurs qui  jetaient  au  feu  tous  les  metfrqui  sortaient^ 
de  sa  table  (a).  La  simple  fréquentation  d'une  per- 
sonne ainsi  proscrite  faisait  encourir  ce  qu'on  ap- 
pelait V excommunication  mineure,  privation -des 
sacremens,  qui  nécessitait  la  pénitence  et  l'absolu- 
tion. Dans  quelques  endroits,  on  mettait  une  bière 
à  la  poite  de  l'excommunié,  et  on  jetait  des  pierres 
dans  ses  fenêtres  ;  singulier  moyen  de  le  contraindre 
à  la  souinission  (3).  Partout  l'excommunié  était  pri- 
vé d'une  sépulture  régulière;  car  les  inhumations*, 
quoique  évidemment  du  ressort  de  la  police ,  ont 

(1)  Ordonnances  des  Rois  ,  t.  1 ,  p.  121.  Une  personne  ex- 
coxnmuniée  pouvait  plaider  en  cour  laïque,  quoique  cette  fa- 
culté lui  fût  interdite  dans  les  cours  spirituelles.  Aucune  loi  ne 
paraît  avoir  été  aussi  sévère  à  cet  égard  que  ceUe  d'Angleterre  ; 
mais  ,  rigoureusement  parlant,  il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme 
le  docteur  Qosens  (  Gibson ,  codex,  p.  1102  ) ,  que  le  writ  De  ex- 
commun,  capiendo  soit  un  privilège  particulier  à  l'église  d'Angle- 
terre. 

(a)  Velly ,  t.  a. 

(3)  Vaissctte ,  HisU  du  Languedoc,  t.  3  -,  Appendix,  p.  35o  ; 
Ducange,  y.  £xcommunicaÙQ. 
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été  considérées  comme  soumises  au  contrôle  ecclé- 
siastique, à  cause  de  l'usage  de  consacrer  les  cime- 
tières. Les  cadavres  des  excommuniés  étaient  «op- 
posés incapables  de  dissolution  j  c'était  un  privilège 
dont  ou  ne  croyait  pas  dignes  les  personnes  qui 
étaient  mortes  d'une  manière  si  irrégulière  (i)* 
inttfdîti.         Mais l'ei communication  qui  n'atteignait  qu'an  pé- 
cheur, etsouvent  un  pécheur  endurci,  n'était  pas  tou- 
jours efficace.  L'Eglise  eut  recours  à  un  châtiment 
plus  général.  L'interdit,  c'est-à-dire  la  suspension  dos 
offices  religieux,  était  prononcé  contre  tout  un  comté 
pour  l'offense  du  seigneur ,  contre  tout  un  royaume 
pour  celle  du  prince.  La  tyrannie  de  l'Eglise  ne  s'est 
peut-être  jamais  montrée  plus  violente  que  dans  ces 
terribles  anathèmes.  Pendant  un  interdit,  les  églises 
'  étaient  fermées;  il  était  défendu  de  sonneries  cloches, 
de  donner  la  sépulture  aux  morts,  et  de  procéder  à 
aucune  autre  cérémonie  que  celle  du  baptême  et  de 
l'extrême-onction.  La  peine  retombait  sur  ceux  qui 
n'avaieut  point  pris  part  à  l'offense  y  et  qui  n'avaient 
pu  l'empêcher;  et  l'offense  n'était  souvent  qu'une 
querelle  particulière,  dans  laquelle  l'orgueil  d'un 


(i)  Pucange ,  t.  Tmblocatus.  Il  cite  en  cet  endroit  plusieurs  au- 
teurs pour  prouver  que  l'opinion  constante  des  membres  de  iVglise 
grecque  était  que  les  corps  des  excommuniés  restaient  in  statu 
qvo.  Je  me  souviens  d'avoir  lu  dans  un  vieux  théologien  anglais 
le  même  conte,  accompagna  de  cette  sage  observation)  que, 
d  us  l'impossibilité  de  révoquer  en  doute  un  miracle  si  bien  at- 
testé, ou  pouvait  considérer  comme  juste  d'accorder  cet  appui 
surnaturel  aux  censures  de  cette  église  affligée,  qui  n'a  point  de 
writ  de  excommunicato  capiend*  eu  vertu  duquel  elle  puisse  re- 
tenir en  prison  le  pécheur  vivant. 
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pape  ou  d'un  évêquë  a  tait  été  blessé.  Lef  interdits 
étaient  si  rares  avant  Grégoire  Vil,  que  quelques  per- 
sonnes lui  en  ont  attribué  l'invention:  On  en  trouve 
cependant  quelques-uns  d'une  époque  plus  reculée, 
notamment  celui  qui  accompagna  l'excomidunica- 
tton  de  Robert,  roi  de  France.  Depuis  ce  pape,  nous 
voyons  des  interdits  assez  souvent  lancés  contre  des 
royaumes  entiers,  et  presque  continuellement  contré 
des  districts  particuliers  (i)< 

Ce  fut  le  principal  ressort  de  la  machine  que  le 
clergé  mit  en  mouvement,  le  levier  avec  lequel  il 
souleva  le  monde.  Du  moment  qu'on  eut  fait  l'é- 
preuve de  ces  interdits  et  de  ces  excommuniéàtions, 
on  put  dire  que  les  pouvoirs  de  la  terre  n'existaient 
plus  que  par  tolérance-  La  validité  de  ces  anathémes 
n'était  d'ailleurs  pas  censée  subordonnée  à  leur  jus- 
tice. Celui  qui  prononçait  une  excommunication  in* 
juste  commettait  une  faute ,  il  est  vrai  ;  mais  la  per- 
sonne frappée  de  l'excommunication  n'avait  d'autre 
remède  que  la  soumission. Celui  qui  méprise  une  telle 
sentence ,  dit  Beau manoi*,yî?riii*  de  se  bonne  cause 
mauvese  (a).  Et  en  admettant  même  qu'on  n'atta- 
chât pas  beaucoup  d'importance  aux  conséquences 
directes  d'une  censure  injuste  7  il  est  évident  que  la 
théorie  de  la  religion ,  par  rapport  à  l'obligation  in- 
dispensable et  à  l'efficacité  mystérieuse  des  rites  de 


(1)  Giannoue ,  î.  7  ,  c.  1  ;  Schmidt,  t.  4  ?  p*  220  ;  Dupin ,  De 
Antiquâ  Eccles,  Disciplina,?.  fi88$  Saint-Marc,  ta,  p.  515] 
Flenry,  Institutions,  t.  2,  p.  200.  " 

(2)  P.  261. 


(346) 

lat  communion  et  de  la  confession,  devait  entraîner 
les  consciences  timorées  à  faire  tous  les  sacrifices 
temporels  plutôt  que  de  s'exposer  à  la  privation  de 
ces  sacremens.  La  puissance  de  ces  armes  spiri- 
tuelles, si  souvent  employées  contre  les  souve- 
rains et  les  laïques  en  généra] ,  était  telle ,  qu'on 
est  moins  étonné  de  leur  succès  que  de  leur  im- 
puissance en  certaines  occasions»  Ce  fut  peut- 
être  une  circonstance  heureuse  pour  l'Europe  que 
leur  usage  n'ait  point  été  plus  général  pendant  les 
âges  de  ténèbres  et  de  superstition.  Au  huitième  ou 
au  neuvième  siècle ,  elles  auraient  sans  doute  inspiré 
plus  de  terreur  et  trouvé  une  obéissance  plus  aveugle. 
Mais,  après  Grégoire  VII ,  à  mesure  que  les  usurpa- 
tions ecclésiastiques  prenaient  un  caractère  plus  vio- 
lent ,  il  se  développa  insensiblement  par  miles  laïques 
un  esprit  de  résistance  qui  finit  par  produire  en  eux 
une  espèce  d'aversion  pour  l'Eglise,  et  la  conviction 
de  cette  vérité  sacrée ,  qu'aucun  gouvernement  ty- 
rannique  ne  peut  être  fondé  sur  une  mission  divine, 
vérité  que  la  superstition  et  lé  sophisme  ont  en  vain 
essayé  de  déraciner  du  cœur  de  l'homme. 
Usurpations       Lothaire  est  un  des  premiers  exemples ,    sinon  1 


le 


des  papesJ  premier ,  d'un  souverain  contre  lequel  on  ait  osé  ful- 
miner une  excommunication.  Sa  honteuse  soumis- 
sion, et  la  faiblesse  générale  de  la  race  carlovingienne, 
encouragèrent  l'audace  des  papes  ;  on  les  vit  de  nou- 
veau menacer,  au  moins  ,'tte  leurs  anathèmes ,  dans 
des  cas  qui  sortaient  plus  évidemment  de  la  sphère 
de  l'autorité  spirituelle.  A  la  mort  de  ce  Lothaire, 
Charles-le-Chauve,  son  oncle,  s'était  mis  en  pos- 
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session  de  la  Lorraine,  sur  laquelle  l'empereur 
Louis  II  avait  de  plus  justes  titres.  Adrien  II  le 
somma  d'abandonner  cette  province,  déclarant  que 
toute  tentative  de  sa  part  pour  s'y  maintenir  entraî- 
nerait contre  lui  la  peine  d'excommunication.  Sou- 
tenu par  l'intrépide  Hincmar,  le  roi  ne  montra  pas 
sa  pusillanimité  ordinaire  9  et  le  pape  échoua  com- 
plètement dans  cette  circonstance  (il.  Mais  son  suc- 
cesseur, Jean  VIII,  porta  ses  prétentions,  plus  loin 
qu'aucun  de  ses  devanciers.  Les  princes  carlovin- 
giens  s'étaient  ligués  contre  Boson,  usurpateur  du 
royaume  d'Arles  :  le  pape  écrivit  à  Charles-le-Gros  : 
J'ai  adopté  l'illustre  prince  Boson  pour  mon  fils  ; 
ainsi  contentez-vous  de  votre  propre  royaume  ;  car 
j'excommunierai  aussitôt  quiconque  oserait  attaquer 
mon  fils  (a).  Le  même  roi  ayant  enlevé  quelques 
propriétés  à  un  couvent,  Jean  lui  adressa  une  autre 
lettre  dans  laquelle  il  lui  enjoignait  de  les  restituer 
dans  soixante  jours,  et  de  lui  faire  savoir  par  un  en- 
voyé qu'il  avait  obéi  à  son  ordre;  qu'autrement  il 
prononcerait  contre  le  roi  une  excommunication, 
qui  serait  suivie  d'un  châtiment  encore  plus' sévère, 
dans  le  cas  où  la  première  punition  n'amènerait  pas 
son    repentir  (3).  Ces  expressions  paraissent  ren- 
fermer la  menace  d'une  sentence  de  déposition,  et 
anticiper  ainsi  de  deux  cents  ans  sur  la  fameuse  épo- 
que de  Grégoire  VII,  à  laquelle  nous  allons*  bientôt 

(i)  De  Marca,  1.  4>  c.  n. 
(a)  Schmidt ,  t .  a ,  p.  260. 

(3)  Z>urioribus  deinceps  sciens  te  verberibus  erudiendum. 
Schmidt,  p.  261. 
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arriver.  Sons  quelques  rapporta,  Jean  VIII  mit  en 
avant  des  prétentions  encore  plus  exorbitantes  que 
celles  de  Grégoire.  Il  réclame  d'une  manière  très- 
positive  le  droit  de  disposer  de  l'Empire ,  et  il  se  m  ble 
en  effet  l'avoir  exercé  indirectement  dans  l'élection 
de  CbarlesJe-Chauve,  qui  n'avait  point  en  sa  faveur 
le  droit  de  primogéniture  (t).  Ce  prince,  chez  qui 
*  l'ambition  s'alliait  à  la  bassesse  et  à  la  mauvaise  foi, 
consentit ,  lors  de  son  couronnement  à  Rome ,  â"  si- 
gner une  capitulation  en  faveur  du  pape  et  de  l'Egfise: 
ce  fut  un  exemple  dont  on  sut  profiter  dans  les  âges 
suivans  (a).  Borne  pouvait  alors  imposer  ses  chaînes 
aux  souverains.  L'état  de  la  société  et  du  gouverne- 
ment civil  ne  présentèrent  jamais  des  circonstances 
aussi  favorables  à  ses  vues  ambitieuses.  Maïs  lVxc- 
eution  de  ses  projets  fut  encore  suspendue ,  et  le 
Leur  puis-  progrès  même  de  sa  puissance  s'arrêta  pendant  plus 
«Uns le  dixiè-  d'un  siècle  et  demi.  Cet  espace  est  rempli,  dans  les 
annales  de  la  papauté,  par  une  suite  de  révolutions 
et  de  crimes.  Six  papes  furent  déposés,  deux  assas- 
sinés, et  un  mutilé.  Souvent  deux,  quelquefois 
même  trois  compétiteurs,  parmi  lesquels  il  n'est  pas 
toujours  possible  à  une  critique  impartiale  de  distin- 
guer le  véritable  pasteur ,  se  chassaient  alternative- 
ment de  la  eité.  Quelques  noms  respectables  appa- 
raissent çà  et  là  au  milieu  de  ces  ténèbres  $  et  quel- 
quefois peut-être  un  pape  qui  avait  acquis  l'estime 
publique  par  ses  ^vertus  privées,  se  distinguera  par 

(1)  Baluz.  Capitularia,  t.  2 ,  p.  25i  ;  Sckmidt,  t.  a ,  p.  197. 

(2)  là.  p.  199. 


(  349  ) 

quelque  empiéteraient  sur  les  droits  des  princes  ou 
sur  les  privilèges  des  églises  nationales.  Mais ,  en  gé- 
néral, les  pontifes  de  cette  époque  n'avaient  ni  le 
loisir  ni  les  talens  nécessaires  pour  perfectionner  le 
grand  système  de  suprématie  temporelle  ;  ils  s'occu- 
pèrent plus  tôt  à  chercher  un  sordide  profit  dans  la 
vente  de*  confirmations  épiscopales,  et  des  exemp- 
tions qu'ils  accordaient  aux  monastères  (i). 

La  corruption  du  chef  de  l'Eglise  s'étendit  natu-  Corruption 
rellement  &  tous  les  autres  membres.  Tous  les  écri-  M 
vaips  concourent  à  frapper  de  réprobation  les  mœurs 
iq décentes  et  dissolues  dont1  le  clergé  étalait  le  scan* 
dale.  I)  existait  plusieurs  codes  de  discipline  ecclé- 
siastique, rédigés  par  de  simples  prélats;  mais  ils 
n'étaient  pas  plus  respectés  que  les  anciens  canons.  t 

Il  est  vrai  que  les  éyêques  chargés  de  les  faire  ob- 
server avaient  de  fortes  raisons  pour  en  redouter  la 
sévérité.  Us  étaient  portés  sur  leurs  sièges,  comme 
les  pontifes  suprêmes  l'étaient  sur  celui  de  Rome , 
par  la  force  on  la  corruption.  Un  enfant  de  cinq  ans 
fut  (ait  archevêque  de  Reims.  Le  siège  de  Narbonne 
fut  acheté  pour  un  autre  âgé  de  dix  ans  (a).  Par 
suite  de  ce  relâchement  de  mœurs,  le  clergé  com- 
mença 4  perdrç  $on  empire  sur  les  préjugés  du  genre 

(i)  &ç|unidtt  t.  a,  p.  4*4  î  Mosheiro,  Sâint-Manc,  Muratori, 
Ann.  d'Iiqlia,  passim.  v 

(a)  Vaissette,  J&s$.  du  Languedoc ,  t.  a,  p.  a5a.  C'était  oa 
usage  presque  général  dans  P Eglise  d'avoir  des  évêques  au  dessous 
le  vingt  ans  ;  id.f  p.  149 •  On  dit  même  que  le  pspe  Benoit  DJ  n'a- 
rait  que  douze  ans  Iqraqu'il  fut  élqyé,  w  noatificat  ;  mais  c'est  «a 
point  CQntrQyej^. 
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humain.  Il  fout  en  effet  ,  pour  entretenir  ces  préju- 
gés, des  exemples  frappans  de  piété  et  de  vertu ,  mais 
aussi ,  dans  un  âge  superstitieux ,  des  observances  as- 
cétiques, telles  que  le  jeûne  et  les  -veilles  des  moines 
et  des  ermites.  Le  sort  de  ces  hommes  paraît  si 
triste  dans  cette  vie,  qu'on  est  porté  à  conclure 
qu'ils  doivent  s'être  assuré  un  meilleur  avenir.  Aussi 
le  clergé  régulier ,  ou  les  ordres  monastiques  ,  qui  se 
livraient,  du  moins  en  apparence,  à  des  pratiques 
imposantes  de  mortification ,  furent  dans  tous  les 
temps  plus  respectés  que  les  prêtres  ordinaires.  Ou 
Reconnaissait  cependant  que  les1  moines  s'étaient 
eux-mêmes  relâchés  de  la  sévérité  de  leur  ancienne 
discipline* 
rl^sawS       Deux  crimes,  ou  du  moins  deux  violations  de 
fcat.  la  loi  ecclésiastique,  devinrent  presque  universels 

dans  le  onzième  siècle,  et  excitèrent  l'indigna tiou 
générale  ;  le  mariage  ou  le  concubinage  des  prêtres, 
et  la  vente  des  bénéfices.  Par  suite  de  ces  préjuge 
que  je  viens  d'indiquer  en  faveur  de  l'austérité,  le 
célibat  avait  été ,  dès  les  temps  les  plus  reculés ,  im- 
posé au  clergé  comme  une  obligation.  Quelques-uns 
des  pères  de  l'Eglise  permirent  aux  ecclésiastiques 
déjà  mariés  de  garder  leurs  femmes  après  l'ordina- 
tion, pourvu  que  ce  fût  en  premières  noces,  et  avec 
une  vierge.  Cet  usage  était  une  sorte  de  tolérance 
dont  il  était  plus  honorable  de  ne  pas  profiter  (1): 
mais,  après  avoir  long-temps  prévalu  dans  l'églis 

(1)  U  y  a  deux,  sortes  de  controversistes  que  l'autorité  des  peu  - 
doit  terriblement  embarrasser  :  le  jésuite  italien  soutenant  l'in- 
faillibilité du  pape  ,  et  le  membre  du  haut  clergé  d'Àuglctcni 
défendant  le  mariage  des  ecclésiastiques.  Je  ne  crois  pas  qa'oi 
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grecque,  il  fat  sanctionné  par  le  concile  deTrullo, 
en  691  (i)|  et  a  toujours  été  depuis  un  des  traits 
distinctifs  de  sa  discipline.  Mais  l'église  latine  ne 
reçut  point  ces  canons  ;  et  elle  a  constamment  per- 
sévéré à  empêcher  les  trois  ordres  des  prêtres,  dia- 
cres et  sous-diacres,  non-seulement  de  contracter 
mariage ,  mais  môme  de  cohabiter  ayee  des  femmes 
qu'ils  auraient  épousées  avant  leur  ordination.  La 
prohibition  toutefois  n'exista  pendant  quelques  siê-- 
clés  que  dans  la  lettre  de  ses  canons  (a).  Partout,  les 

ait  jamais  produit  en  faveur  de  la  dernière  thèse  un  sent  précédent 
légitime,  depuis  saint  Paul  jusqu'à  Luther,  si  ce  n'est  dans  les  caa 
admis  par  l'église  grecque.  J'observe  qu'un  auteur  vivant ,  prélat 
respectable  {Eléments  of  Christian  Thcology>  t.  a),  n'a  pas  eu 
égard  à  cette  distinction  en  citant  les  Antiquités  Ecclésiastiques 
de  Bingham  comme  preuve  de  cette  faculté  illimitée  du  mariage  v 
que  Binghnm  n'aurait  certainement  pas  soutenue  Voyez  Hinghnm 
et  Fleury,  Hist*  ecclés. ,  t,  3,  p.  140.  J'espère  que  tous  mes  lec- 
teurs ,  quisque  presbyter  cum  sud  suavi,  comme  dit  Walter  de 
Mapes,  voudront  bien  me  faire  la  justice  de  croire  que  )e  ne  ré- 
clame point  la  prohibition. 

(1)  Ce  concile  Ait  tenu  a  Constantinople  dans  le  dôme  du  pa- 
lais appelé  Trullus  par  les  Latins.  Le  mot  Trullo ,  quoique  solé- 
cisme »  est ,  je  crois ,  employé  par  les  écrivains  ecclésiastiques 
[l'Angleterre.  Saint-Marc,  t.  1,  p.  294*,  Art  de  vérifier  les  Dates, 
i.  1 ,  p.  167;  Fleury,  Hist,  ecclés. ,  t.  9,  p.  110$  la  permission  ne 
retend  point  aux  évéquea  \  et  d'après  la  discipline  de  l'église  grec- 
[|tic >  il*  no  peuvent  garder  leurs  femmes. 

(a)  On  trouve  cette  prohibition  plusieurs  fois  répétée  dans  les 
Cnpitulaires  de  Cha  ri  0  magne,  mais  je  n'ai  pas  remarqué  que  la 
violation  de  cette  règle  y  fut  indiquée  comme  un  abus  uotoire.  Il 
sut  donc  probable  que  le  concubinage  public  ou  le  mariage  des 
jrùtres  ne  fut  géuéral  qu'a'  une  époquo  postérieure.  Fleury  dé- 
clara qu'il  n'eu  a  pas  trouvé  d'exemple  avant  l'année  8o3 ,  où  un 
pure  de  paroisse  deChalons  causa  un  grand  scandale  en  se  muriant 
publiquement,  fiist*  ecclés»,  t,  11,  p.  694. 
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membres  du  clergé  «écolier  on  paroissial  tinrent  dans 
leurs  maisons  des  femmes,  avec  lesquelles  ils  avaient 
un  commerce  pi  as  ou  moins  notoire.  Les  ecclésias- 
tiques supérieurs  se  montraient  si  peu  sévères  à  cet 
égard  |  qu'ils  semblaient  accorder  une  tolérance  po- 
sitive. Les  fils  de  prêtres  pouvaient  hériter  d'après  la 
loi  de  France  et  celle  de  Gastille  (1).  Dunstan  fit  en 
Angleterre,  avec  l'aide  du  roi  Edgar,  de  vigoureux 
^efforts  pour  déposséder  de  leurs  bénéfices,  sinon  les 
membres  du  clergé  paroissial,  au  moins  les  cha- 
noines qui  seraient  mariés  y  mais  l'abus,  si  c'en  est 
UU,  fit  dfers  progrès  continuels  jusqu'au  milieu  du 
onzième  siècle.  Les  chefs  de  l'Eglise  avaient  sans 
doute  de  puissans  motifs  pour  réformer  cette  partie 
de  la  discipline ,  puisque  c'est  en  arrachant  les  mem- 
bres du  clergé  aux  douces  affections  de  la  vie  do- 
mestique que  l'Eglise  s'assure  de  leur  entier  dévoue- 
ment à  sa  cause ,  et  les  rend ,  comme  des  soldats  vé- 
térans, inaccessibles  à  tout  sentiment  qui  n'a  pi> 
pour  objet  le  service  de  leurchef  et  l'intéiêt  de  lrur 
corps.  Aussi  Léon  IX,  un  des  premiers  pontifes  qu 
relevèrent  l'honneur  de  la  chaire  apostolique ,  de- 
puis si  long-temps  plongée  dans  l'ignominie  f  s\x 
cupa  sérieusement  de  l'entreprise  difficile  de  foret: 
le  clergé  au  célibat  (a).  Ses  successeurs  ne  perdiren; 

(i) Recueil  4es Historiens ,  t.  11,  préface.  Marina,  JSnsay 
sobre  las  siele  partidas >  c.  aai,  aa3.  Par  suite  de  l'indu lgej>. 
générale  que  montraient  les  coutumes  d'Espagne  pour  le  conci 
lunage,  ou  barragamia ,  les  eurans  nésd'uue  union  semblable  h: 
ritaient  toujours  à  défaut  d'eufans  nés*  en  légitima  mariage.  /à.- 

(a)  Saint-Marc,  t.  3,  p.  i5aà  i$4,  aïo,  foa»  etc. 
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plus  <fo  vue  œ  point  essentiel  de  discipline.  Ce  fut 
une  lutte  poutre  les  droits  naturels  et  les  plus  fortes 
pffcfitûmsdu  genre  humain ,  une  lutte  qui  dura  pen- 
4aqt  pluflwmp*  siècles,  et  dont  PEg(ise  ne  sortit  victo- 
riçwe  qu'en  talévant  de  plus  grands  maux  que  celui 
qu'elle  ayait  voulu  faire  cesser.  Les  laïques ,  en  gé- 
Aérai |  psiw&t  parti  cout*e  les  prêtres  mariés,  qui 
furent  réduite  ft  Pinfemie  et  à  l'indigence ,  ou  obligés 
de  rpnonet*  à  leurs  liaisons  les  plus  chères.  En  plu- 
sieurs parties  de.  l'Allemagne ,  il  ne  resta  pas  d'ec  * 
déttw^ufs  ppur  faire  le  service  divin  (i).  11  n'y 
avait  pentrètre  point  de  pays  où  Jes  régies  du  célibat 
fussent  aussi  négligées  qu'en  Angleterre.  Il  fut  ré- 
tonmi,  flousie  vègn&  de  Henri  I,  que  la  plus  grande 
et  la  meilleure  partie  des  membres  du  clergé  étaient 
mariés ,  et  ce  prince  leur  perçait  f  dit-on  f  de  garder 
leurs  femmes  (&)»  Mftis  l'autorité  ecclésiastique  ne 
se  relâcha  pWs  dans  ses  efforts  :  tous  les  conciles  gé- 

(i)  Scbmidt,  t.  3^  p.  279  ;  IVJartenne,  Thésaurus  jàt^ecdotù- 
rum,  t.  1  ,  p.  a3o.  Un  écrivain  danois  hqus  trace  un  tableau 
encore  plus  sombre  de  la  tyrannie  exercée  à  l'égard  des  ecclésias- 
tiques mariés.  S'il  n'exagère  pas,  elle  était  vraiment  affreuse  f 
alii  membris  truncabantùr,  alii  occidebantur,  alii  de  patr^â  ex- 
pcllebantur;  payci  sua  retinuâre.  Langebeck,  Script.  Remm  Da~ 
jiicarum,  1. 1 ,  p.  38o.  La  prohibition  fut  renouvelée  par  YVaWc- 
mar  II,  en  1222;  de  sorte  qu'elle  parait  avoir  reucpptr^  beaucoup 
d'obstacles.  Id,}  p.  287  et  p.  072. 

(2)  Wilkins  ,  Concilia ,  p.  387.  Chronicon  Saxon.  Collier, 
p.  248 ,  a86 ,  294.  LytUcton ,  t.  3 ,  p.  328.  Le  troisième  concile  de 
Latran  parle,  cinquante  ans  après,  de  la  détestable  coutume  d'a- 
voir des  concubines,  coutume  long-temps  pratiquée  parle  clergé 
anglais.  Cùm  in  AngXiA  pravâ  et  detestabiii  consuetudine  et 
loftgo  tempore  fucrit  ùblentum,  utclerici  in  domibus  suis  foi  ni  - 
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néraux  ou  provinciaux  du  douzième  siècle  retentis- 
sent de  dénonciations  contre  les  prêtres  concubi- 

*  naires  (1).  Après  cette  époque ,  il  n'en  est  plus  aussi 
souvent  question;  et  l'abus,  sans  être  entièrement 
réprimé ,  fut  par  degrés  renfermé  dans  des  limites 
que  l'Eglise  put  tolérer. 

simonie.  La  simonie  ,  ou  le  trafic  illicite  des  bénéfices  spi- 

rituels ,  fut  le  second  vice  le  plus  communément 
reproché  au  clergé  dans  le  onzième  siècle.  Les  me- 

carias  habeant,  Labbé,  Concilia  ,  t.  10,  p.  i633.  Eogène*IY  en- 
voya un  légat  pour  prescrire  le  célibat  au  clergé  d'Irlande.  Ljttle- 
ton,  Henri  ET ,  t.  a ,  p.  43. 

(i)  Quidam  sacerdotes  latini,  dit  Innocent  III,  indomibu 
suis  habent  concubinas ,  et  nonnuUi  aUquas  sibiaon  meiui/n: 
desponsare.  Opéra  Innocent.  TH>  p.  558.  Voyez  aussi  p.  ?>qo  c: 
407.  Après  de  si  nombreuses  prohibitions ,  on  ne  peut  pas  supp  - 
aer  que  le  mariage  lût  alors  très-commun;  l'usage  le  plus  ordi- 
naire était  d'avoir  une  femme  dans  sa  maison,  sous  quelq.* 
prétexte  de  parenté  ou  de  domesticité ,  ainsi  que  cela  se  prati  : 
encore ,  dit-on ,  dans  les  pays  catholiques.  Du  Cange ,  v.  Foc*?-- 
Un  écrivain ,  dont  l'autorité  est  respectable ,  avance  que  les  ec- 
clésiastiques obtenaient  souvent  de  l'évêque  la  permission  de  -- 
habiter   avec   une   compagne;  mais  je  n'en  ai  jamais  Uv>- •• 
d'exemple.  Harmer  (Wharton),  Observations  onBurnet,  p.  i: 
Ce  qui  se  rapproche  le  plus  de  cette  assertion,  est  un  passade  ~_ 

*  .  Nicolas  £e  Ctemangis ,  vers  l'an  1400 ,  cité  dans  la  Vie  de  Pec.  > 

par  Lewis ,  p.  3o  :  Plerisque  indiocesibus,  rectores  parochter-  - 
ex  certo  et  conducto  cum  his  prœlaûs  pretio  ,  passim  et  pub.. 
concubinas  tenent:  Cela  -n'équivaut  cependant  pas  à  une  perm 
sion  directe. 

On  trouve  en  Angleterre  des  constitutions  provinciales  de  1  -*' 
qui  signalent  et  condamnent  le  mariage  du  clergé,  tylath.  Par 
p.  38i.  Il  existe~inême  un  niandenieut  de  l'évêque  d'Exeter  co:,. 
les  prêtres  mariés,  qui  ne  remonte  qu'à  l'année  1404.  W'ilkia^ 
Concilia  ,  t.  3 ,  p.  277. 
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sures  qui  forent  prises  pour  réprimer  cet  abus  mé- 
ritent une  attention  particulière ,  car  elles  eurent 
des  suites  qui  influèrent  singulièrement  sur  l'his- 
toire du  moyen  âge.  Suivant  la  coutume  primitive  Election de« 
de  l'Eglise  ,  lorsqu'un  siège  épiscopal  venait  à  va-  éTÔ<^uc,• 
quer ,  il  était  rempli  au  moyen  d'une  élection  faite 
par  le  clergé  et  le  peuple  appartenant  à  la  cité  ou  au 
diocèse.  Lorsque  le  système  provincial  ou  fédératif 
fut  établi ,  l'élu  dut  être  soumis  a  l'approbation,  du 
métropolitain  et  de  ses  suffiragans^qui ,  dans  le  cas 
d'admission,  procédaient  à  sa -consécration  (i)vIl 
est  probable  que  le  olergé  avait  presque  toujours  la 
principale  part  à  l'élection  de  ses  évoques  $  mais  le 
consentement  des  laïques. était  absolument  néces- 
saire pour  la  valider  (2)*  Ceut-ci  forent  cependant 
exclus  par  degrés  de  toute  participation  réelle  >  d'a- 
bord dans  l'église  grecque ,  .et  ensuite  dans  l'église 
d'Occident.  Mais  ce  changement  ii'eut  lieu  qu'assez 
tard.  Les  Milanais  étaient  encore ,  dans  le  onzième 
siècle,  en  pleine  jouissance  de  leurs  droits  ;  et  dans 
le  siècle  suivant ,  on  peut  trouver,  tant  en  FfànCe 
qu'en  Allemagne,  des  traces  du  concours  du  peuple 
à  l'élection  (3). 

Il   ne    paraît  pas  que  les  premiers  empereurs 

(1)  Marca,  De  Concordantiâ  ,  etc.  ,  1.  6,  c.  2. 
(a)  Fra  Paolo ,   Traité  des  Bénéfices,  c.  7. 

(3)  De  Marca,  ubi  suprà.  Schmidt,  t.  4,  p.  173.  I*  procès- 
verbal  d'élection  d'un  évêque  de  Puy,  en  io53 ,  commence  ainsi: 
Clerus,  pooulus,  et  militia  eligimus»  Vaissette,  Hist.  du  Lan- 
guedoc ,  t.  2  ;  Appendix>  p.  220.  Gratienmème  semble  accorder 
aux  laïques,  non  pas  précisément  un  droit  d'élection,  mais  une 
espèce  de  participation  à  la  nomination  de  Pévêque  qui  devait 
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ekrétiens  aient  gêné  en  aucune  manière  la  liberté 
des  élections  :  ils  avaient  seulement  rendu  leur  in- 
tervention nécessaire  pour  la  confirmation  des  per- 
sonnes appelées  à  remplir  les  grands  sièges  patriar- 
ebaux ,  tels  qqe  ceux  de  Rome  et  de  Constantin 
nople ,  qui  étaient  souvent  l'objet  de  violentes  riva- 
lités, et  pour  la  décision  fies  élections  contestées  (1). 
Les  vois  Goths  et  Lopnbards  tinrent  la  même  con- 
duite en  Italie  (a)  j  mai*  en  Fiance  f  le  souverain 
exerçait  k  cet  égard  une  autorité  pins  étendue. 
-Quoique  l'usage  ait  éprouvé  quelque  variation  ,  on 
peut  dire 'qu'en  général  les  rois  mérovingiens  ,  la 
dynastie  de .  Charlemagne  ,  et  les  empereurs  de  la 
maison  de  Saxe  ,  nommaient  directement  les  évo- 
ques, ou,  ce  «qui  était  plus  «régulier,  les  fiôsaîeut 
nommer  par  les  électeurs ,  auxquels  ils  adressaient 
des  lettres  de  recommandation  (3).  En  Angleterre, 
avant  la  conquête,  les  évêques  étaient  aussi  nommés 

occuper  le  siéfo  vacant.  EUctie  cleticorUm  pstÈ  petilio  pleins. 
.  Dzcret,  ,l.i,  distinctio  62.  D'autres  passages  viennent  à  l'appui 
de  celui-ci. 

(1)  Gibbon,  c.  20  ;  Saint- Marc,  Abrégé  Chronologique ?  t.  1 , 
p.  7. 

(3)  Fra  Paolo ,  Traité  des  Bénéfices  ,  c.  9  ;  Giaunone ,  L  3 ,  c. 
6  ;  1.  4 y  c-  la »  Saint-Marc,  t.  1 ,  p.  37. 

(3)  Schmidt,  t.  1,  p.  386;  t,  a,  p.  245,  487.  Cette  intervention 
des  rois  n'était  peut-être  pas  parfaitement  conforme  à  leurs  pro- 
pres lois ,  qui  ne  leur  réservaient  que  la  confirmation.  Episcopo 
decedehte,  dit  une  constitution  de  Clotaire  II  en  6i5,  in  loco 
ipsius,  qui  à  metropolitano  ordinari  débet,  à  prwimcialïbus  ,  *i 
clero  et  populo  eligatur:  etsipersona  condigna  fuerit ,  per  ordi- 
natumem  principis  ordinetur.  fialuz ,  Capital. ,  t.  1 ,  p.  ai .  Ou 
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dans  le  Wittenagemot  j  on  dit  mâme  que  5  fcous  le 
régne  de  Guillaume^  Lanfranb  fut  élevé  au  siège  de 
Cantorbery  par  le  consentement  du  parlement  (l). 
Mais  1  indépendamment  de  Cette  prérogative,  que  lé 
temps  et  la  sanction  tàeite  du  peuple  avaient  incon- 
testablement légitimée  5  le  souverain  avait  d'autres 
moyens  d'exercer  titra  influence  sur  l'élection  àeê 
évêques.  Ces  biens  et  honneurs  qui  coinposeut  lfe 
temporel  du  siège  y  et  sans  lesquels  les  siniples  pri- 
vilèges spirituels  n'eussent  fias  tenté  une  génération: 
cupide  j  avaient  été  pour  la  plupart  donnés  par  le» 
premiers  tfoiè ,  et  étaient  assintilé»  aux  terres  possé** 
dées  sous  une  tenure  bénéficiaire-  Comme  ils  sem«  investitures. 
blaient  être  de  la  même  nature  que  les  fi©6  $  ilrv&t 
quéraient  les  mêmes  formalités  ;  l'investiture  de  la 
part  du  seigneur  >  et  le  serment  de  fidélité  de  la 
part  dfc- tenante  Cbarlemagne  passe  pour  avoir  in» 
troduit  Cette  pratique  ,  en  remettant  à  l'évêque 
nouvellement  consacré  l'anneau  et  là  crosse,  coita  me 
symbole  Visible  de  l'investiture  suivant  l'usage  des 
institutions  féodales.  Cette  pratique  continua  d'être 

dit  qu*  Chsrleniagfte  se  reuferra*  dams  tes  traites  >  qfc'il.bûe* 
les  élections  libres,  et  ne  ^e  réserva  q«je  la  faculté  de  confirmer 
In  personne  choisie  ,  et  de  lui  conférer  l'investiture.  ÎYa  Paolo , 
Traité  des  Bénéfices,  c.  i5.  Mais  la  couronne  reprit  dans  la  suite 
une  influence  plus  directe,  Ivoo,  érâquô  de  Chartres  vers  l'*»née 
1 100  ,  indique  ainsi  en  peu  de  mots  les  différentes  classes  de  per- 
sonnes qui  concouraient  1  la  création  d'uiiévêque  iMlgénte  cUro, 
HUffragante  populo,  tiemo  régis,  pèr Vrm'rtrtVrc  rnetropotitahi, 
apptobante  romano  potififice.  Du  Chesrie  ,  S'éHpt.  Reruttt  Gai- 
licannn,   t.  4^p.  174.  •' 

(1)  Lyttleton,  Hist,  of  Henry  11,  t.  4,  p.  144 
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observée  pendant  plus  de  deux  siècles  après  lui , 
sans  exciter  ni  scandale  ni  résistance  (i). 

L'Eglise  sacrifia  sans  doute  une  partie  de  son  in- 
dépendance en  retour  des  amples  dotations  et  du 
pouvoir  temporel  qui  lui  furent  accordés  5   et  les 
supérieurs  féodaux ,  en  donnant  l'investiture  des 
fiefs  qui  étaient  sous  leur  dépendance,  exerçaient  un 
droit  incontestable.  Mais  l'abus  pe^t  s'allier  au  plus 
juste  droit  ;  et  les  souverains  ,  les  patrons  laïques, 
les  prélats  des  dixième  et  onzième  siècles  firent  de 
ces  droits  de  nomination  et  d'investiture  un  instru- 
ment de  la  plus  honteuse  rapacité  (2).  D'après  les 
anciens  canons  y  on  ne  pouvait  posséder  un  bénéfice 
pour  lequel  on  avait  fait  un  paiement  ou  une  stipu- 
lation simoniaque.  Si  on  avait  voulu  observer  ces 
canons  à  la  rigueur ,  l'Eglise  aurait  été  privée  de 
presque  tous  ses  ministres.  Une  grande  partie  des 
évèquès  n'étaient  parvenus  à  leurs  sièges  qu'à  l'aide 
de  la  corruption  y  dans  les  endroits  où  les  élec- 
tions prévalaient  encore ,  ou  par  des  pactes  illicites 
avec  les  princes  ,  ou  du  moins  par  fies  présens  faits 
suivant  la  coutume  à  leurs  épouses  et  à  leurs  minis- 
tres.   L'abus  était  peut-être  encore  plus  général  à 
l'égard  des  clercs  inférieurs.  L'église  de  Milan,  cé- 

(1)  De  Marca,  p.  416.  Giannone ,  1.  6 ,  c.  7. 

(a)  Boniface ,  marquis  de  Toscane ,  père  de  la  comtesse  Ma- 
thilde,  et  sans  contredit  le  plus  puissant  prince  d'Italie ,  fut  fus- 
tigé devant  l'autel  par  un-  abbé  pour  avoir  vendu  des  bénéfices. 
Mura  ton,  ad  ann.  104.6.  Le  délit  était  beaucoup  plus  commun 
que  la  punition;  mais  tous  deux  caractérisent  bien  le  onzième 
siècle. 
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lèbre  par  sa  corruption)  ne  comptait  pas  un  seul 
ecclésiastique  qui  ne  fût  simoniaque ,  parce  que 
l'archevêque  se  faisait  payer  la  collation  de  chaque 
bénéfice  (i).  ^ 

Les  évoques  de  Rome,  comme  ceux  des  sièges  confimwtïon 
inférieurs,  étaient  régulièrement  élus  par  leshabi-  {J^ÏÏSK 
tans  de  la  cité ,  laïques  et  ecclésiastiques  ;  mais  leur 
consécration  était  différée  jusqu'à  ce  que  cette  élec- 
tion du  peuple  eût  reçu  la  sanction  du  souverain. 
Les  Romains  expédiaient  régulièrement  des  lettres 
à  Constantinople ,  ou  aux  exarques  de  Ravenne , 
pour  demander  que  l'élection  de  leur  pape  fût  con- 
firmée. Tant  que  Rome  resta  soumise  à  l'empire 
d'Orient ,  les  exceptions ,  s'il  y  en  eut  7  furent  très- 
rares  (a).  Charlemagne  peut  être  aussi  considéré 
comme  ayant  joui  de  cette  prérogative  :  il  posséda  la 
ville  de  Rome  en  pleine  souveraineté  ,  surtout  après 
son  couronnement  comme  empereur  $  et  même 
avant  cet  événement,  il  avait  examiné,  en  qualité 
de  chef  suprêm'e,  quelques  accusations  portées  con- 
tre le  pape  Léon  III.  Le  siège  pontifical  ne  devint 
point  vacant  après  que  Charlemagne  eut  été  revêtu  • 
de  la  dignité  impériale  ;  et  il  faut  avouer  que  lors  de 

(i)  Saint-Marc,  t.  3,  p.  65,  188,  219,  296,  a3o,  568.  Mura- 
tori ,  A.  D.  958,  1057,  etc.  Fleury,  Hist.  JEcclés.,  t.  i3,  p.  7^. 
La  somme  parait  toutefois  avoir  été  très-modique  5  c'était  plutôt  . 

le  paiement  d'une  espèce  de  droit  qu'un,  présent  donné  pour 
séduire. 

(2)  Le  Blanc ,  Dissertation  sur  l'autorité  des  empereurs.  Elle 
est  jointe  à  son  Traité  des  Monnaies.  Cependant  il  y  a  des 
exemplaires,  où  elle  ne  se  trouve  pas,  et  qui,  pour  cette  raison, 
ont  moins  de  valeur.  Saint-Marc  et  Muratori ,  passim. 
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la  première  vacance  qui  eut  lieu  sous  Leuw*le-De- 
bonnaire,  Etienne  IV  fut  consacré  en  tonte  hâte, 
sans  que  le  prince  eût  donné  son  approbation  (i)* 
Mais  Grégoire  IV,  son  successeur,  attendit  que  son 
élection  eût  été  confirmée  j  et ,  en  général ,  les  em- 
pereurs carlovingiens  conservèrent  cette  préroga- 
tive, quoiqu'ils  l'aient  exercée  moins  unifofméftient 
que  leurs  prédécesseurs  (a)*  Mais;  dans  lVtat  de 
désordre  qui  suivit  en  Italie  les  derniers  règnes  de  la 
postérité  de  Gbarleinagne,  la  souveraineté  et  thème 
le  nom  d'empereur  furent  vacans ,  et  là  plus  haute 
dignité  de  la  chrétienté  fut  à  la  merci  de  la  populace 
factieuse  de  sa  capitale.  Othon-le-Grand ,  en  rece- 
vant la  couronne  impériale,  s'empara  des  préroga- 
tives de  Charlemagne.  11  existe  même  un  décret 
de  Léon  VIII  qui  accorde  à  ce  prince  et  à  ses  suc- 
cesseurs le  .droit  de  nommer  les  papes  futurs;  mais 
les  Italiens  contestent  l'authentitiité  de  fcet  acte  (3). 
Il  ne  paraît  pas  que  les  empereurs  saxons  aient  fait 
d'autres  nominations  que  celle   dé  Grégoire  V, 
en  996  ;  ils  exercèrent  seulement)  et  même  pas 

• 

(1)  Muratori ,  A.  D.817  ;  Saint-Marc. 

(2)  Le  Blanc;  Schmidt,  t.  2,  p.  186;  Saint-Marc ,  t.  1  f  p.  38;, 
393,  etc.* 

(3)  Saint-Marc  a  défendu  l'aufcheiiticité  de  cet  acte  dans  une 
dissertation  particulière ,  t.  4>  p>  noV>  tout  £û  admettant  quel- 
ques interpolations.  ]fa%i  ,in  Baronluftl ,  t.  4>  p*  8>  01*8  paru 
avoir  élevé  contre  cet  acte  des  objections  assez  fortes  ;  et  Mura 
ton,  AnnaVL  d'Italie,  A»  D.  962,  le  traite  dé  grossière  impo> 
tare  $  cette  expression  est  probablement  tïttp  forte.  Cet  acte  était 
admis  à  une  époque  asset  reculée  ;  et  Gratien  le  consigne  daiic 
sou  décret,  malgré  sa  tendance  visible.  P.  211,  édit.  1591. 
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toujours  )  le  drdt  de  confirme*  l'élection  du  pape 
suivant  l'ancienne  Coutume.  On  accorda  cependant, 
en  1047  »  à  l'empereur  Henri  III ,  le  droit  exprès  de 
nomination ,  comme  le  seul  moyen  de  tirer  l'église 
de  Rome  de  Pétât  d'avilissement  et  de  corruption 
dans  lequel  elle  était  tombée.  Henri  appela  au  siège 
pontifical  detiX  on  trois  papes  très-distingués;  mais 
il  agissait  en  cela  contre  ses  intérêts,  ainsi  qu'une! 
fetale  expérience  le  prouva  bientôt  à  sa  famille  (1)* 
Cette  haute  prérogative  ne  devait  peut-être  pas  s'é- 
tendre à  d'antres  que  Henri  :  mais  lors  même  qu'elle 
eût  été  transmissible  à  ses  successeurs ,  l'enfance 
de  son*  fils  Henri  IV,  et  les  factions  qui  débitèrent 
l'empire  pendant  cette  minorité ,  en  auraient  empê- 
ché l'exercice.  Nicolas  tl  publia  en  io5<;  un  décret     Décret  de 
qui  rendit  aux  Romains  le  droit  d'élection,  mais  avec 
une  modification  très-remarquable.  Les  cardinaux- 
évêques  (ail  nombre  de  sept ,  tenant  des  sièges  dans 
lé  voisinage  dé  Rome,  et conséquemment  suflVagans 
du  pape ,  Comme  patriarche  on  métropolitain)  de- 
vaient farte  le  ch6irt  du  suprême  pontife ,  soumettre 
ce  choix  d'abord  aux  Cardinaux  prêtres  et  cardinaux 
diacres  (  ou  ministres  des  églises  paroissiales  de  Ho- 
me) ,  et  ensuite  aux  laïques.  L'élection  ainsi  faite  de- 
vait, pour  sa  confirmation,  être  présentée  à  Henri, 
maintenant  roi  et  futur  empereur,  et  à  ceux  de  ses 
successeurs  qui  obtiendraient  personnellement  ce 
privilège  (2).  Ce  décret  est  le  fondement  de  ce  mode 

(1)  Saint-Marc  y  Mura  ton,  Schtnidt,  Strnvius* 
(«)  Suint-Marc,  t.  3 ,  p.  276.  Suivant  le  premier  canon  du  troi- 
sième concile  do  Lutran ,  le  consentement  de»  deux  tiers  des 


NicphtfH. 
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célèbre  d'élection  dans  le  conclave  des  cardinaux, 
qui  depuis  a  toujours  déterminé  la  nomination  du 
chef  de  l'Eglise.  11  tendait  non-seulement  à  exclure 
les  habitant  de  Rome  qui  s'étaient  rendus  indigne» 
de  conserver  leur  droit  primitif,  mais  encore  à  pré- 
parer autant  qu'il  était  possible  le  moyen  d'affran- 
chir entièrement  la  papauté  du  contrôle  impérial , 
en  ne  réservant  aux  empereurs  qu'une  concession 
précaire  et  personnelle,  au  lieu  de  leur  ancienne 
prérogative  légale  de  conGrmation. 
Grégoire  vn.  Le  véritable  auteur  de  ce  décret  et  de  toutes  les 
1  °7^'  autres  mesures  vigoureuses  adoptées  par  les  papes  de 
cette  époque,  soit  pour  assurer  leur  indépendance, 
soit  pour  rétablir  la  discipline,  était  Hildebrand, 
archidiacre  de  l'église  de  Rome ,  et  sans  contredit 
l'homme  le  plus  célèbre  du  onzième  siècle.  Ses  qua- 
lités extraordinaires  lui  avaient  acquis  un  ascendant 
illimité  sur  les  membres  du  clergé  d'Italie,  qui  le  re- 
gardaient comme  un  chef  de  leur  choix ,  et  comme 
l'espoir  de  leur  Cause  commune.  Après  la  mort  de 
Léon  IX ,  les  Romains  le  chargèrent  de  nommer  un 
pape ,  lui  seul  au  nom  d'eux  tous,  et  il  força  Hen- 
ri III  d'acquiescer  au  choix  qu'il  fit  de  Victor  II  (0- 
Il  était  impossible  de  marcher  à  son  but  avec  plu» 
d'intrépidité  qu5 Hildebrand  ;  personne  n'était  moins 
susceptible  d'être  arrêté  par  les  scrupules.  Le  décrt k 
de  Nicolas  II,  son  propre  ouvrage ,  avait  réservé  a* 

membres  da  collège  était  nécessaire   pour  l'élection  da  pj[ 
Labbé  ,  Concilia,  t.  10,  p.  i5o8. 

(î)  Saint -Marc ,  t.  3 ,  p.  97. 
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jeune  roi  d'Allemagne  le  droit  de  confirmation;  ce- 
pendant, à  la  mort  de  ce  pape,  Hildebrand  fit  élire 
et  consacrer  Alexandre  II ,  sans  attendre  aucune  per- 
mission (1).  Pendant  ce  pontificat,  il  fut  regardé 
comme  supérieur  au  pape,  qui  agissait  entièrement 
par  ses  conseils.  A  la  mort  d'Alexandre,  Hilde- 
brand,  depuis  long-temps  chef  réel  de  l'Eglise,  fut 
élevé  avec  enthousiasme  à  la  dignité  suprême,  et 
prit  le  nom  de  Grégoire  VIL 

Quoique  l'élection  d'Alexandre  II  n'eût  point  été  sea  querelle* 
ioumise  à  l'approbation  de  l'empereur,  il  parait  Heariiv. 
pie  Grégoire  VII  ne  jugea  pas  qu'il  fût  encore  temps 
le  s'affranchir  entièrement  du  joug  ;  car  il  refusa  de 
•ecevoir  la  consécration  ayant  d'avoir  obtenu  le  con- 
tentement du  roi  de  Germanie  (a).  Cette  modéra- 
ion  ne  fut  pas  de  longue  durée.  La  situation  del'Al- 
emagne  lui  donna  bientôt  l'occasion  de  déployer 
es  vues  ambitieuses.  Une  mauvaise  éducation  avait 
ait  de  Henri  IV  un  prince  arbitraire  et  dissolu;  les 
taxons  étaient  engagés  dans  une  révolte  redoutable, 
:t  les  princes  d'Allemagne  nourrissaient  en  secret 
m  esprit  de  mécontentement  dont  le  pape  était  bien 
mieux  instruit  que  le  roi  (3).  U  commença  par  ex- 
ommunier  quelques-uns  des  ministres  de  Henri, 
ous  prétexte  de  simonie,  et  se  plaignit  de  ce  qu'ils 

(1)  Saint- Marc,  p.  3o6. 

(2)  Idem,  p.  55a.  U  agit  cependant  comme  pape ,  et  corres- 
pondît en  cette  qualité  avec  tous  les  évoques ,  à  partir  du  jour  de 
•"il  élection.  P.  554* 

(3)  Schmidt,  Saint- Marc.  Ce  sont  mes  deux  principales  auto- 
ut  es  pour  la  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'Empire. 


II. 
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Savaient  pas  été  renvoyés  aussitôt.  Ensuite  il  pnW 
un  décret,  ou  plutôt  renouvela  celui  d'Alexandre 
contre  les  investitures  par  les  laïques  (1).  Leur  ah 
lition  fut  l'objet  favori  de  Grégoire,  et  faisait  es*  ■ 
tiellement  partie  de  son  plan  général  pourémanci|K< 
le  pouvoir  spirituel  et  subjuguer  le  pouvoir  tempo* 
Les  défenseurs  de  la  prérogative  des  papes  pirtei 
daient  que  Panneau  et  la  crosse  étaient  les  emhlèm. 
d'un  pouvoir  qu'aucun  monarque  ne  pouvait  coi 
férer;  et  que ,  dans  le  cas  fnème  où  l'on  adopter.: 
pour  les  investitures  un  symbole  moins  offensant,!, 
dignité  de  l'Eglise  serait  toujours  ravalée,  et  sa  pj 
reté  souillée,  si  ses  ministres  les  plus  élevés  étaio: 
forcés  de  sollicite*  le  patronage  ou  l'approbatic 
des  laïques.  Quoique  les  biens  des  évêques  pusscu! 
à  la  rigueur*  être  de  droit  temporel,  cependan: 
eotnme  ils  avaient  été  unis  d'une  manière  inséparai  ' 
à  leur  office  spirituel ,  il  était  juste  que  ce  qui  vi 
principal  en  dignité  et  en  importance  entraînât  av. 
lui  ce  qui  n'était  qu'accessoire.  Cet  état  de  cho* 
était  plus  nécessaire  qu'autrefois ,  à  cause  du  tr..! 
notoire  que  faisaient  les  souverains  de  leur  dr». 
usurpé  de  nommer  aux  bénéfices }  car  l'abus  av 
été  poussé  à  un  tel  excès  que,  parmi  les  prélats  • 
devaient  un  siège  à  la  faveur  royale ,  il  n'y  en  a\ 
peut-être  aucun  dont  la  nomination  ne  fût  entaci; 
de  simonie. 

La  querelle  des  investitures ,  cotnmeneée  par  Or- 
goire  VII,  ne  forme  cependant  point  un  des  tra 

(i)  Saiut-Marc,  t.  9,  p.  670. 
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esplussaillans  de  sou  pontificat»  J£Ue  fat  suspendue 
iar  d'autres  dissensions  pins  extraordinaires  et  pins 
^portantes  entye  l'Eglise  pt  l'Empire,  I/e  pape, 
près  avoir  négocié  quelque  temps  avec  les  ipécon- 
em  (J'AUema^Ewç,  sopijria  Henri  de  cpmparaître  £ 
iome  pour  sç  justifier  des  serges  portées  contre 
ai  parses  sujets.  Un  tel  outrage  irrita  naturellement 
n  monarque  jeun^.  et  passions,  Uréujuit  ?  'Vyoj'ms 
ne  assemblée  d'évê/jues  et  autres  y  assaut,  et  fit 
mdye  unç  senjtencç  qui  déclarait  qw  désormais 
rrégoire  ne  serait  plus  obéi  comme  pape  légitime, 
[ais  le  temps  de  èes  empiétemens  arbitraires,  pu 
dl  moins  de  ces  prérogatives  extraordinaires  des 
reinie^  empereurs ,  était  passé-  J^es  rehtions.de 
épendance  entre  l'Eglise  et  l'état  étaient  sur  le 
Dint  d'être  renversées.  Grégoire  n'eut  pas  plus  tôt 
îçu  la  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé  à  Worms , 
a'il  convoqua  un  concile  dans  le  palais  de  Latran  ; 
;  là,  par  une  sentence  solennelle,  non-seulement 
excommunia  Henri  ,  mais  le  dépouilla  de  ses 
tyaumes  d'4U$Piagne  et  d'Italie,  déliant  ses  sujets 
i  leur  serment  de  fidélité ,  et  leur  défendant  de  le 
msidérer  comme  souverain.  Grégoire  VII  eut  ainsi 
gloire  de  laisse?  tous  ses  prédécesseurs  bien  loin 
arrière  lui ,  et  d'étonner  le  genre  bumain  par  un 
:te  d'audace  et  d'ambition  que  ses  plus  illustres 
tecesseurs  purent  à  peine  surpasser  (1). 

*   « 

(1)  On  ne  doit  pas  oublier  que  la  sentence  de  Grégoire  yil  contre 
mpereur  Henri  éfait  adressée  à  des  sujets  déjà  bien  disposés  à 
pouer  son,  autorité.  Les  hommes  sont  bien  aises  4e  s'entendre 
re  qu'il  est  de  leur  devoir  de  résister  à  un  souverain  contre  te- 
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La  colère  et  l'indignation  furent  les  premiers  son 
timens  qu'éprouva  Henri  en  apprenant  cette  non 
velle.  Mais ,  comme  beaucoup  de  souverains 
expérience  et  mal  conseillés,  il  n'avait  pas  bien 
culé  ses  ressources  ;  une  conspiration  depuis  Ion; 
temps  préparée ,  et  dont  les  ducs  de  Souabe  et  à 
Carinthie  étaient  les  chefs,  commença  à  éclater.  1. 
uns  haïssaient  le  souverain  à  cause  de  ses  vices;  1 
autres  étaient  jaloux  de  sa  famille.  Les  Saxons  n 
voltés  prirent  courage.  Les  évèques ,  terrorI6és  \\\i 

quel  ils  sont  en  révolte ,  et  ils  ne  seront  pas  trèa-scrapuleux  iU 
l'examen  des  résolutions  qui  favorisent  leurs  inclinations  et  1 
intérêts.  La  fidélité ,  dans  ces  temps  de  trouble,  était  facilom  , 
violée ,  et  le  droit  de  résistance  continuellement  exerce 
prince  exclu  de  la-  communion  chrétienne  devenait ,  pour  i 
Allemands  du  onzième  siècle,  un  prince  indigne  de  régner  ^ 
eux  ;  et  quoique  Henri  ne  se  fat  rendu  coupable  d'aucune  pro\ 
tion  bieu  réelle  a  l'égard  du  pape,  ses  vices  et  sa  tyrannie  pn; .. 
aaient  peut-être  mériter  toutes  les  censures  spirituelles  ou  tou>î| 
cbàtimens  temporels*  Un  écrivain  presque  contemporain  ri 
les  deux  moyens  de  justification  du  parti  révolté  :  A'emo  & 
norum  pontifie  cm  reges  à  regno  deponere  posse  denegabit,  : 
cumque  décréta  sawtissimi  Papas  Gregorii  non  proscrit 
judicabit.  Ipse  enim  vir  apostolicus.».  Prcetereà  Uberi  hom.- 
Henrictim  eo  pactosibi  proposuerunt  in  regem  ,  utelectorts 
juste  judicare  et  rcgali  provide  ntiâ  gubertiare  sût  âge  rit. 
pactum  illc  postcà  prœvaricari  et  contemnere  non  cessant. 
Ergo,  et  absque  sedis  apostolicœ  judicio  principes  cum  pn> 
mérita  refutare  possent,  càm  pactum  adimplcre  contem 
quod  iis  pro  eloctione  sud  protniverat /  quo  non  adimplcto 
rex  esse  poterat.  Vita  Greg.  Vil,  dans  Muratori ,  Scrip.  - 
Jtal.,  t.  3  ,  p.  342. 

D'un  autre  côté  ,  les  amis  et  les  adhérons  de  Henri  ,  mn- 
ecclésiostiques ,  protestaient  coutic  cette  nouvelle  préro^ntn . 
s'arrogeait  lo  siège  de  Rome.  Ou  en  trouve  plusieurs  preuve > 
Schmidt,  t.  3 ,  p.  3i5. 
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les  excommunications,  abandonnèrent  son  parti ,  et 
il  se  trouva  tout-à-coup  presque  isolé  au  milieu  de  ses 
états.  Dans  ce  délaissement,  la  peur  lui  suggéra  un 
expédient  bien  misérable*  Il  traversa  les  Alpes  avec 
l'intention  avouée  de  çeder  au  pape ,  et  de  solliciter 
son  absolution.  Grégoire  était  &  Ganossa ,  forteresse 
voisine  de  Aeggio  >  appartenant  à  son  alliée  fidèle  , 
la  comtesse  Mathilde.  On  était  alors  dans  un  hiver 
excessivement  rigoureux*  L'empereur  fut  admis,       1077, 
lans  gardes ,  dans  Pavant-cour  du  château,  où  il  res- 
ta, revêtu  d'un  cilice  et  les  pieds  nus,  trois  jours  suo- 
cessifs»  du  matin  au  soir, pendant  lesquels  Grégoire, 
renfermé  avec  la  comtesse,  refusa  de  le  recevoir. 
\u  quatrième  jour,  il  obtint  l'absolution;  mais  sous 
a  condition  de  se  présenter,  le  jour  qui  lui  serait 
îésignè ,  pour  apprendre  la  décision  du  pape,  et  sa- 
voir s'il  recouvrerait  ou  non  son  royaume  ;  et  de 
Jus,   sous  la  promesse  de  ne  faire  jusque-là  usage 
Pauciine  des  marques  de  la  dignité  royale. 

Cet  acte  d'humiliation  et  de  bassesse ,  au  lieu  de 
oncilier  à  Henri  ses  adversaires,  lui  enleva  ses  amis, 
tans  sa  querelle  avec  le  pape,  il  avait  été  soutenu 
vec  zèle  par  les  principales  villes  lombardes ,  où  le 
tlergé  y  marié  et  simoniaque ,  avait  une  grande  in- 
luence  (1).  Indignées  de  la  soumission  de  l'empe- 
cur  à  Grégoire,  qu'elles  affectaient  de  considérer 

(1)  Environ  vingt  ans  avant  cette  époque,  il  y  avait  eu  a  Milan 
ne  espèce  de  guerre  civile,  excitée  par  le  «ele  immodéré  de  quel- 
ucs  partisans  du  pape ,  qui  tentèrent  d'exécuter  ses  décreU  en 
m  ployant  la  violence  contre  les  clercs  irréguliers.  L'histoire  de 
cw  guerres  civiles  a  été  écrite  par  deux  contemporains,  Arnulf  et 
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comme  un  usurpateur  de  la  chaire  pontificale  ,  elle* 
fermement  alors  leurs  portos  à  Henri ,  et  parlèrent 
Internent  de  le  déposer.  Placé  ainsi  entre  do 
dangers  opposés,  Henri  l'eyint  sur  *<*  pas,  et  rom- 
pit son  traité  avec  le  pape,£imant  miens,  s'il  fal 
lait  succomber*  périr  en  défendant  ses  droits  im- 
périaux qu'avec  h  houle.de  le?  £Yftir  abandonnés. 
Les  princes,  révoltés  d' Allemagne  élurent  pour  roi 
Bodolphe ,  dw  de  Sçiiafoî,  Grégaire,  après  quel 
que  dé)ai,  reconnut  la  validité  de  non  élection;  et 
lui  envoya  une  couronne  t  sur  laquelle  était  gravi 
un  vers  latin ,  dont  \*  *****  était  qu'il  la  donnait  en 
vertu  de  la  délégation  primitive  de  saint  Pierre  (i). 
Mais  le  succès  de  ce  pontife  dans  ses  desseins  im- 
médiats ne  répondit  point  4  son  intrépidité.  Heur 
soumit  les  Allemands  révoltés,  et  poussa  \a  guerr 
avec  tant  de  vigueur  en  Italie,  pu  plutôt  y  trou 
si  peu  de  résistance ,  qu'il  fut  couronné  à  Rome  ] 
Panti-pape  GuiberU  11  avait,  dans  un  concile  copj 
posé  de  ses  partisans ,  élevé  ce  dernier  au  gouvern 
ment  de  ^Eglise  à  la  place  de  Grégoire  VU*  Celui-. 
trouva,  sous  la  proteclipn  de  Bpger  Guiscard,  v 
asile  à  Salerne,  pi^il  courut  en  exilf  Ses  prétention 

Landulf,  et  publiée  dans  le  quatrième  volume  de  Mura to ri,  .SV 
tores  Rerunt  Italicarum.  On  en  trouvera  des  extraits  sufti> 
dons  Saint-Marc,  t.  3 ,  p.  o3o ,  etc.,  et  dans  les  Annales  de  M- 
ton.  Le  clergé  milanais  invoquait  à  l'appui  du  mariage  l'auk 
de  son  grand  archevêque  saint  Ambroise ,  qui  paraît  avoir  j>.« 
de  cette  pratique  ayçc  plus  d'indulgence  que  la  plupart  des  pî  : 
Arnulf  et  Landulf  se  déclarent  en  faveur  des  prêtres  niarïo. 
fêtaient  peut-être  eux-mêmes.  Muratori. 

(i)  Pttra  dédit  Petro,  Petnts  diadema  Rodalpko. 


Vi 
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cependant  ne  furent  point  abandonnées  par  ses  suc      Querelle  dei 
ceaseurs.  Urbain II ,  et  PaschalII  surtout,  soutin- 
rent avec  beaucoup  d'ardeur  la  grande  querelle  de 
l'indépendante  ecclésiastique.  Le  premier  montra 
un  esprit  et  une  politique  dignes  de  Grégoire  VII 5 
le  dernier,  de  la  fermeté  dans  ses  principes  et  dix 
désintéressement  dans  ses  préjugés  (1).  Ils  suscitè- 
rent des  ennemis  à  Henri  IV  au  sein  même  de  sa  fa- 
mille |  et  flattèrent  successivement  l'ambition  de  ses 
deux  fils  Conrad  et  Hèqri  pour  les  exciter  à  pren- 
dre part  aux  révoltes  de  l'Allemagne.  Mais  Rome 
fut  bien  trompée  dans  son  attente  :  le  dernier  de  ces 
princes ,  qui  avait  osé  s'engager,  sous  ses  auspices, 
dans  une  rébellion  presque  parricide,  ne  \oulut 
point  abandonner  cette  prérogative  contestée,  qui 
avait  causé  tant  de  malheurs  à  son  père.  Il  refusa 
fermement  de  se  dessaisir  du  droit  d'investiture  5  et 
l'Empire  se  trouva  encore  en  guerre  ouverte  avec 

(1)  PaschalII  était  si  sincère  dans  son  «version  pour  les  investi- 
tures par  les  laïques,  qu'il  signa  réellement  en  1110  un  traité 
avec  Henri  V,  par  suite  duquel  les  prélats  devaient  résigner  toutes 
les  terres  et  autres  possessions  qu'ils  tenaient  en  fief  de  l'empereur, 
soua  la  condition  que  ce  dernier  renoncerait  au  droit  d'irivest£ 
ture,  qui ,  à  la  vérité,  dans  ce  cas.,  tombait  de  lui-même.  Cette 
concession  extraordinaire ,  comme  on  peut  le  croire,  ne  plut  ni 
aux  cardinaux  et  évéques  qui  composaient  la  cour  de  Paschal , 
loua  gens  fort  intéressés,  ni  à  ceux  du  parti  de  l'empereur;  et 
leurs  réclamations  respectives  empêchèrent  le  traité  d'avoir  son 
effet.  Saint-Marc,  t.  3,  p.  976.  Il  parait  résulter  d'une  lettre  de 
Puacbal  à  Anselme  (  Schmidt ,  t.  3 ,  p.  S04  ),  que  ce  pape  peusait 
qu'il  valait  mieux  pour  l'Eglise  n'avoir  point  de  richesses  que  d'eu 
posséder  sous  la  condition  de  faire  hommage  aux  laïques. 
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l'Eglise  pendant  quinte  ans  de  son  règne.  Mata, 
comme  Henri  Y  était  mieux  soutenu  par  ses  vas- 
saux de  Germanie  que  ne  Pavait  été  son  père ,  au- 
cun des  papes  contre  lesquels  il  lu  tt^  n'eut  la  har- 
diesse de  renouveler  les  mesures  de  Grégoire  VU. 
Tennînfe  On  finit  par  se  lasser,  des  deux  côtés ,  dç  cette  que- 
SltdeCaUxte*  relie  ruineuse;  l'empereur  et  Calixte  II  consenti- 
ii22«       rent  à  un  traité  qui  mit  fin  à  la  question  des.  inves- 
titures ecclésiastiques.  Par  cet  acte,  Pempereur  re- 
nonça pour  toujours  à  investir,  sous  aucun  prétexte, 
les  évêques  par  Panneau  et  la  crosse ,  et  reconnut  la 
liberté  des  élections.  Mais,  en  retour,  il  fut  con- 
venu qu'il  pourrait  y  assister  en  personne  ou  par 
ses  officiers;  et  que  chaque  nouvel  évèque  recevrait 
son  temporel  de  Pempereur  par  le  sceptre  (i). 
Les  deux  parties,  dans  le  concordat  de  Worms, 
x    se  relâchèrent  tellement  de  leurs  prétentions,  qu'on 
pourrait  hésiter  à  décider  laquelle  doit  être  regardée 
comme  victorieuse.  D'un  côté,  en  rendant  la  liberté 
des  élections  épiscopales,  les  empereurs  perdirent 
une  prérogative  très-importante ,  et  presque  néces- 
saire pour  maintenir  leur  autorité  sur  une  partie  de 
leurs  sujets  qui  n'est  pas  la  mains  turbulente.  Dt 
plus,  la  formalité  de  l'investiture  par  Panneau  et 
la  crosse,  quoique  assez  futile  en  apparence,  avait 
'.    réellement  o£Çejrt  une  garantie  indirecte  contre  l'é- 
lection de  personnes  dangereuses.  Caries  empereur?, 
en  retenant  entre  leurs  mains  cette  partie  nécessaire 

(i)  Saint-Marc,  t.  4,  p.  1093  ;  Schmidt,  t.  3,  p.  178.  Le  dernier 
rapporte  les  termes  de  l'acte  en  latin. 
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des  insignes  pontificaux  jusqu'au  moment  où  ils  con- 
féraient l'investiture ,  empêchaient  une  consécra- 
tion précipitée  du  nouvel  évêque,  après  laquelle  il* 
ne  pouvaient  décemment  retenir  le  temporel,  vu 
que  la  vacance  était  alors  légalement  remplie.  Mais 
aussi ,  d*tm  autrfe  côté,  ils  conservaient,  par  le  con- 
cordat, leur  souveraineté  féodale  sur  les  biens  de 
l'Eglise  ;  souveraineté<ontratre  au  langage  tenu  na- 
guère par  ses  chefs.  Grégoire  VII  avait  positivement 
déclaré  dim&'te  concile  deLatran,  en  1080,  qu'un 
évêque  ou  abbé  recevant  l'investiture  d'un  laïque  ne 
serait  plus  regardé  comme  prélat  (1). Tousses  succes- 
seurs avaient  maintenu  la  même  doctrine ,  sans  que 
leurs  censures  fussent  restreintes  en  aucune  manière 
à  la  formalité  dé  la  crosse  et  de  l'anneau.  Calixtè  II 
lui-même  avait  été  bien  plus  loin  ;  il  avait  défendu 
expressément  de  contraindre  les  ecclésiastiques  à  ren- 
dre y  en  raison  de  tours  bénéfices,  aucun  service  aux 
laïques  (a).  Il  est  évident  qu'un  affranchissement 
aussi  général  des- obligations  féodales  en  faveur  d'un 
ordre  qui  possédait  près  dé  la  moitié  des  terrés  en  Eu- 
rope ,  sapait  parleur  base  ces  institutions  qui  étaient 
alors  les  principaux  appuis  de  l'édifice  social.  Cette 
complète  indépendance  avait  été  le  but  des  disciples 

(1)  Saint-Marc,  t.  4,  p.  774.  Un  évoque  de  Plaisante  déclare  qt» 
ies  prélats  déshonoraient  leur  ordre  jen  mettant  leurs  mains  qui 
avaient  tenu  le  corps  et  le  sang  du  Christ  entre  celles  des  profanes 
laïques ,  p.  o,56.  D'autres  emploient  les  mêmes  expressions  en  foU 
sant  allusion  a  Ja  formalité  de  l'homnutge  féodal,  qui,  suivant  le* 
principes  de  cet  âge,  doit  avoir  été  aussi  contestée  que  celle  de 
l'investiture. 

(a)  Xd.  p.  1061  ,  1067. 
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de  Grégoire  ,  et  en  laissant  subsister  les  investitures 
laïques  sous  une  forme  quelconque ,  Calixte  peut 
paraître ,  sous  ce  point  de  vue,  avoir  abandonné  le 
principal  objet  de  la  dispute*  Mais  de  même  qu'il 
est  des  batailles  où  le  succès  immédiat  parait  avoir 
été  également  balancé,  jusqu'à  ce  que  les  faits  posté- 
rieurs nous  apprennent  qu'une  des  armées  a  obtenu 
les  avantages  réels  de  la  victoire,  ainsi  les  événemens 
qui  suivirent  la  décision  de  cette  grande  controverse 
sur  les  investitures  prouvent  évidemment  que  le 
siège  de  Rome  avait  triomphé. 

Les  empereurs  ne  furent  pas  les  seuls  souverains 
qui  s'attirèrent  l'inimitié  de  Rome  par  l'usage  des 
investitures  ;  ils  soutinrent  seulement  le  principal 
choc.  Il  s'éleva  une  semblable  querelle  entre Paschal 
II  et  Henri  I  d'Angleterre  ;  comme  les  circonstances 
n'en  ont  rien  d'extraordinaire ,  je  me  contente  de 
renvoyer  à  nos  historiens.  U  est  remarquable  qu'elle 
finit  par  un  traité  semblable  à  celui  de  Worms.  Le 
roi  renonça  à  tojije  espèce  d'investitures ,  et  le  pape 
consentit  à  ce  que  l'évêque  fit  hommage  pour  son 
temporel.  C'était  précisément  la  coutume  de  France, 
où,  dit-  on,  l'investiture  par  l'anneau  et  la  crosse  ne 
prévalut  point  (1)  ;  et  cet  hommage  remplissait  le 
grand  objet  des  souverains  en  maintenant  la  dépen- 
dance féodale  des  biens  ecclésiastiques.  Les  rois  de 
Castille  furent  plus  heureux  que  les  autres,  en  cédant 
prudemment  à  l'orgueil  de  Rome ,  ils  obtinrent  ce 
qui  était  essentiel  à  leur  autorité  5  et  j  en  vertu  de  la 

(1)  Histoire  du  Droit  public  écoles,  français, $.  261.  Je  n'ai  pas 
une  entière  confiance  dans  cette  autorité. 
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concession  d'Urbain  II  f  ils  ont  toujours  possédé  le 
priyil^go  exclusif  de  nommer  aux  évèehés  do  leur» 
étuta  (1). C'est  une  preuve  ancienne  de  l'indifférence 
«les  papes  par  rapport  &  l'indépendance  réelle  dei 
églises  nationale»,  prouve  qui  devait  recevoir  de 
nombreuse!  confirmations  dans  les  siècles  suivans* 

Puisque  les  empereurs  avaient  renoncé  à  leurs  intr^iuetifm 
prétentions  d'intervenir  dans  les  élections  épisco-  JÎ^J  1^$ 
psles,  le  mode  primitif  de  recueillir  les  suffrages  du 
clergé  et  des  laïques,  ou  au  moins  du  clergé  avec 
l'assentiment  et  la  ratification  des  laïque*,  aurait 
(IA  naturellement  (itru  remis  en  vigueur.  Mais, 
dans  le  douzième  siècle,  ni  le  peuple,  ni  mémo  le 
corps  général  du  clergé  dioeésain  ,  ne  fut  jugé 
«ligue  d'exercer  cette  fonction.  Les  chapitres  des 
églises  cathédrales  s'en  emparèrent  bientôt  exclu- 
sivement (a).  L'origine  de  ces  chapitres  remonte  k 
une  époque  très-reculée.  Dans  les  premiers  âges  de 
l'Kglisft)  nous  trouvons  un  collège»  d'anciens  com- 
posé de  prêtres  et  de  diacres,  et  formant  auprès 
de  l'évoque  un  conseil  d'administration ,  ou  même 
une  espèce  de  parlement.  Les  divisions  paroissiales , 
et  l'établissement  de  ministres  attachés  à  chacune 

(0  Prfe  Psolo,  limité  ifor  Ménèfiots ,  e,  «4;  lurittt, ,  ««tet 
iiê  Vrajjwt ,  t.  4  >  p»  Sofl»  Fltury  dit  quo  ta  rolti  d*K«pAgne  nom  ■ 
wnil  mis  <W4chàt  pu  vertu  tiHuilult*  pinticulisr*  t\m  I0  pnpt*  «c- 
roitlâ  ponr  ta  vin  tta  chaque  prittrtn  In*ttt>  au  Drult  eetwMt* , 
!•  t  «  p.  106. 

(■0  Frn  Psulo ,  Trattè  de*  ftto^/frft,  <?,  v*4 ,  dît  qu'onli*  lf«  sn« 
m^m  u*«  «t  n|5,  mi  iwoutmf  prtwpie  pnrlimt,  comme  rtylo 
dluMi*,  tjn«  Ira  «Wéfptett  tleviuVut  dhv  «Mua  j»«r  1m  rhN|iUrtt«.  (V 
l'cudnut  Schmùlt  cita  «|ut>l(jut(i  cAt<inplvti  ttrtna  lcsqm>l«  m*  Iruavo 
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d'elles  ,  n'eurent  lieu  que  plus  tard.  Mais  les  cha- 
noines, on  le  clergé  des  cathédrales,  acquirent  par 
la  suite  un  caractère  plus  distinct*  Us  furent  sou- 
mis par  degrés  à  certaines  observances  rigoureuses 
peu  différentes  de  celles  imposées  aux  ordres  mo- 
nastiques. Us  vivaient  à  une  table  commune;  ils 
couchaient  dans  un  dortoir  commun;  ils  étaient 
assujettis)  pour  leur  habillement  et  leur  régime  de 
vise  ,  à  des  réglemens  particuliers.  Mais  ils  étaieut 
distingués  des  moines  par  le  droit  de  posséder  des 
propriétés  individuelles;  droit  qui  fut  parla  suite 
étendu  a  la  jouissance  de  prébendes  ou  bénéfices 
conférés  à  chacun  d'eux.  Ces  règles  sévères ,  dues 
en  grande  partie  à  Louis-le-Dcbonnaire ,  tombè- 
rent en  désuétude  avec  le  relâchement  de  la  disci 
pline ,  et  ne  furent  jamais  rétablies  d'une  manière 
efficace»  Cependant  les  chapitres  devinrent  extrê- 
mement riches;  et  conime  ils  monopolisaient  le  pri- 
vilège d'élire  les  évêques,  ce  devint  un  objet  d'am- 
bition pour  les  familles  nobles  d'obtenir  des  cano- 
nicats  pour  leurs  enfans  cadets  >  comme  la  roatc  l\ 
plus  sûre  pour  arriver  aux  honneurs  ecclésiastique» 


exprime  Je  consentement  de  la  noblesse  et  des  laïques ,  quoique  a 
ne,  fut  peut-être  qu'une  pave  matière  de  forme,  lafcocent  HT  pani: 
avoir  été  le  premier  qui  déclara  que  quiconque  avait  la  anajont* 
du  chapitre  en  sa  faveur  serait  regardé  comme  dément  élu;  rf 
cette  déclaration  fut  confirmée  par  Oahou  IV  dans  le  traité  q-' 
Ht  à  son  avènement.  Hist.  des  Allemands ,  t.  4»  p»  >?5.  Fle»n 
pouse  que  les  chapitres  n'étaient  pas  en  possession,  exclusive  «'•• 
droit  d'élection  avant  la  Gn  du  douzième  siècle»  ht  second  coocil* 
de  Latran  de  1  i3o,  réprime  leurs  entreprises  k  cet  égard.  Institut 
au  Droit  ecclés*  t.  1 ,  p.  1000» 
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et  à  l'opulence.  Aussi ,  pat  une  pratique  contraire  à 
la  politique  générale  de  l'Eglise ,  les  personnes  de 
basse  naissance  furent*elles  rigoureusement  exclues 
de  ces  bénéfices  (i). 

Le  but  de  Grégoire  VII ,  en  essayant  de  réprimer  conduit*  g*. 
les  abus  les  plus  révoltons  qui ,  pendant  plus  de  |^ Vn?**" 
deux  siècles,  avaient  déshonoré  l'église  latine,  est 
peut-être  susceptible  de  justification ,  quoiqu'il  ne 
soit  guère  possible  d'excuser  les  moyens  qu'il  em- 
ploya* Mais  cet  amour  désintéressé  d'une  réforma- \ 
tion?  ce  sentiment  auquel  on  pourrait,  par  esprit 
de  bienveillance,  attribuer  la  querelle  des  investi- 
tures ,  est  démenti  par  le  caractère  général  de  sa 
conduite.  On  y  voit  dominer  une  arrogance  sans 
pareille  et  une  ambition  monstrueuse  qui  n*aspirait 
à  rien  moins  qu*à  une  monarchie  universelle  et  illi- 
mitée. On  peut  dire  que  Grégoire  était  l'ennemi 
commun  de  tous  les  souverains  5  leur  dignité  et  leur 
indépendance  blessaient  son  orgueil  délirant.  Aussi 
nous  le  voyons  menacer  Philippe  I  de  France ,  non*  •. 
seulement  d'un  Interdit,  tnais  d'une  sentence  de 
déposition,  parce  que  ce  prince  avait  laissé . piller 
quelques  marchands  ou  pèlerins  italiens  (a)-  Bient6t 
après  il  affirme,  comme  un  fait  historique  bien  con» 
nu,  que  lé  royaume  d'Espagne  a  jadis  appartenu, 

(1)  Schmidt,  t.  a,  p.  aa4»  4?3  *  t.  3,  p.  àôi  ;  Encyclopédie  m 
art.   Chanoines  Fra  Paolo,  c.  16)  Flenry  ,  huitième  Discours  > 
sur  V Histoire  écriés. 

(a)  Saint-Marc,  t.  3,  p.  628',  Fleury,  MLtt.  certes*,  t.  i3, 
p.  081,284. 
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de  droit  spécial,  à  saint  Pierre  ;  et ,  en  vertu  de  ce 
droit  imprescriptible ,  il  donne  à  un  certain  comte 
de  Rouci  toutes  les  terres  qu'il  recouvrera  sur  les 
Maures ,  pour  être  tenues  en  fief  du  saint-siége , 
moyennant  une  rente  déterminée  (1).  Il  met  encore 
en  avant  une  prétention  semblable  à  l'égard  du 
royaume  de  Hongrie  ,  et  reproche  amèrement  à 
Salomon,  qui  en  était  souverain,  d'avoir  fait  hom- 
mage à  l'empereur,  tandis  qu'il  était  dû  à  saint 
Pierre,  comme  son  seigneur  légitime  (a).  Il  était 
convenable  de  traiter  cet  apôtre  comme  un  grand 
suzerain  féodal  3  et  les  principes  légaux  de  cet  âge 

(1)  Le  langage  qu'il  emploie  mérite  d'être  cité  comme  échan- 
tillon de  son  style  :  Non  latere  vos  credimus,  regnum  Nispaniœ 
ab  antiquo  juris  sancd  Pétri  fuisse  ,  et  adhuc  licèt  dià  à  pa- 
ganis  sit  occupa tum  ,  lege  tamen  justitiœ  non  evacuatâ  ,  nulli 
moftalium  ,  sed  soli  apostolicœ  sedi  ex  oequo  pertinere.  Quod 
cnim  auctor?  Deo  sçmel  in  proprie  ta  tes  ecclesiarum  juste  perve- 
nerit  y  manente  eo  ,  ab  usu  quidem  ,  sed  ab  earum  jure ,  occa- 
sione  transeuntis  tempo  ris,  sine  légitima  conc  es  s  io  ne  divelli  non 
poterit.  Jtaque  cornes  JEvalus  de  Roceio,  cujus  famam  apuâ 
vos  haud  obscuranx  esse  putamus  3  terrant  illarn0  ad  honorem 
sancd  Pétri  ingredi  ,  et  à  paganorum  manibus  eripere  eu  pie  m, 
Jianc  concessiohem  ab  apostôlicâ  sede  obtinuit ,  ut  partent  illam 
undè  pagaibos  suo  studio  etadjuncto  sibi  aliorum  auxilio  eacpeb 
1ère  possitj  sub  condiùone  inter  nés  factee  pactionis  eqc  parte 
sancti  Pétri  possideret.  Labbé,  Concilia  y  t.  io,  p.  10.  Le  Corns 
diplomatique  de  Dumont  contient  trois  traités  par  lesquels  un  -*  jc 
de  Dalmatie  (  t.  1 ,  p.  53  ) ,  un  comte  de  Provence  (  p.  5f  ,  et  un 
comte  de  Barcelone  (ibid.),  se  mettent  sous  la  supériorité-  féodale 
et  la  protection  de  Grégoire  VII.  Le  motif  de  cette  conduite  est 
assez  clair. 

(2)  Saint-Marc,  t.  3,  p.  624,  674;  Schmidt,  p.  73. 
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ùrent  habilement  employés  à  river  plus  fortement 
es  fera  de  la  superstition  (1). 

Tandis  que  les  souverains  temporels  opposaient 
me  résistance  si  faible  à  un  système  d'usurpation 
sontraire  à  tous  les  principes  de  la  société  an  te- 
neurs et  reconnus ,  on  ne  doit  pas  s'attendre  que 
es  églises  nationales  aient  persévéré  à  résister  à  des 
détentions  que  les  circonstances  favorisaient  de- 
mis plusieurs  siècles.  Grégoire  VII  acheva  la  des- 
truction de  leurs  libertés.  Les  principes  contenus 
|ans  les  décrétâtes  d'Isidore ,  tout  contraires  qu'ils 
ttaient  à  l'indépendance  ecclésiastique ,  furent  re- 
stés comme  insuffisans  pour  établir  la  monarchie 
absolue  de  Rome.  Une  constitution  d'Alexandre  II, 
endant  le  pontificat  duquel  Hildebrand  était  re- 
ardé  comme  le  pape  réel,  défendit  à  aucun  évêque 
e  l'église  catholique  d'exercer  ses  fonctions  avant 
'avoir  reçu  la  confirmation  du  saint -siège  (2)  ; 
ispositioTi  d'une  bien  haute  importance ,  en  vertu 
s  laquelle ,  plus  que  par  aucun  autre  moyen  peut- 
je,  Rome  a  maintenu  et  maintient  encore  son 
\fluence  temporelle  et  sa  suprématie  ecclésiasti- 
que. Les  églises  nationales ,  depuis  long-temps  pri- 
ses de  leurs  libertés  par  des  empiéteméns  graduels, 
>  trouvèrent  soumises  à  un  despotisme  irrésistible  ' 
tt,qui  s  .pontrait  à  découvert.  La  politique  des 
,ipes  ne  consista  plus. à  protéger  les  évoques  contre 
^s  métropolitains  ;  protection  qui ,  au  «neuvième 

(1)  Schmidt  a  bien  développé  le  caractère  et  la  politique  de 
régoire  VII,  t.  3,  p.  307,  etc. 

(2)  Saint-Marc ,  pi  4<>o. 
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siècle  ^  avait  servi  de  prétexte  à  leurs  prédécesseurs 
pour  détruire  l'autorité  de  ces  derniers ,  mais  à  fa- 
tiguer tous  les  prélats  de  citations  pour  comparaître 
à  Rouie  (i).  Grégoire  obligea  les  métropolitain 
de  s'y  rendre  en  personne  pour  recevoir  le  pl- 
lium  (2).  On  appela  jusqu'à  des  évêques  d'Angle- 
terre et  du  Nord)  pour  recevoir  les  ordres  dn  mo- 
narque spirituel.  Guillaume  ayant  fait  quelque  dif- 
ficulté pour  permettre  aux  prélats  de  son  royaume 
d'obéir  a  ces  citations ,  Grégoire ,  qui  fat  en  général 
en  assez  bonne  intelligence  avec  ce  prince,  et  qui 
le  traita  même  avec  une  déférence  dans  laquelle  on 
reconnaît  le  pouvoir  d'un  caractère  ferme  pour  ré- 
primer l'exaltation  d'un  orgueil  excessif  (3),  se  plaint 
de  ce  refus  comme  d'une  persécution  inouïe  que  h 
saint- siège  n'a  pas  eu  à  souffrir  de  la  part  des  roi< 
même  païens  (4)*  La  grande  querelle  de  l'archevê- 
que Anselme  avec  ses  deux  souverains  1  Guillaume 
le  Roux  et  Henri  IT  eut  pour  cause  première  un 
semblable  refus  de  permettre  son  départ  pour 
Rome« 
Autorité  d«  Ce  fut  par  leurs  légats  f  à4a-foi*  ambassadeurs  H 
légats  du  Pa-  ijeuteaang  <}a  *aint«siége ,  que  les  papes  maintin- 
rent le  contrôle  perpétuel  qu'ils  exerçaient  sur  les 
affaires  ecclésiastiques,,  et,  jusqu'à  un  certain  point, 
sur  les  affaires  temporelles*  Avant  la  dernière  partie 
du  dixième  siècle  r  ils  n'en  avaient  envoyé  que  trt* 

(1)  Schnudt,  t.  3,  p.  80,  3a a. 
(a)  ta.  t.  4,  p.  170. 

1 

(3ï  Saint-Marc ,  p.  6a8 ,  781  ;  Schmidt  1 1.  3  f  p.  82. 
(4)  Saint-Marc,  t.  4,  p. 768 \  Collier ,  p.  35a. 
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rarement  et  pour  des  causes  spéciales.  C'était  en  gé- 
néral à  an  des  principaux  métropolitains  de  la  nation 
auprès  de  laquelle  elle  devait  être  exercée  qu'était 
confiée  la  mission  de  légat  ou  de  vicaire  du  saint- 
siége  s  ainsi  l'archevêque  de  Cantèrbeiy  était  légat 
perpétuel  en  Angleterre.  Mais  les  commissaires  spé- 
ciaux ,  ou  légats  à  latere ,  qui  suspendaient  les  vi- 
caire* ordinaires  du  pape ,  s'arrogeaient  une  autorité 
illimitée  su*  les  églises  nationales  :  ils  tenaient  des 
conciles,  promulguaient  des  canons,  déposaient  les 
évêques,  et  lançaient  des  interdits  à  leur  gré.  Ils 
vivaient  splendidement  aux  frais  des  évèques  de 
la  province.  Cette  institution  était  d'autant  plus 
odieuse  au  clergé,  que  de  simples  diacres  étaient 
souvent  revêtus  Ée  cette  dignité ,  qui  les  élevait 
au-dessus  des  primats.  A.  mesure  que  les  souverains 
de  France  et  d'Angleterre  acquirent  plus  de  con- 
fiance dans  leurs  forces ,  ils  restreignirent  considé- 
rablement cette  prérogative  du  saint-siége ,  et  s'op- 
posèrent à  ce  qu'aucun  légat  entrât  dans  leurs  états 
sans  leur  consentement  (i). 

A  partir  du  régne  de  Grégoire  VII ,  ancun  des 
pontifes  ne  crut  devoir,  comme  datas  les  premiers 
temps,  attendre  la  confirmation  de  l'empereur  pour 
se  faire  introniser.  Us  prétendirent,  an  contraire,  que 
l'empereur  lui-même  devait  être  confirmé  par  le 
pape.  Il  est  vrai  que  cette  prétention  avait  été  mise 
en  avant  par  Jean  VIII ,  deux  cents  ans  avant  Gré- 

(i)DeMArca,  1.  6,  c.*6, 3o,  3i;Schmidt,  t. a,  p.  4ç8>t.  3, 
p.  3  la,  3aoj  JBist.  du  Droit  public  ccelé*.  français,  p.  afa; 
Fieury ,  4.»  Discourt  sur  F  Mis  t.  edlês. ,  c,  to. 
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goire  (1).  C'était  néanmoins  une  doctrine  peu  propre 
&  être  généralement  admise  ;  mais  les  papes  surent 
profiter  de  toutes  les  occasions  que  leur  offraient  J<: 
politique  incertaine,  la  négligence  ou  la  bigoterie 
des  souverains.  Lothaire  étant  venu  recevoir  la  cou- 
ronne impériale  à  Rome,  cet  événement  fut  retracé 
dans  un  tableau  au  bas  duquel  on  inscrivit  deux 
vers  latins  où  l'empereur  était  représenté  comme 
faisant  hommage  au  pape  (a).  Lorsque  Frédéric 
Barberousse  vint  pour  la  même  cérémonie,  il  ne 
Adrien rv.     voulut  pas  tenir  Pétrier  au  pape  Adrien  IV,  qui,  de 
son  côté,  refusa  de  lui  donner,  suivant  l'usage,  le 
baiser  de  paix;  et,  pour  terminer  ce  débat,  l'em- 
pereur fut  obligé  de  céder  et  de  suivre  l'exemple  de 
ses  prédécesseurs.  Le  même  Ad#en ,  se  plaignant  à 
Frédéric  de  quelque  offense,   rappelait  qu'il  lui 
avait  conféré  la  couronne  impériale ,  et  déclarait  en 

(i)  Voyez  suprà.  U  parait  évident  que  le  plan  de  souveraineté 
temporelle  ne  fut  suspendu  que  par  les  désordres  du  siège  de 
*  Rome  dans  le  dixième  siècle.  Pierre  Damien ,  écrivain  célèbre 

du  temps  de  Hildebrand ,  et  son  ami ,  met  ces  paroles  dans  la 
bouche  de  Jésus-Christ,  qui  les  adresse  au  pape  Victor  II:  Ego 
claves  totius  unwersaUs  eccUsiçe  meœ  mis  manibus  tradidi,  et 
super  eam  te  mihi  vicarium  posui,  quant  proprii  sanguittis  ef- 
fusione  redemi.  JEtsipauca  suntista,  etùun  monarchias  addidi: 
immày  subiato  rege  demedio,  totius  romani  imperii  vacantis  tibi 
jum  permisL  Schmidt ,  t.  3 ,  p.  78. 

(a)  Rex  venit  ante  fores  ,  jurons  prias  urbis  honores  : 
i  Post  Homo  fit  papœ,  sum.it  quo  dante  coronam. 

MuHAToai,  AnnaU,  A.  D.  1157. 

U  y  avait  cependant  un  prétexte  pour  ces  vers.  Lothaire  avait 
reçu  eu  fief,  du  pape ,  les  biens  de  Mathilde,  sous  condition  de 
réversion  en  faveur  de  son  gendre  Henri-le-Superbe. 
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même  temps  qu'il  était  disposé  à  lui  accorder  de  >  v 
plus  grands  bienfaits  encore,  s'il  était  possible*  Mais 
l'expression  employée  {majora bénéficia)  suggérait  * 
l'idée  de  fief,  et  le  ton  de  hauteur  qui  dominait 
dans  la  lettre  d'Adrien  confirmait  cette  interpré- 
tation. Aussi  la  letture  qui  en  fut  faite'  au  milieu 
d'une  assemblée  des  princes  allemands  excita  leur 
indignation.  Eh  !  de  qui  donc,  dit  alors  un  des  lé- 
gats, l'empereur  tienUil  sa  couronne,  si  ce  ri* est 
du  papet  Cette  imprudente  hardiesse  irrita  telle- 
ment un  prince  de  Wittelsbach,  qu'on  eut  beaucoup 
de  peine  à  l'empêcher  de  fendre  la  tète  du  prélat 
d'un  coup  de  sabre  (i).  Adrien IV  est  le  seul  Anglais  • 

qui  ait  occupé  le  siège  pontifical.  On  pourrait ,  jus- 
qu'à un  certain  point ,  regarder  comme  une  faveur 
qu'il  voulait  accorder  à  son  souverain  naturel  la  , 
donation  qu'il  fit  à  Henri  II  du  royaume  d'Irlande. 
Cependant  la  déclaration  qu'elle  contient,  que 
toutes  les  îles  sont  la  propriété  exclusive  de  saint 
Pierre,  devait  assez  mal  sonner  aux  oreilles  d'un 
monarque  insulaire. 

Je  n'entrerai  ici  dans  aucun  des  détails  relatifs  innocentm. 
à  la  protection  accordée  à  Becket  par  Alexandre  III,       1 1 94- 
ils  doivent  être  familiers  à  tous  les  lecteurs  an-       1216. 
glais;  je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  la  canonisa- 
tion dont  ce  prélat  fut  bientôt  honoré  ;  c'est  une 
récompense  que  l'Eglise  a  toujours  réservée  à  ses 
amis  les  plus  dévoués ,  et  qu'on  peut  comparer  aux 
titres  de  noblesse  que  confèrent  les  souverains  tem- 

(1)  Muratori ,  ubisuprà;  Schmidt,  t.  3,  p.  391. 
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points  (1).  Mais  le  pontificat  d'Innocent  III  fat . 
dans  les  annales  des  papes  9  l'époque  où  l'esprit 
*  d'usurpation  fut  déployé  dans  toute  sa  vigueur-  Lei 
efforts  de  Rome  avaient  pour  but  trois  objets  prin- 
cipaux» une  souveraineté  indépendante  ,  la  supré- 
matie de  l'église  chrétienne,  et  la  soumission  de* 
princes  de  la  terre  :  c'est  &  ce  pontife  qu'il  fnt  donné 
d'y  parvenir.  Il  réalisa,  comme  nous. l'avons  vu 
dans  un  autre  chapitre,  ce  vain  espoir  de  la  plupart 
de  ses  prédécesseurs ,  la  domination  du  saint-siége 
sur  Rome  et  sur  les  parties  centrales  de  l'Italie. 
Sous  son  pontificat,  Constantinople  fut  prise  par  le> 

9  Latins;  et  quoiqu'il  put  paraître  regretter  cette  di- 

version des  croisés  qui  empêcha  de  recouvrer  h 
Terre-Sainte,  il  dut  en  effet  se  réjouie  de  l'obéis- 
sance du  nouveau  patriarche  et  de  la  réunion  de 
l'église  grecque.  Jamais ,  peut-être ,  avant  on  depuis 
cette  époque  ,  le  grand  schisme  de  l'Orient  ne  fut  à 
près  d'être  étouffe  :  les  rois  même  de  Bulgarie  et 
d'Arménie  reconnurent  la  suprématie  d'Innocent 
III ,  et  souffrirent  son  intervention  dans  les  affaires 
ecclésiastiques  de  leurs  états. 
Set  piéten.       Les  maximes  de  Grégoire  VII  avaient  déjà  mûri 

dtari,^!""'  pendant  pins  d'un  siècle ,  et  le  droit  de  courber  sons 
le  joug  les  têtes  des  rois  était  regardé,  du  moins 


(1)  Le  premier  exemple  d'une  canonisation  solennelle  par  in 
pape  est  celle  de  saint  Udalric  par  Jean  XVI,  en  oo3.  Cependici 
les  métropolitains  continuèrent  à  jouir  du  droit  de  conférer  celt<* 
espèce  d'apothéose  jusqu'au  pontificat  d'Alexandre  m,  qui  en  h: 
une  des  prérogatives  exclusives  du  saint-siége.  Art  de  vérifier  U: 
Dates,  t.  i ,  p.  374  et  290. 
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parmi  lesigens  d'église,  comme  un  attribut  de  la 
papauté*  D*  même  que  le  soleil  et  la  lutte  sont 
placés  dans  le Jîrmament  (tel  e*t  le  langage  d'In- 
nocent )9  le  plus  grand,  comme  le  flambeau  du 
jour)  l'autre,  comme  l'astre  pâtissant  des  nuits; 
de  menue  aussi  il  y  a  deux  pouvoirs  dans  l'Eglise; 
le  pouvoir  pontifical,  qui  est  le  plus  grand,  parce 
qu'il  est  chargé  du  soin  des  âmes;  et  le  pouvoir 
royal,  qui  est  le  moindre  r et  auquel  sont  confiés 
seulement  les  corps  des  hommes  (1).  Dans  l'en- 
thousiasme de  ces  conceptions  (  si  une  telle  expres- 
sion peut  s'appliquer  à  l'ambition  heureuse} ,  il 
•'imagina  qu'aucune  querelle  des  princes  n'était  hors 
de  la  sphère  dti  sa  juridiction.  Quoique  je  ne  puisse 
juger  les  droits  relatifs  à  unjief,  dit  Innocent  aux 
vois  de  France  et  d'Angleterre,  il  n'en  est  pas 
moins  'dans  mes  attributions  déjuger  tous  les  pé- 
chés, comme  il  est  de  mon  devoir  de  prévenir  tous 
Us  scandales  publics.  Philippe- Auguste ,  qui  avait 
*]ora  U  dessous  daaa  sa  guerre  avec  Richard,  voulut 
bien  admettre  ce  sophisme.  Le  roi  d'Angleterre  se 
montra  plus  difficile ,  jusqu'au  moment  où  le  légat 
du  pape  commença  à  le  menacer  des  rigueurs  de 
l'Eglise  (a) .Mais  Richard,  ainsi  que  son  adversaire, 
consentit  à  obtenir  des  avantages  temporaires  par 

(0  Vila  Tnnocentii  tertii,  dan»  Mura to ri,  Scriptorçi  remm 
ïtal.y  t.  3,  part.  î ,  p.  488.  Cette  vie  est  écrite  par  un  cotttw- 
porain.  Saint-Marc,  t. 5,  p»  3a5«  Schmidt,  t. 4»  P*  227» 

(a)  Phitippus  rex  Franciœ  in  manu  efus  datdfidepromisitse 
ad  mandatum  ipstus  pacem  vel  treugas  cum  rege  Jtngîiœ  ini~ 
turum,Riohardtu  autem,  rex  Angliœ,  j*  difflcilem  ottendebat. 
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une  soumission  impolitique  au  saint  «siège.  Le  r 
de  Navarre  était  en  possession  de  quelques  château* 
appartenant  à  Richard.  Nous  avons  une  lettre  d'In* 
nocent  qui  lui  enjoint  de  les  restituer  sous  peint 
d'encourir  les  censures  spirituelles  (1).  Il  paraît  au* 
si  que  le  monarque  anglais  conserva  Pespoir  de  re 
couvrer,  par  l'intervention  du  pape,  la  rançon  qu'il 
avait  payée  à  l'empereur  et  au  duc  d'Autriche  (2) 
En  sacrifiant  ainsi  aveuglément  les  plus  grands  inté- 
rêts aux  moindres,  et  le  futur  au  présent,  les  souve- 
rains de  l'Europe  donnaient  à  leur  astucieux  ennemi 
des  armes  dont  il  savait  profiter. 

Je  ne  crois  pas  qu'avant  Innocent  III,  aucun  pape 
se  fût  ainsi  déclaré  l'arbitre  général  des  différends  et 
le  conservateur  de  la  paix  dans  toute  la  chrétienté  ; 
mais  le  système  était  déjà  formé,  et  l'esprit  pu- 
blic ,  en  quelque  sorte ,  préparé  à  l'admettre.  Ge- 
rohus,  qui  écrivait  au  commencement  du  douzième 
siècle,  publia  une  théorie  de  pacification  perpétuelle 
aussi  praticable  que  la  plupart  de  celles  qui  ont  été 
proposées  depuis.  Toutes  les  querelles  qui  s'élevaient 

Sed  càm  idem  legatus  ei  cspit  aioorbk  ecclisiastigum  iitteh- 
tare  ,  sdniori  ductus  consiUo  acquievit.  VUa  Innocenta  tertîi . 
t.  3,  pars.  I,  p.  5o3. 

(t)  Innocenta  Operaf;  Coloniœ  ,  1574);  p.  124. 

(9)  Id.  p.  134»  Innocent  écrivit  en  effet  quelques  lettres  a  ce 
sujet ,  mais  sans  aucun  succès  :  U  est  même  probable  qu'il  n'> 
attachait  pas  beaucoup  d'intérêt.  P.  139  et  141.  Il  n'était  pas 
même  intervenu  pour  obtenir  la  liberté  de  Richard,  quoique 
Eléonore  lui  eût  écrit  une  lettre  dans  laquelle  elle  lui  disait  : 
Dieu  ne  vous  a-til  pas  donné  le  pouvoir  de  gouverner  les  na 
tions  et  les  rois?  Velly,  Hist.  de  France,  t.  3,  p.  38a. 
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entre  le*  princes  devaient  être  soumises  au  pape*  Si 
l'un  dés  adversaires  refusait  d'obéir  à  la  sentence  du 
pontife ,  il  devait  être  excommunié  et  déposé.  Tant 
souverain  chrétien  devait  attaquer  le  délinquant  re- 
belle, sons  peine  d'encourir  le  même  châtiment  (i). 
Un  projet  de  cette  nature  avait  non-seulement  un 
éclat  très-flatteur  pour  l'ambition  de  l'Eglise,  mais 
il  était  encore  bien  propre  à  en  imposer  aux  ç*- 
prits  simples,  fatigués  de  la  cupidité  et  de  l'qp- 
pression  des  princes.  L'autorité  seule  de  la  religion 
paraissait  capable  de  réprimer  les  abus  de  la  so- 
ciété. On  avait  déjà  vu  les  effets  salutaires  de  «cm 
influence  dans  la  Trêve  de  Dieu ,  qui  fut  k  premier 
coup  porté  à  l'usage  des  guerres  privées,  et  plus  ré- 
cemment dans  la  protection  accordée  «uk  croisés 
contre  tonte  attaque  ou  poursuite  dirigée  contre 
eux  pendant  la  durée  de  leur  engagement.  Mais  les 
argument  Aires  des  excès  de  la  liberté  en  faveur  du 
gou  veraementaarbitraire,  etdes  calamités  des  guerre* 
nationale*  en  faveur  d'une  monarchie  universelle , 
reposent  tacitement  *&T  cette  hypothèse  :  que  l'on 
rencontrera  une  sagesse  et  une  vertu  parfaite  f  on 
du  moins  supérieure,  dans  le  pouvoir  roërcitif.  JU'exr 
périenoe  de  l'Europe  n'était  pas  de  nature  k  hirç 
concevoir  de  si  telles,  espérances  du  saint-fiége» 

H  y  eut  certainement  quelques  circonstances 
dans  lesquelles  Innocent  III  peut  paraître  avoir  fait 
un  bon  usage  de  sa  suprématie  temporelle,  tout 
usurpée  qu'elle  était.  Il  ordonne  à  un  de  ses  légats 

(1)  Schmidt,  t.  4)  P«  s.'te. 
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de  maintenir  la  paix  entre  les  rois  de  Castille  et  de 
Portugal ,  avec  autorisation  de  les  y  contraindre , 
s'il  est  nécessaire,  par  l'excommunication  et  Tin  ter- 
dit  (t).  Le  roi  d'Aragon  avait  altéré  sa  monnaie,  et 
excité  par-là  de  nombreuses  plaintes  dans  ses  états  ; 
Innocent  III  lui  enjoint  de  lui  rendre  sa  valeur  pri- 
mitive (a).  Je  ne  fais  aucun  doute  de  sa  sincérité 
dans  ces  cas ,  et  dans  plusieurs  autres  où  il  intervint 
dans  les  affaires  civiles.  Un  génie  supérieur  tel 
qu'Innocent  III ,  quelque  disposé  qu'il  soit  i  tout 
sacrifier  k  son  ambition',  ne  peut  jamais  être  indif- 
férent k  la  beauté  de  l'ordre  social ,  ni  an  bonheur 
du  genre  humain.  Mais ,  à  en  juger  par  la  corres- 
pondance de  cet  illustre  personnage ,  son  pins  grand 
plaisir  était  de  déployer  un  pouvoir  illimité.  Ses  let- 
tres, surtout  celles  qu'il  adresse  aux  ecclésiastiques, 
sontpleines  d'aigreur  et  d'insolence.  Aussi  impétueux 
que  Grégoire  VII,  il  ne  veut  rien  devoir  à  la  faveur 
il  semble  prévoir  un  refus,  se  passionne  en  écrivant, 
et  lorsqu'il  commence  par  la  sollicitation,  il  finit 
rarement  sans  la  menace  (3).  Une  connaissance  pro- 
fonde de  la  loi  ecclésiastique ,  une  attention  conti- 
nuelle k  tout  ce  qui  se  passait  dans  le  monde,  et  un 
zèle  infatigable  ,»  soutenaient  son  audacieuse  ambi- 
tion (4).  Avec  un  tel  caractère  et  de  tels  avantages , 
il  fut  plus  redoutable  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs. 

(1)  Innocent,  Opéra,  p.  146. 

(a)  P/378. 

(3)  Id.  p.  3i ,  73,  76,  etc. ,  etc. 

.  (4)  Le  fait  suivant  peut  faire  connaître,  aussi  bien  que  dr* 
actes  d'une  nature  plus  publique,  le  caractère  de  ce  pape ,  et  5©- 
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De  tous  côtés  les  foudres  de,  Rome  éclataient  sur  la 
tête  des  princes.  Un  certain  Swero  est  excommunié 
pour  avoir  usurpé  la  couronne  de  Norwége.  Innocent 
apprend  que  le  roi  de  Hongrie  avait  retenu  prison- 
nier un  légat  qui  passait  par  ses  états  :  il  écrit  à  ce 
souverain  en  termes  assez  mesurés ,  mais  ne  man- 
que pas  de  lui  faire  entendre  qu'il  pourrait  se  voir 
forcé  d'empêcher  que  son  fils  ne  lui  succédât  sur  le 
trône.  Le  roi  de  Léon  ayant  épousé  sa  cousine,  prin- 
cesse de  Çastille,  Innocent  met  le  royaume  en  in- 
terdit. Le  clergé  de  Léon  le  supplie  de  lever  cet  in- 
terdit ,  alléguant  que ,  depuis  que  les  ministres  de 
l'Eglise  avaient  cessé  de  remplir  leurs  fonctions  , 
les  laïques  ne  payaient  plus  de  dîmes ,  et  allaient 
écouter  des  prédicateurs  hérétiques ,  pendant  que 
les  bouches  orthodoxes  étaient  râuettes.  Inno- 
cent  consent  à  ce  qu'on  fasse  le  service  divin  à 
portes  closes  ;   mais  il  interdit  la  sépulture  des 

ambition  de  gouverner  le  monde  entier.  Il  écrit  au  chapitre  de 
Pise  qn*tin  certain  Rubeus ,  citoyen  de  cette  ville ,  s'était  plaint 
à  lui  de  ce  qu'ayant  vendu  une  maison  et  un  jardin  pour  deux 
cent  cinquante- deux  livres,  avec  faculté  de  rachat  stipulée  pour 
un  temps  déterminé,  pendant  lequel  des  circonstances  impé- 
rieuses l'avaient  mis  dans  l'impossibilité  de  rassembler  cette 
somme ,  le  créancier  refusait  maintenant  de  la  recevoir  ;  il  en- 
joint au  chapitre  de  faire  une  enquête  sur  ces  faits ,  et,  dans  le 
cas  où  ils  se  trouveraient  clairement  établis ,  de  contraindre  le 
créancier,  par  les  censures  spirituelles,  à  rendre  le  bien ,  à  imputer 
sur  la  dette  les  revenus  de  ce  bien  pendant  le  temps  qu'il  l'avait 
conservé  antre  ses  mains,  et  de  recevoir  ce  qui  lui  restait  dû.  Id., 
t.  a,  p.  17.  Il  faut  avouer  qu'Innocent  III  restreignit  en  général 
ces  appels  gônans  et  délatoires  des  tribunaux  inférieurs  ecclé- 
siastiques à  la  cour  de  Rome,  qui  avaient  été  favorisés  ayant  son 
temps ,  et  surtout  sous  le  pontificat  d'Alexandre  III. 
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morts  (i).  Le  roi  finît  par  se  soumettre ,  et  renvoya 
son  épouse.  Le  pape  remporta  une  victoire  plus 
éclatante  sur  un  adversaire  plus  illustre.  Philippe- 
Auguste  avait  répudié  Isemburge  de  Danemarck, 
et  contracté  un  autre  mariage.  La  conduite  du  roi, 
qu'on  pouvait  k  la  rigueur  justifier  par  le  prétexte 
ordinaire  de  ce  temps,  la  proximité  du  sang,  fut 
justement  condamnée  ;  et  Innocent  n'hésita  pas  à 
faire  retomber  sur  le  peuple  la  peine  de  cette  faute , 
en  lançant  un  interdit  général.  Après  une  courte 
opposition  de  la  part  des  évêques,  la  sentence  du 
pape  fut  exécutée  par  toute  la  France.  Les  morts 
restèrent  sans  sépulture,  et  les  vivans  furent  privés 
des  secours  de  la  religion  jusqu'à  ce  que  Philippe, 
contraint  de  céder,  eût  repris  Pépouse  qu'il  avait 
répudiée.  La  soumission  d'un  prince  tel  que  Phi- 
lippe-Auguste ,  qui  n'était  ni  accessible  à  de  vaines 
superstitions  comme  «son  prédécesseur  Robert,  ni 
en  proie  aux  séditions  comme  l'empereur  Henri  IV, 
mais  brave,  ferme  et  victorieux,  est  peut-être  le 
plus  beau  laurier  de  la  couronne  de  Rome.  Après 
un  tel  triomphe ,  celui  qu'Innocent  obtint  sur  un 
prince  aussi  faible  et  aussi  pusillanime  que  Jean  ne 
sattrail  paraître  bien  glorieux.  Il  est  cependant  im- 
possible de  voir  le  souverain  d'un  puissant  royaume 
consentir  à  le  tenir  en  fief  du  pape  sans  être  frappé 
de  la  révoltante  bassesse  de  Pun  et  de  l'insolente 
audace  de  l'autre  (3).  L'exemple  de  Jean  fut  pour- 

(1)  là.  t.  a,  p.  411 ,  Vîta  Innocent  III. 

(a)  Les  rois  d'Angleterre  firent  rarement  ce  paiement  annuel  fisc 
à  mille  marcs  ;  maïs  on  est  presque  honteux  qu'une  telle  stipu- 


(  389  ) 

tant  imité  sous  le  même  pontificat.  Pierre  II ,  roi 
d'Aragon ,  reçut  à  Rome  Fécharpe  de  chevalier  et 
Ja  couronne  royale  des  mains  d'Innocent  III ,  prêta 
serment  de  fidélité  et  d'obéissance  perpétuelle  au 
pape  et  à  ses  successeurs,  et  fit  la  cession  de  son 
royaume ,  qui  lui  fut  rendu  aussitôt  pour  être  pos- 
sédé sous  la  condition  d'un  tribut  annuel  en  retour 
de  la  protection  du  siège  apostolique  (1)  Cette 
étrange  conversion  de  royaumes  en  fiefs  spirituels 
était  regardée  comme  le  prix  de  la  protection  du 
pape  contre  des  voisins  ambitieux ,  et  présente  une 
analogie  assez  frappante  avec  le  changement  des 
aïeux  en  fiefs 9  et  plus  exacte  encore  avec  celui  des 
tenures  laïques  en  tenures  ecclésiastiques  ;  change- 
ment fréquent  pendant  les  troubles  des  siècles  de 
ténèbres* 

J'ai  déjà  dit  que  parmi  les  nouvelles  prétentions 
élevées  par  le  siège  de  Rome  était  celle  de  confirmer 
l'élection  de  l'empereur.  Elle  avait  cependant  été 
avancée   plutôt  incidemment  que   d'une  manière 

lation  ait  jamais  été  exécutée.  Ce  tribut  fut  quelquefois  payé  par 
Henri  m,  lorsqu'il  avait  quelque  «objet  en  vue,  *t  mante  par 
Edouard  I  pendant  quelques  années  -,  le  dernier  paiement.dont  il 
soit  fait  mention  est  de  la  dix-septième  année  de  son  règne.  Après 
une  longue  interruption,  il  fut  réclamé  dans  la  quarantième  An- 
née d'Edouard  III  (en  i366  );  maïs  le  parlement  déclara  à  l'una- 
nimité que ,  sans  son  consentement ,  ïean  n'avait  pas  eu  le  droit 
de  soumettre  le  royaume  a  un  supérieur;  et  cette  déclaration  init 
fin  pour  jamais  a  ces  demandes.  Prynne ,  Constitutions,  fc  & 

(i)  Zurita,  Anales  de  Aragon  ,  t.  i,  f.  91.  On  n'oublia  point 
cette  cérémonie ,  et,  vers  la  fin  du  même  siècle,  lorsque  Pierre 
III  était  engagé  dans  la  guerre  de  Sicile,  elle  servit  de  prétexte  a 
la  sentence  par  laquelle  le  pape  le  dépouilla  de  ses  états. 
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expresse.  Mais  les  élections  douteuses  de  Philippe 
et  d'Othon  après  la  mort  de  Henri  VI  fournirent  à 
Innocent  III  l'occasion  d'insister  plus  positivement 
sur  ce  prétendu  droit.  Dans  une  épître  décretale 
adressée  au  duc  de  Zahringen,  et  dans  laquelle  il  l'en- 
gage à  abandonner  Philippe  pour  se  ranger  du  parti  de 
son  rival,  Innocent,  après  avoir  dé  terminé  les  formes 
dans  lesquelles  devait  être  faite  une  élection  régu- 
lière ,  déclare  que  le  pape  possède  l'autorité  immé- 
diate d'examiner,  confirmer,  oindre,  couronner  et 
sacrer  l'empereur  élu,  s'il  est  digne  de  cet  honneur, 
ou  de  le  rejeter,  s'il  s'est  rendu  coupable  de  grands 
crimes ,  tels  que  sacrilège ,  hérésie ,  parjure ,  ou  per- 
sécution de  l'Eglise  ;  à  défaut  d'élection ,  de  pourvoir 
à  la  vacance  du  trône  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
égalité  de  suffrages  pour  plusieurs  compétiteurs,  de 
donner  l'Empire  à  qui  bon  lui  semblerait  (1).  Cette 
audacieuse  déclaration ,  qui  montre  plutôt  les  pré- 
tentions d'Innocent  III  et  de  sa  cour  que  son  pou- 
voir réel ,  ne  produisit  pas  beaucoup  d'effet  sur  les 
princes  d'Allemagne.  Mais  Othon  IV,  lors  de  son 
couronnement  par  le  pape ,  signa  une  capitulation 


(1)  Décrétai,  1. 1,  t.  6,  c  34,  communément  appelée  Vene- 
rabilem.  La  rubrique ,  ou  le  sommaire  de  cette  lettre ,  annonce 
que  le  pape  a  droit  electum  imperatoœm  examinare ,  approbare 
i/iungere  ,  consecrare  et  coronare,  si  est  dignus:  vel  rejicere,  si 
est  indignas ,  ut  quia  sacrilegus,  excommunicatus ,  tynannus, 
fatuus  et  hœreticus  f  paganus,  perjurut ,  vel  Ecclesice  persé- 
cuter. Et  electoribus  nolcntibus  digère,  papa  suppleU  Et  data 
paritate  vocum  eligentium ,  nec  accedente  majore  concordiâ, 
papa  potest  gratificari  oui  vult.  Les  expressions  de  la  lettre  sont 
encore  plus  fortes,  s'il  est  possible. 


(  39i  ) 

par  laquelle  il  abandonna  plusieurs  privilège*  rela- 
tif li  aux  élection!  et  aux  investitures  épiscopale! , 
privilèges  dont  avaient  joui  les  empereurs,  même 
depuis  le  concordat  de  Calixte  (i). 

Les  beaux  jours  de  la  domination  des  papes  t'é-  Autorité da 
tendent  depuis0 le  pontificat  d'Innocent  III  jusqu'à  JK!ucIÎU 
celui  de  Boniface  VIII  inclusivement,  ou,  en  d'au- 
tre» termes,  remplissent  le  treizième  siècle.  Rome 
inspira,  alors  toute  la  terreur  de  son  ancien  nom» 
ICI  le;  fut  encore  une  fois  maîtresse  du  monde ,  et  eut 
<!<•*  rois  pour  vassaux.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  m'oo 
cuper  des  deux  circonstance!  dans  lesquelles  elle  si- 
gnala son  ambition  temporelle  de  la  manière  la  plus 
remarquable  t  elles  sont  l'une  et  l'autre  inséparables 
de;  J'hUtoire  civile  de  l'Italie  (2).  Dans  la  première , 
sa  longue  querelle  avec  la  maison  de  Souabe ,  elle 
finit  par  triompher.  Quand  Frédéric  II  eut  été  dé- 
poat?  dans  le  concile  de  Lyon ,  $e§  affaires  tombèrent 
bientôt  dans  un  état  déplorable.  La  haine  des  Lom- 
bards et  les  jalousiei  qui  divisaient  l'Allemagne  y 
contribuèrent  san!  doute;  mais  on  est  forcé  de  re- 
connaît™ que  l'inimitié  d'Innocent  IV  et  d'Alcxan» 
dre  IV  fut  la  principale  cause  de  la  ruine  de  sa  fa- 
mille. C'est,  je  crois,  le  seul  cas  où  le  prétendu  droit 
do  déposer  les  rois  ait  été  exercé  avec  un  plein  suc- 
ce*.  Martin  IV  délia  de  leur  serment  d'obéissance 
h?»  sujets  de  Pierre  d'Aragon ,  et  donna  sa  couronne 
à  un  prince  de  France  1  mais  le»  Aragonaii  restèrent 

M      <  « 

i 

(t)  Scbmidt,  t,  4,  p,  i4<)>  »7^- 
(»)  Voyez  d'ému»)  c.  3. 
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soumis  à  leur  souverain  légitime»  C'est  le  second 
exemple  que  nous  offre  le  treizième  siècle  de  l'in- 
tervention des  papes  dans  une  gwnde  querelle  tem- 
porelle. Leur  qualité  dé  seigneurs  féodaux  de  Na- 
ples  et  dfe  Sicile  leur  donnait  à  la  vérité  un  prétexte 
pour  prendre  part  à  la  guerre  des  maisons  d'Anjou 
et  d'Aragon ,  et  même  pour  s'engager  dans  leur  que- 
relle avec  Frédéric  IL  Mais  les  pontifes  de  cet  âge 
voulaient  perfectionner  le  système  d'Innocent  III , 
et,  enhardis  par  leurs  succès  passés ,  aspiraient  à  ac- 
quérir au  siège  de  Rome  une  suzeraineté  formelle 
sur  tous  les  royaumes  de  l'Europe.  C'est  ainsi  que 
Boniface  VIII,  k  l'instigation  de  quelques  envoyés 
d'Ecosse,  réclama  cette  monarchie  comme  seigneur 
suzerain ,  et  interposa)  mais  vainement,  le  palladium 
sacré  de  ses  droits  ecclésiastiques  pour  l'arracher 
aux  armes  d'Edouard  î  (i). 
Droit  cano-  Cette  suprématie  générale  sur  le  genre  humain ,  à 
laquelle  prétendit  l'Eglise  romaine  dans  les  douzième 
tet  treizième  siècles,  fut  puissamment  favorisée  par 
la  promulgation  du  droit  canonique.  Les  décret! de» 
"conciles ,  et  les  resciits  ou  décrétais  des  papes  en 
réponse  aux  questions  qui  leur  étaient  proposées  sa? 
dfes  points  douteux  relatifs  à  des  matières  de  disci- 
pline et  d'administration  ecclésiastique,  fownent  h 
base  de  cette  jurisprudence.  A  mesure  que  la  juri* 
diction  des  tribunaux  ecclésiastiques  prit  de  l'accrois- 
sement ,  et  s'étendit  à  un  plus  grand  nombre  de  per 
sonnes  et  de  causes,  on  sentit  la  nécessité  d'établir 

(i)  Dalrymple,  Annals  of  ScoOand,  t.  ï,p.a6>. 
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an  système  uniforme  pour  la  régularité  de  leurs  dé- 
cisions. Plusieurs  compilations  moins  considérables 
avaient  déjà  paru,  lorsqu'un  moine  italien,  Gratien, 
publia,  vers  Tan  1 140 ,  une  collection  générale  des 
canons,  épîtres  des  papes,  et  sentences  des  pères 
fondues  ensemble,  et  disposées  par  titres  et  chapitres 
a  l'instar  des  Pandectes,  qu'on  commençait  depuis 
peu  à  étudier  avec  beaucoup  de  zèle.  Ce  livre  de 
Gratien  est  un  ouvrage  assez  extraordinaire  pour  le 
temps  où  il  parut.  On  ajustement  reproché  à  l'au- 
teur ptu  d'exactitude  et  beaucoup  d'anomalies  ;  on 
lui  a  reproché  surtout  d'avoir  reconnu  l'autorité 
des  fausses  Décrétales ,  et  conséquemmetit  la  supré- 
matie des  papes,  Ce  recueil  cependant  ne  favorisait 
pas  encore  asset  leurs  usurpations.  En  1234,  Rai- 
moud  de  Pennafort  publia  cinq  livres  de  décrétales 
par  ordre  de  Grégoire  IX.  Ils  sont  composés  presque 
en  entier  des  rescrits  des  derniers  papes ,  principale- 
ment de  cmx  d'Alexandre  III,  d'Innocent  III 7 
t'Honorius  III ,  et  de  ceux  de  Grégoire  lui-même* 
Us  forment  la  partie  la  plus  essentielle  du.  droit  ca- 
nonique $  a&r  le  décret  de  Gratien  est  presque  tombé 
«n  désuétude.  On  trouve  dans  ces  livres  un  système 
de  juri^pmdence  régulier  et  étendu ,  tiré  en  grande 
partie  du  droit  civil,  mais  avec  «des  diangemens  con-  - 
sidérables,et  peut-être  même  quelque  amélioration. 
Sonifaoe  Vlli  y  ajouta  u<ie  dixième  partie ,  appelée 
pour  cette  raison  Sexte,  «divisée  elle-même  en  cinq 
livres,  distribués  comme  leaoinqpremiers,  auxquels 
elle  est  destinée  à  servir  de  supplément.  Elle  se  com- 
pose des  décisions  promulguées  depuis  le  pontificat  1 
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de  Grégoire  IX.  Clément  V  et  Jean  XXII  y  ajoutè- 
rent de  nouvelles  constitutions  connues  sous  le  nom 
de  Clémentines  et  dH  Extravagantes  Joannis.  Celles 
de  quelques  autres  pontifes  postérieurs  sont  com- 
prises dans  le  corps  du  droit  canonique,  et  for- 
ment un  second  supplément  arrangé  dans  le  même 
ordre  que  la  sixième  partie,  et  appelé  Extravagantes 
communes. 

L'étude  de  ce  code  devint  naturellement  obliga- 
toire pour  les  juges  ecclés%stiques.  Elle  produisit 
une  nouvelle  classe  de  jurisconsultes  appelés  cano- 
nistes.  Un  grand  nombre  d'entre  eux,  à  l'exemple 
de  leurs  confrères,  interprètes  du  droit  civil,  ajou- 
tèrent au  droit  canonique  leurs  explications  et  leurs 
commentaires  ;  et  il  faut  avouer  que  l'obscurité  et 
l'incohérence  d'une  foulç  de  passages ,  surtout  dans 
le  décret,  offraient  un  vaste  champ  aux  glossateurs. 
Par  suite  de  l'analogie  générale  qui  existait  entre  le 
Droit  canonique  et  le  code  de  Justinien,  les  deux 
systèmes  devinrent  un  objet  continuel  de  rappro- 
chement, de  comparaison,  et  s'entrelacèrent  pour 
ainsi  dire  l'un  dans  l'autre.  Les  tribunaux  régis  par 
l'un  d'eux  décidaient  d'après  les  règles  qu'ils  em- 
pruntaient à  l'autre ,  dans  les  cas  où  leur  jurispru- 
dence particulière  était  muette,  ou  l'interprétation 
douteuse  (1).  Mais  le  droit  canonique  était  presque 
entièrement  fondé  sur  l'autorité  législative  du  pape. 
Les  Décrétâtes  ne  sont  en  effet  qu'une  nouvelle  ré- 
daction des  épîtres  arrogantes  des  pontifes  les  plus 

(1)  Dock,  £>e  UsuJuris  Civilis,  1.  1,  c.  8. 
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élèbres  par  leurs  usurpations,  et  notamment  cPln- 
ocent  III ,  avec  des  titres  ou  rubriques  qui  contienn- 
ent la  substance  de  chacune  d'elles  dans  le  style  du 
ompilateur.  La  sflpëriorité  du  pouvoir  ecclésias- 
ique  sur  le  pouvoir  temporel ,  ou  du  moins  l'indé- 
lendance  absolue  du  premier  peut  être  considérée 
omme  le  principe  sur  lequel  reposent  tous  les  pas- 
âges  du  droit  canonique  (1) .  11  déclare  expressément 
[ue  les  sujets  ne  doivent  aucune  obéissance  à  un 
ouverain  excommunié,  si,  après  une  admonition, 
I  ne  se  réconcilie  pas  avec  l'Eglise  (2).  La  rubrique 
rtacée  en  tête  de  Pacte  de  déposition  de  Frédéric  II 
lans  le  concile  de  Lyon ,  porte  que  le  pape  peut  dé- 
rôner  l'empereur  pour  cause  légitime  (3).  Ces  rubri- 
ques qui  accompagnent  les  Décrétâtes  n'ont  peut- 
Kre  pas  une  autorité  aussi  directe  que  si  elles  fai- 
saient partie  de  la  loi  ;  mais  elles  en  expriment  le  sens , 
ït  peuvent  fort  bien  être  citées  à  sa  place  (4)*  A.u 

(  1  )  Constitutionesprincipum  ecclesiasticis  consUtutionibus  non 
)txvc minent,  sed  obsequuntur.  Decretum,  distinct.  10.  Statutum 
\e  ne  raie  laïcorum  ad  ecclesias,  vel  ecclesiasticas  personas, 
vel  eorum  bona  in  earum  judicium  non  extenditur.  Décrétai., 
L.  1,  t.  a  ,  c.  10.  Qucecunque  à  principibus  in  ordinibus,  vel  in 
ecclesiasticis  rébus  décréta  inveniuntur,  nultius  auctoritatis  esse 
manstrantur,  Décret  uni,  distinct.  96. 

(a)  Domino  excommunicato  manente,  subditi  fidelitatem 
non  debent;  et  si  longo  tempore  in  ed  perstilennt ,  et  monitus 
non  parcat Ecclesice,ab  ejus  débita  absolvuntur.  Décrétai.  ,1.5, 
1 37,  c.  i3.  Je  dois  avouer  que  Pépître  décrétdle  d'Honorius  III 
autorise  à  peine  cette  proposition  générale  qu'on  trouve  dans  la 
rubrique ,  quoiqu'elle  semble  y  conduire. 

(3)  Papa  imperatorem  deponere  potest  ex  causis  legitimis, 
L.  a,  t.  i3,  c.  2. 

(4)  La  bulle  de  Grégoire  XIII ,  placée  en  tête  de  sa  révision 


a 
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moyen  de  sa  nouvelle  jurisprudence,  Rome  se  il! 
dans  chaque  état  un  puissant  corps  d'avocats,  qui 
bien  que  pour  la  plupart  laïques,  soutenaient,  avn 
cette  espèce  d'entêtement  ordinaire  aux  praticien* 
toutes  les  prétentions  et  tous  les  abus  sanctionne 
par  l'autorité  que  chacun  d'eux  adoptait  (1).  < 

Ordres  men-  Après  le  droit  canonique  >  je  mettrais  Pinstitutioi 
des  ordres  mendians  au  rang  des  circonstances  qi^ 
contribuèrent  le  plus  à  l'agrandissement  de  fiomc| 
Les  anciens  ordres  mona»âques  avaient  beaucouj 
'  perdu  dans  l'estime  publique  en  acquérant  des  bien 
immenses ,  qu'ils  employaient  jusqu'il  un  certai, 
point  i  se  procurer  les  jouissances  de  la  vie ,  o 
dont  ils  faisaient  du  moins  un  fastueux  étalage  (2) 
Les  nombreux  sectaires  de  oet  âge  professaient  1^ 

\ 

du  Droit  canonique ,  me  paraît  confirmer  les  rubriques  ou  glo^ 
en  même  temps  que  le  texte;  mais  je  ne  puis  dire  avec  certituj 
que  ce  soit  là  son  véritable  sens. 

(1)  J'ai  consulté  sur  le  Droit  canonique,  outre  le  Corpus  Juk 
Ca  no  ri  ici  ,  Tir aboschi ,  Storia  délia  Lit  te  ratura,  t.  4  et  5.  G\-i 
none,  I.  14,  c.  3  ;  1.  19 ,  c.  3  ;  1.  22,  c.  8.  Fleury,  Institutions  - 
Droit  ecclésiastique*  t.  1,  pJ  io  ;  et  5.m«  Discours  suri'JŒist 
ecclésiastique.  Duck ,  de  Usu  Juris  Civïlis ,  1,  1,  c.  8.  Schmi  ' 
t.  4«  p*  3ç.  Fra  Paolo',  Traité  des  Bénéfices,  c.  3i.  Je  sais  que 
peu  de  citations  que  j'ai  tirées  du  Droit  canonique  ne  sont  pas  fait 
d'une  manière  scientifique;  l'indication  du  premier  mot  est 
vrai  mode  de  renvoi;  mais  j'ai  préféré  l'indication  du  livre  c*  J 
titre  ,  qui  m'a  paru  plus  commode. 

(2)  Il  serait  aisé  de  prouver,  par  les  écrits  de  chaque  siècle, 
dépravation  générale  du  clergé  régulier,  dont  on  affecte  c  -  'jv. 
fois  de  traiter  la  mémoire  avec  respecf.  Voyefc  notamnieat  M 
ratori,  dissert.  65 ,  et  Fleury,  8.me  Discours»  Le  der"ûer  obsiM 
que  ses  grandes  richesses  furent  la  cause  de  ce  relàchepieat  tu 
la  discipline. 
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ustères  principes  de  la  pauvretés  vangélique,  et  ils 
taient  avidement  écoutés  par  un  peuple  déjà  fort  in- 
isptôé  contre  ]a  hiérarchie  établie.  Aucun  moyen 
e  parut  plus  propre  à  neutraliser  cet  effet  que  Pin- 
itution  de  sociétés  religieuses  entièrement  à  l'abri 
es  tentations  dangereuses  de  la  richesse.  Ce  principe 
frvit  de  base  à  l'établissement  des  ordres  de  moines 
ichdians.  D'après  les  réglemens  de  leur  fondation, 
i  ne  pouvaient  posséder  aucun  bien  ,  et  ne  devaient 
vre  que  d'aumftïies  ofltàk  pieuses  rémunérations. 
fcs  dent  pins  célèbres  de  ces  ordres  furent  fondés 
Ir  saint  Dominique  et  saint  François  d'Assise,  et  in- 
dues par  l'autorité' d'Honorius  III  en  1216  et  ifc^3. 
hs  deux  grands  réformateurs,  qui  ont  produit  un 
(et  si  extraordinaire  sûr  le  genre  humain,  étaient 
iin  caractère  bien  différent  :  Pua ,  actif  et  farou- 
ie ,  avait  pris  une  grande  part  à  la  croisade  contre 
t  Albigeois ,  et  fut  un  des  premiers  qui  portèrent 
terrible  nom  d'inquisiteur;  l'autre,  incapable  de 
Itauté  malgré  son  enthousiasme ,  pieux  et  sincère , 
As  jouissant  à  peine  d'une  saine  raison ,  était  phi- 
t  fait  pour  contribuer  k  la  dégradation  inteliec- 
rtle  qu'à  la  dégradation  morale  de  son  espèce.  Le 
Sixième  siècle  vit  établir  différens  autres  ordres 
kndiâns;  mais  la  plupart  furent  bientôt  suppri- 
ma; et  avec  les  deux  principaux  il  ne  reste  plus 
p  les  Augustins  et  les  Carmélites  (1). 
Ll  'Harpies,  dont  le  zèle  religieux  dépend  ordi- 
lremen%  en  grande  partie,  de  Popinion  qu'ils  ont 

1)  Mosheim,  Ecclesiastical  History,  Fleury,  8,»«  Discours. 
ivie  ,  Histoire  de  VUniversié  de  Paris,  t.  1,  p.  3 18. 
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de  la  sincérité  et  do  désintéressement  de  leurs  pa; 
teurs,  reçurent  ces  nouveaux  prédicateurs  avec  il 
marques  extraordinaires  d'approbation.  Le  suce 
des  Dominicains  et  des  Franciscains  pendant  le  tr 
zième  siècle  présente  une  analogie  frappante  avec  c- 
lni  de  nos  Méthodistes  anglais.  Ne  s'écartaJtt  point  c 
la  foi  de  l'Eglise,  prétendant,  au  contraire ,  la  pr; 
fesser  dans  sa  plus  grande  pureté  et  observer  ses  pr 
ceptes  avec  la  plus  grande  exactitude,  ils  accusait: 
le  clergé  séculier  d'indolence  et  de  corruption ,  4 
attiraient  à  leurs  sermons  la  multitude,  qui,  daj 
tous  les  âges,  se  laisse  prendre  par  de  semblât/, 
moyens.  Apôtres  voyageurs ,  ils  avaient  recours 
tous  les  stratagèmes  qu'autorisait  leur  mission  an 
bulante  :  ils  prêchaient  sur  les  places  publiques , 
administraient  la  communion  sur  un  autel  portât 
Trente  ans  après  leur  institution,  un  historien 
plaint  que  les  églises  paroissiales  étaient  déserU 
qu'on  ne  se  confessait  plus  qu'aux  moines,  qu'd 
un  mot,  la  discipline  régulière  était  détruite  (l) 
privilège  d'exercer  les  fonctions  sacerdotales  s*! 
être  soumis  à  aucun  contrôle,  privilège  que  s'an 
gent  leurs  modernes  imitateurs,  avait  été  accon 
aux  ordres  mendians  par  la  faveur  de  Rome.  Prv.1 
geaut  le  puissant  secours  qu'ils  pouvaient  en  tir! 
les  pontifes  du  treizième  siècle  avaient  accum  j 
leurs  bienfaits  sur  la  tête  des  disciples  de  Fran 
et  de  Dominique.  Ils  furent  affranchis  de  l'auto: i 
épiscopale;  il  leur  fut  permis  de  prêcher  et  de  i 

(1)  Math.  Paris,  p.  607. 
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cevoir  les  confessions  sans  la  permission  de  l'ordi- 
naire (1),  d'accepter. des  legs,  et  d'enterrer  dans 
leurs  églises.  Ils  ne  pouvaient  obtenir  de  tels  privi- 
lèges sans  armer  contre  eux  la  résistance  de  l'autre 
clergé.  Les  évêques  firent  des  remontrances ,  l'uni- 
versité de  Paris  s'opposa  courageusement  à  ces  in- 
novations 5  mai§  leur  opposition  ne  servit  qu'à  re- 
tarder de  quelques  instans  l'issue  de  cette  lutte. 
Boniface  VIII  parait  avoir  définitivement  établi  les 
privilèges  et  immunités  des  ordres  mendians  en 
1295  (2). 

On  devait  naturellement  s'attendre  que  des 
hommes  qui  étaient  l'objet  d'aussi  amples  faveurs 
témoigneraient  leur  reconnaissance  à  l'égard  de  leurs 
bienfaiteurs  en  les  servant  avec  une  docilité  et  un 
zèle  plus  qu'ordinaires.  Aussi  les  Dominicains  et  les 
Franciscains  exaltérent-ils  à  l'envi  la  suprématie  du 
pape.  Beaucoup  de  ces  moines  se  distinguèrent  dans 
le  droit  canonique  et  la  théologie  scholastique.  Le 
grand  législateur  des  écoles,  Thomasd'Aquin,,  dont 
les  opinions  sont  regardées,  surtout  par  les  Do- 

(1)  L'archevêque  Peckham  donne  encore  une  autre  raison  du 
crédit  qu'obtinrent  les  moinea  :  Quoniam  casus  epucapales  re- 
servati  episcopis  ab.homine,  vel  à  jure,  communiter  à  Deum 
timentihus  episcopis  ipsis  fratribus  committuntur,  et  non  près- 

bytCrii,    QUORUM    8IMPLXC1TA9    KOH    SUFFICIT   AMIS    DIRIGBNUlS. 

Wilkins,  Concilia,  t.  2,  p.  169. 

(a)  Crevier,  Hist.  de  l'Université  de  Paris,  t.  1  et  a,  passim, 
Fleury,  ubi  suprà.  Hist*  du  Droit  ecclésiastique  français ,  t.  1, 
p.  394 ,  3ç6,  446*  Collier,  Ecclesiastical, History }  t  1,  p.  4^7> 
448,  4^a*  Wood,  jintiquities  of  Oxford,  t.  1,  p.  376,  éfio 
(  «fclition  de  Gutch  ) . 
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minicains,  comme  presque  infaillibles,  soutiut  ks 
principes  exagérés  de  cet  âge  en  faveur  du  siège  de 
\  Rome  (i).  Et  comme  les  professeurs  de  ces  sciences 

s'étaient  approprié  prescrue  toute  la  littérature  et  la 
logique  de  ces  temps,  il  n'était  pas  facile  de  réfuter 
leurs  argumens  par  un  raisonnement  direct.  Mais 
cette  partialité  des  nouveaux  ordres  monastiques 
en  faveur  des  papes  appartient  surtout  au  treizième 
siècle  ;  le  siècle  suivant  vit  naître  quelques  circon- 
stances qui  changèrent  un  peu  la  nature,  de  leurs 
dispositions  à  l'égard  du  saint-siége. 
Dispenses  Nous  n'omettrons  point  parmi  les  causes  qui  con- 
fecordée^pir  tribuèrent  à  étendre  le  pouvoir  des  papes  leur 
-les  papes.  prérogative  de  dispenser  des  ordonnances  ecclésias- 
tiques. Us  l'exercèrent  surtout  d'une  manière  très* 
remarquable  relativement  aux  empêchenens  cano- 
niques de  mariage.  La  rigueur  de  la  religion  chré- 
tienne par  rapport  au  divorce  était  fort  peu  du  goût 
îles  nations  barbares;  et  dans  le  fait,  elles  y  eurent 
peu  d'égard.  Sous  la  dynastie  mérovingienne  7  de 
simples  particuliers  même  renvoyaient  leurs  épouses 
au  gré  de  leur  caprice  (a).  Une  foule  de  capita- 
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(1)  î>es  ennemis  dey  ordres  mettéSwM ,  «t  *otMn«e«k  Guil- 
laume Saint-Amour,  soutenaient  que  le  pape  ne  pouvait  pas  leur 
accorder  le  privilège  de  prêcher  oa  de  remplir  les  autres  fine- 
tions  des  prêtres  de  paroisse.  Thomas  d'Aqoin  répondait  <ra'ua 
évêqne  pouvait  exercer  dans  son  diocèse  tontes  les  fonctions  spi- 
rituelles, on  s'y  faire  remplacer  par  un  autre \  et  que  le  pape, 
étant  a  regard  de  l'Eglise  entière  ce  que  Fêvéque  est  pour  son 
diocèse ,  pouvait  se  faire  remplacer  partout  dans  l'exercice  d< 
ses  fonctions.  Crevier,  t.  i,  p.  474* 

(2)  Marçulfi  Formulœ,  1.  a,  c.  3o. 
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laires  de  Gharlemagne  prouvent  que  la  répudiation, 
et  même  la  polygamie,  étaient  une  licence  domi- 
nante (i) .  Les  principes  qu'enseignait  TEglise  étaient 
en  apparence  tout-à-fait  contraires  à  un  tel  relâche- 
ment de  mœurs;  cependant  ils  conduisaient  indi- 
rectement an  même  but.  Les  mariages  étaient  pro- 
hibés, non-seulement  dans  les  limites  que  la  nature 
ou  ces  relations  intimes  que  nous  appelons  nature 
ont  rendues  sacrées,  mais  jusqu'au  septième  degré  en 
ligne  collatérale ,  à  partir  de  l'auteur  commun  (a). 
Non-seulement  l'affinité ,  ou  alliauce  par  le  ma- 

(1)  Quoiqu'un  homme  ne  pût  pas  se  remarier  lorsque  sa  femme 
avait  pris  le  voile ,  il  pouvait  le  faire  si  elle  était  infectée  de  la 
lèpre.  Voyez  les  Capitulaires  de  Pépin ,  A.  D.  752  et  y 55.  Lors- 
qu'une femme  avait  projeté  le  meurtre  de  son  mari,  celui-ci 
pouvait  se  remarier.  Id.  A.  D.  7 53.  Un  grand  nombre  des  lois  de 
Pépin  sont  relatives  aux  unions  incestueuses  et  aux  divorces.  Un 
des  Capitulaires  de  Charlemagne  parait  indiquer  que  la  polygamie 
n'était  pas  inconnue  même  parmi  les  prêtres  :  Si  sacenlotes  plures 
uoeores  habuerùit,  sacerdot\o  priventur;  qùia  sœcularibus  dété- 
riores sunt.  Capital.  A.  D.  769.  Il  semblerait  résulter  de  là  que 
leur  mariage  avec  une  seule  femme  était  permis;  mais  ce  fait  est 
contredit  par 'plusieurs  autres  passages  des  Capitulaires. 

(2)  Voyez  Saint-Marc,  t.  3,  p.  Z76)  il  y  explique  la  manière 
canonique  de  compter  les  degrés/  Voyez  aussi  Blackstone ,  Law 
Tracts*  Treatise  on.Cousanguinity*  Dans  le  onzième  siècle,  l'om> 
nion  que  les  enfans  de  cousins  issus  de  germains  pouvaient  se 
marier  ensemble  ,  parce.qu'ils  étaient  au  septième  degré  ,  suivant 
la  loi  civile,  comnîença  a  prendre  du  crédit  en  Italie.  Pierre  Da- 
mien,  Auteur  télé  de.Hildebrand  et  de  ses  maxime»,  la  traita 
avec  horreur,  et  l'appelle  hérésie.  Henry,  t.  i3 ,  p.  i5a.  Saint- 
Marc  ,  ubi  suprà.  Cette  opinion  était  appuyée  sur  un  passage  de 
Justinien  ;  c'est  une  preuve ,  et  il  y  en  a  beaucoup  d'autres ,  que  ce 
livre  était  connu  à  une  époque  bien  plus  reculée  qu'on  ne  le  pense 
ordinairement. 

in.  26 


(  402   ) 

riage,  était  assimilée  k  la  parenté  du  sang,  mais  on 
inventa  nne  parenté  fantastique ,  appelée  affinité 
spirituelle,  entre  le  parrain  ou  la  marraine  d'une 
part,  et  le  baptisé  de  l'autre ,  pour  prohiber  le  ma- 
riage entre  eux.  Lorsqu'une  union  avait  été  con- 
tractée, quoique  innocemment,  par  des  individus 
entre  lesquels  il  existait  quelqu'un  de  ces  rapports , 
elle  pouvait  être  dissoute  en  tout  temps ,  et  toute 
cohabitation  leur  être  interdite  pour  l'avenir  :  les 
enfans  cependant  n'étaient  point ,  je  crois ,  réputés 
illégitimes ,  dans  le  cas  où  les  époux  n'auraient  eu 
aucuue  connaissance  de  l'empêchement.  On  conçoit 
facilement  quelle  carrière  un  pareil  système  ouvrait 
aux  abus  ;  et  l'histoire  est  remplie  de  dissolutions 
de  mariage  obtenues  par  l'inconstance  on  par  l'am- 
bition ,  et  que  l'Eglise  ne  se  faisait  pas  scrupule  de 
favoriser  sous  quelque  prétexte  de  parente.  Il  est 
$i  difficile  de  concevoir,  je  ne  dis  pas  quelque  rai- 
sonnement ,  mais  quelque  honnête  superstition  qui 
ait  pu  produire  ces  règles  monstrueuses ,  que  j'étais 
d'abord  porté  à  imaginer  qu'elles  avaient  été  inven- 
tées pour  procurer,  par  un  moyen  indirect,  cette 
facilité  de  divorce  que  réclamait  un  peuple  licen- 
cieux, mais  que  P  Eglise  ne  pouvait  pas  accorder 
ouvertement.  On  ne  trouve  cependant  point  dans 
les  faits  la  preuve  d'un  pareil  raffinement.  La  prohi- 
bition est  très-ancienne,  et  dut  réellement  son.  ori- 
gine à  cette  austérité  ascétique  qui  enfanta  tant 
d'autres  absurdités  (1).  Avant  le  douzième  siècle, 

(i)  Grégoire  I  déclare  que  le  mariage  est  illégitime  jusqu'au 
septième  degré ,  et  même ,  si  j'eutends  bien  ses  expressions,  aussi 
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on  ne  croyait  point  que  Le  pape  fe&t  le  droit  de  dis* 
peflser  à  son  gré  de  l'observation  des  règles  de  dis- 
cipline relatives  au  mariage  ou  autres f  du  moi4 . 
les  plus  gra? «a  eWlésiastiqufes  avaient  toujours  sou* 
tehu  <JUe  le  pape-  ne  pouvait  porter  atteinte  aux 
«axions )  et  le  pape^  de  soft  côté,  n'avait  prétendu 
à  aucun  droit  semblable  {i)v  Mais  Iiinooent  III  po  a 
conime  itoaximôj  qU'efa  vertu  de  la  plénitude  de  éa 
puissance  ;  il  pouvait  légitimement  dispenser  de  la 
loi)  et  j  en  effet,  etttte  autres  preuves  de  éette  pré- 
rogative, il  accorda  à  l'empereur  Othon  IV  des  dis* 
penses  pour  empêchement  de  mariage  (a)*  Ses  suc- 
cesseurs accordèrent  de  semblables  permissions) 
mais  elle!  ne  fuient  pas  communes  pendant  quel- 
ques siècles.  Le  quatrième  concile  de  Latran;  tenu 
en  iai5r  fit  diàparaître  un  grand  nombre  de  ces 
empêchement  eb  permettant  les  mariages  au-delà 
du  quatrième  degré  (3))  et  les  dispenses  devinrent 

loin  qu'on  peut  découvrir  quelque  trace  de  parenté;  et  telle 
semble  avoir  été  en  effet  la  maxime  des  théologiens  rigoureux  , 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  strictement  suivie.  Du  Cange,  V.  Gerte- 

-miùt  fia»?,  Jfttié  Ecoles i,  t.  9,  p.  an. 

(1)  Do  Mare*,  I.  3,  e«  ♦,  ê,  i4«  SchntfcH,  t.  4,  p.  ttfr.  Les 
dispenses  ns  furent  accordées  daas  l'origine  que  pour  les  péni- 
tences canoniques ,  et  non  pour  autoriser  par  la  suite  une  viola- 
tion de  discipline.  Gratien  avance  que  le  pape  n'est  pas  lié  par 
Isa  canons  y  sur  qaoi  Flétiry  ofeterve  qèè  ce  dactstfr  Ira  Wen  frttto 
loin  que  les  fautes  Décrétais*.  Septième  SHsaours  s  p<  ne) . 

{a)  Seoundàm  plenitudinem  potêstetU  de  jure  possumus 
supra  jus  dispensât*.  Schmidt,  t.  4»  P-  a35. 

(3)  Fleury,  Institutions  au  Droit  eoolésiastique ,  t.  f  f  p.  096. 
La  prohibition  as  s'étendit  pks  que-  jose^au*  persossnej  nées  de 
confias  issu*  de  gentfams  inclusivement. 
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beaucoup  plus  faciles  à  obtenir,  lorsqu'on  se  fat 
aperçu  qu'elles  pouvaient  être  une  source  de  profits. 
Elles  présentèrent  un  avantage  plus  important  en- 
core 9  en  forçant  les  princes  de  l'Europe  ,  qui  pou- 
vaient rarement  s'allier  entre  eux  sans  enfreindre 
les  limites  canoniques ',  à  se  maintenir  en  bonne  in- 
telligence avec  la  cour  de  Rome.  Elle  avait ,  en  plu- 
sieurs circonstances  que  j'ai  indiquées ,  fulminé  ses 
censures  contre  lés  souverains  qui  vivaient  sans  per- 
mission dans  une  union  considérée  comme  inces- 
tueuse.   . 
Dispense*        ^es  papes  étendirent  ce  pouvoir  d'accorder  des 
tblieelT^eê.    dispenses  à  plusieurs  cas  d'une  nature  temporelle; 
ils  en  firent  surtout  usage  pour  légitimer  des  enfans 
naturels 9  et  même  pour  les  appeler  à  des  succes- 
sions. Innocent  III  réclama  ce  privilège  comme  une 
conséquence  indirecte  de  son  droit  de  lever  l'empê- 
chement canonique  9  qui  s'opposait  à  l'ordination 
•d'un  bâtard;  car  il  serait  monstrueux,  dit  il,  que 
celui  qui  est  légitimé  pour  les  fonctions  spirituelles 
ne  le  fût  point  également  en  matière  civile  (1).  Mais 
l'espèce  la  plus  importante  et  la  plus  dangereuse  de 
ces. dispenses,  était  celle  par  laquelle  le  pape  rele- 
vait des  sermens.  Les  Décrétâtes  posent  deux  prin- 
cipes à  cet  égard;  un  serment  désavantageux  pour 
l'Eglise  n'est  pas  obligatoire;  un  serment  arraché 
par  la  force  n'est  que  faiblement  obligatoire,  et 
peut  être  annulé  par  l'autorité  ecclésiastique  (a). 

(j)  Décrétai. ,  1.  4 ,  tit.  17,  c.  i3. 

(a)  Juramerltum  contra  utiUtatem  eoclesiasticam  prœstitum 
non tengU  Décrétai., I.  2 , t.  24,  c: 07 ;  et Sext ,  I.  1 ,  t.  »,c.  1 . 
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Si  la  première  de  ces  maximes  donnait  aux  pape*  U 
privilège  le  plus  illimité  de  manquer  A  la  foi  des 
frai  tés  qui  tcontrarfaient  leur  intérêt  ou  leur  passion  , 
privilège  qu'ils  exercèrent  continuellement  (1) ,  la 
seconde  était  également  favorable  aux  princes  las 
d'observer  leurs  engagemens  à  l'égard  de  leurs  sujets 
ou  de  leurs  voisins*  Ils  avaient  mauvaise  grâce  à  se 
formaliser  de  ce  que  leurs  peuples  fussent  déliés  du 
serment  d'obéissance  à  leur  égard  par  une  autorité 
à  laquelle  ils  ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  recourir 
eux-mêmes  pour  obtenir  la  sanction  de  leurs  propres 
parjures.  C'est  ainsi  qu'Edouard  I,  un  monarque 
défenseur  courageux  de  ses  droits  temporels ,  et 
l'un  des  premiers  qui  opposèrent  une  barrière  aux 
empiètemens  du  clergé,  sollicitait  auprès  de  Clé- 
ment V  une  dispense  du  serrAeiit  par  lequel  il  s'était 

ji  juramento  per  n\etum  extorto  Ecclesia  solet  absolvere ,  et 
ejus  trarugressores,  ut  pec contes  mortalités,  non  punientur, 
Eodem  lib.  et  tit. ,  c.  i5.  Tout  ce  titre  des  fDécr  étales  sur  les 
serment  pareil  avoir  été  la  bâte  du  casuislisme  relâché  d>s  tempe 
postérieurs. 

(i)  Prenons  on  exemple  entre  mille.  —  Picciniuo,  le  Fameux 
condottiere  du  quinzième  "siècle  ,  avait  promis  de  ne  pas  attaquer 
François  Sforce,  qui  était,  a  cette  époque,  en  guerre  contre  le 
pape,  Eugène  IV  (  cet  honnête  pontife  qui  avait  déjà  annulé  le 
pacte  fait  avec  les  Hussites ,  en  relevant  de  leur  serment  ceux 
qui  en  avaient  été  les  garans ,  et  qui.  ensuite  obligea  le  roi  de 
Hongrie  k  rompre  le  truite  qu'il  avait  couclu  avec  AmuratH) 
délie  Picciniuo  de  cette  promesse,  en  se  fondant  expressément 
sur  cette  raison  qu'un  traité  désavantageux  pour  l'Eglise  ne  doit 
pas  être  maintenu.  Sismondi,  t.  9,  p.  196.  L'Eglise  sigui  fiait  alors 
les  états  du  pape  en  Italie. 

{/avantage  de  l'Eglise,  principe  si  tranchant,  est  encore  le 
fondement  de  la  déclaration  solennelle  et  générale  rapportée  ci* 


( 


élection*. 


engagé  à  observer  le  grand  statut  contre  les  taxes 
arbitraires. 
Empiètemens  Dan*  toutes  les  époques  antérieures  de  1»  ddmi- 
kutîîïS  nation  des  papes,  le  ohef  suprétne  de  l'Eglise?  eu 
avait  été  en  même  temps  le  défenseur  et  le  pro- 
tecteur) et  on  avait  cm  reconnaître  les  effets  de 
ee  caractère  bienfaisant  dans  le  résultat  de  cette 
lutte  vigoureuse  qui  avajt  ramené  l'ancien  usage  de 
Sélection  libre  aux  dignités  ecclésiastiques.  Mais , 
peu  de  temps  après  avoir-  obtenu  ce  triomphe ,  les 
papes  commencèrent  insensiblement  à  chatiger  la 
constitution  régulière.  Leurs  premiers  empiétement 
furent,  a  k  vérité,  conformes  au  système  dominant 
dHndépendance  spirituelle,  La  décision  des  éjec- 
tions contestées  paraît  avoir  été  réservée  par  le  con- 
oordat  de  Calixte  à  l'empereur  "assisté  du  métro- 
politain et  des  suffragans.  Cette  prérogative  impé- 

«fessons,  par  biquette  Urbain  Vf  annule  tout  pacte  fait  avec  las 
hérétiques  :  jémnéamBes  q*dd  ku}usm*di  eonftBdémtiom»,  «•*- 
ligationes,  et  U$œ  seu  conventions  factce  cum  hujusm+di  ha* 
reticis.  se,u  schisma^cis  ,  ppstquam  taies  effecti  erant,  s#r\t  te- 
merariœ,  illicite,  et  ipso  jure  nulles  {etsi  forte  ante  ipsorum 
Ifipsum  in  schisma,  seu  hœresin  in\tœ  }  seu  factee  fuissent) , 
$t\am  si  forent  juramentp ,  velfide  data  firmata» x  aut,  confir- 
matione  apostoliçâ  vel  quAcumque  firmitatq  alid  roborajœ , 
f>ostquàm  taies,  u,t  prœmittitur,  sunt  effeçti.  Bypa.At.  £,  ç.  35a. 
.  C'était  en  vain  que  tous  les  théologiens  et  tous  les  bons  com- 
mentateurs du  Droit  canonique  soutenaient  que*  le  pape  ne  çeut 
dispenser  de  la  loi  divine  ou  morale  t  comme  nous  le  dit  De 
Marca,  1.  3,  c.  i5,  quoiqu'il  admette  que  des  interprètes  moins 
judicieux  enseignent  le  contraire;  et  cetfe  dernièrq  doctrine 
était ,  je  crois ,  trèq-commnne  parmi  les  jésuites  au  comm&nce 
ment^  du  dix-septième  siècle.  Lp  pouvoir  qu'avajt  Je  pape  d'ia- 
terpréter  la  loi  était  lui-même  un  privilège  pour  en  dispenser. 
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rialef  quoique  contestée,  avait  été  exercée  dans 
quelque»  circonstances  pendant  le  douzième  aie* 
cle  (1).  Mais  il  était  dans  les  préjugés  de  cet  Age  de 
reconnaître  le  suprême  pontife  comme  un  juge 
plus  naturel  en  pareil  cas,  de  même  que  dans  d'au* 
très  causes  d'appel.  Ce  point  fut  établi  de  bonne 
heure  en  Angleterre  :  l'archevêché  d'York  étant 
devenu  vacant  sous  Etienne,  l'élection  qui  eut  lieu 
fut  douteuse  et  son  mise  à  la  cour  de  Rome ,  où  elle 
resta  cinq  ans  en  litige  (a)«  Othon  IV,  par  sa  capi- 
tulation, abandonna  à  Innocent  111  ce  privilège, 
ainsi  que  plusieurs  autres  droits  de  l'tëmpire  (3)  ;  et, 
depuis  oe  pontificat,  la  juridiction  de*  papes  dans 
lea  questions  de  cette  espèce  fut  généralement  re- 
connue. Mais  le  but  réel  d'innocent,  et  peut-être 
de  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs,  était  de  dis* 
poser  de»  évêohés,  *ous  prétexte  de  terminer  les 
contestations ,  et  d'exercer  ainsi  le  droit  de  patror  et  mr  les 
nage.  Leurs  constitutions,  incorporées  par  la  suite  Jonage.  *"" 
au  Droit  canonique ,  avaient  établi  tant  de  régies , 

(i)  Schmidt,  t.  3,  p.  399  j  t.  4>  P-  ]49*  D'après  le  concordat, 
les  élections  devaient  être  faites  en  présence  de  l'empereur  ou  de 
ses  officiers*,  maïs  les  chapitres  parvinrent  a  les  exclure  par 
degrés  ;  cette  exclusion  cependant  n'eut  peut-être  pu  lieu  avant  le 
treizième  siècle.  Compare»  fichmidt ,  t.  3 ,  p.  096 ,  et  t.  4  >  P*  >4^« 

(9)  Henry,  JSist.  ùfEngland,  t.  5,  p.  3*4.  Ly ttletôn,  Henry  II, 
t.  1 ,  p.  356* 

(3)  Schmidt,  t.  4,  p.  i49*  Un  de  ces  droits  était  le  spolium, 
ou  le  mobilier  de  J'évoque,  dont  l'empereur  était  dans  l'usage  de 
s'emparer  lorsqu'il  venait  à  mourir.  P.  \5\.  C'était  assurément 
une  prérogative  Irèa-léonine  ;  mais  les  papes  ne  manquèrent  pas 
dans  la  suite  de  la  réclamer  pour  eux-mêmes.  Fleury,  Institutions 
au  Droit,  1. 1,  p.  4*5»  Lenfaut,  Concile  de  Const. ,  t.  a,  p.  i3o. 


(4°8) 

requis  tant  de  formalités,  que  la  cour  de  Rome 
pou \  ait  facilement  trouver  le  moyen  d'annuler  l'é- 
lection faite  par  le  chapitre ,  et  de  donner  le  siège-. 
au  candidat  qu'elle  favorisait  (1).  Les  papes  s'arro-' 
gèrent  bientôt ,  non-seulement  le  droit  de  décision ,  ; 
mais  encore  celui  de  dévolution,  c'est-à-dire  celui 
de  pourvoir  au  défaut  d'élection,  ou  à  l'incapacité 
de  l'élu ,  par  une  nomination  qui  leur  fut  propre  (2). 
C'est  ainsi  que  la  nomination  de  l'archevêque  Laug- 
ton ,  si  elle  n'émana  point  directement  d'inno- 
cent 111,  fut  du  moins  le  résultat  d'une  élection 
irrégulière  faite  sous  son  influence;   c'est  unr  fait 
qu'on  peut  lire  dans  nos  historiens  anglais.  Plusieurs 
archevêques  qui  occupèrent  dans  la  suite  le  siège  de 
Cantorbery,  durent  également  leur  promotion  à  la 
prérogative  du  pape.  Quelques  nominations  de  la 
même  espèce  eurent  lieu  en  Allemagne,  et  elles 
devinrent  d'un  usage  constant  dans  lç  royaume  de 
Naples  (3). 
Mandat*.         Pendant  que  les  papes  employaient  tous  ces  arti- 
fices pour  enlever  aux  chapitres  leur  droit  d'elec- 

* 

(1)  Fra  Paolo,  c.  3o;  Schmidt,  t.  4»  p«  ^llr^Aj' 

(a)  Nous  trouvons  dans  les  Décrétées  ce  droit  exprimé  de  la 
manière  la  plus  subtile  qu'il  fût  possible  d'imaginer,  1.  1,  t.  6,  c.  2j. 
Electus  à  majori  et  saniori  parte  capituli,si  est^et  erat  idoneui 
tempore  electionis,  confirmabitur  :  si  sautem  erit  indignas  xi 
otdi/iibus  scienJâ  vel  œtate,  et  fuit  scienter  electus ,  electus  a 
minori parte  y  si  est  dignus  3  confirmabitur. 

Lorsqu'on  présentait  à  la  confirmation  du  pape  un  candi. la 
'    qui  n'avait  pas  les  qualités  requises  par  les  canons ,  il  était  désigne 
comme  postulatus  ,  et  non  comme  electus. 

(3)  Gnnnone ,  1. 1^ ,  c.  6;  1.  19,  c.  5. 
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tion  aux  évêchés,  ils  intervenaient  d'une  manière 
plus  arbitraire  dans  la  collation  dos  bénéfices  infé- 
rieurs.   Cette  intervention  commença  d'une  ma- 
nière assez  insensible  pour  n'être  remarquée  qu'à 
cause  de  ses  conséquences.' Son  origine  est  attribuée 
a  Adrien  IV,  qui  s'adressa  h  quelques  évoques  pour 
les  prier  de  conférer  le  premier  bénéfioe  vacant  à 
un  clerc  qu'il  leur  désignait  (i).  Alexandre  111  prit 
l'habitude  de  solliciter  de  semblables  faveurs  (a). 
Ces  lettres  de  recommandation  s'appelaient  man- 
dat*   Mais  quoique  les  demandes  de  cette  espèce 
se  reproduisissent  plus   fréquemment  que  les  pa- 
trons ne  l'auraient  désiré,  elles  étaient  présentées 
clans  un  langage  modéré ,  et  ne  pouvaient  décem- 
ment être  refusées  au  siège  apostolique.  Innocent  III 
lui-même,  dans  les  lettres  qu'il  écrit  à  ce  sujet,  ne 
paraît  pas,  en  général,  avoir  la  même  assurance  que 
sMI  'réclamait  fttt  droit.  J'ai  cependant  renurtjué 
qu'il  avait,  rfatitf*tin  £ab  de  cette  espèce^ déployé  la 
îiolence  dftafth  tfaracttoe.  Le  chapitre  de  Poitiers 
ayant  fait  quelque  difficulté  pour  pftmiher  le  olett* 
qu'il  avait  recommandé,  il  le  menaça  d'excommu- 
nication et  d'interdit  (ri)*  Mais  l'histoire  ûe  tous  les 
gouvernemfns  usurpateurs  nous   apprend  que  .le 
temps  change  les  irrégularités  en  système,  et  l'in- 
justice en  droit;  les  exemples  font  l'usage,  l'usage 
finit  par  devcnir'loij  et  le  précédent  douteux  d'une 

(i)  Suint-Marc,  t.  5,  p.  41.  Art  de  vériflev  les  Dates,  t.  1 , 
p.  aflHj  Encyclopédie  ,  art.  Mandats» 

(a)  Schmidt,  t.  4>  P*  a^9-  , 

0)  I/ytocent*  lîï  Oyera ,  p.  5oa.    '■,',. 
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génération  devient  la  maxime  fondamentale  d'un, 
autre.  Honoriu*  IU  demanda  qne  chaque  égliV 
réservât  deux  prébendes  pour  le  saint-siége  :  maii 
le»  évèqnes  de  France  et  d'Angleterre  auxquels  il 
adressa  cette  réclamation,  ne  voulurent  pas  l'ad- 
mettre (i).  Grégoire  IX  prétendit  agir  avec  gêné- 
rosité  en  se  restreignant  à  une  simple  expectative, 
ou  au  droit  de  désigner  dans  chaque  église  un 
clerc  qui  devait  être  pourvu  d'un  bénéfice  (a).  Mais 
il  alla  beaucoup  plus  loin  dans  la  pratique  2  aucun 
pays  ne  fut  traité  par  ce  pape  et  ses  successeurs 
avec  aussi  peu  de  ménagement  que  l'Angleterre 
pendant  le  régne  ignominieux  de  Henri  III.  L'église 
de  ce  royaume  ne  semblait  avoir  été  si  richement 
dotée  que  pour  offrir  une  abondante  pâture  aux 
prêtres  italiens,  qui  furent  placés»  en  vertu  des 
lettres  de  recommandation  de  Grégoire  IX  et  d'In- 
nocent IV,  dans,  tons  les  meilleurs  bénéfices.  Si 
noua  pouvons  ajouter  foi  i  une  remontrance  solen- 
nelle faite»  au  nom  de  toute  la  nation ,  ils  tiraient 
de  P  Angleterre,  vers  Je  milieu  du  troisième  siècle, 
soixante  ou  soixante-dix  mille  marcs  par  an  ,  somme 
qni  excédait  de  beaucoup  le  revenu  royal  (3).  Ce 
fait  fut  affirmé  par  les  envoyés  anglais  au  concile 
de  Lyon.  Mais  ce  n'était  point  dans  des  remon- 
trances à  la  cour  de  Rome,  qui  s'enorgueillissait  du 
succès  de  ses  empîètemens,  qu'on  devait  chercher 

(1)  Math.  Paris,  p.  967 ;  Oe  Marca,  1. 4 >  c.  9. 
(a)  fra  Paolo,  Traité  des  Bénéfice*,  c.  3o. 
(3)  Math.  Paris |  p.  579, 740. 
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an  remède.  La  nation  était  bien  disposée  a  oppose* 
une  résistance  pins  convenable  ;  mais  celui  qui  oc- 
oupait  le  trône  sacrifia  l'intérêt  public ,  tantôt  par 
mite  de  sa  timidité  ordinaire ,  tantôt  pour  satisfaire 
»a  sotte  ambition.  Si  l'Angleterre  eut  plus  k  sourV 
frir,  les  autres  nations  ne  furent  point  épargnées. 
Un  écrivain  allemand  du  commencement  du  qua-J 
torzième  siècle  déclare  que,  sur  environ  trente* 
cinq  vacances  de  prébendes  qui  avaient  eu  Heu  dans 
une  cathédrale ,  dans  l'espace  de  vingt  ans  9  le  vé- 
ritable patron  avait  nommé  à  deux  seulement  (i). 
C'était  presque  la  même  chose  en  France  ?  ou  les 
usurpations  continuelles  des  papes  produisirent, 
lit- on,  la  fameuse  Pragmatique-Sanction  de  saint* 
Louis.  Cet  édit,  dont  l'authenticité  est  douteuse, 
contient  trois  dispositions  importantes  :  savoir,  que 
tous  k*  prélats  et  autres  patrons  jouiront,  pleine* 
ment  de  lews  droits  de  collation  de  bénéfices,  con- 
formément aux  canons  5  que  les  églises  exerceront 
librement  leurs  droits  d'élection,  et  que  le  pape 
ne  lèvera  aucune  taxe  et  n'exigera  aucune  somme 
d'argent  tans  le  centmtMMnt  du  roi  et  de  l'églisç 
national^  (2).  Nous  ne  voyons  cependant  pas  que 
le  gouvernement  de  France  se  &oit  appliqué  à  suivre 

(1)  ficbmidt,  t.  6,  p.  1*4. 

(2)  Ordonnances  des  Rois  4e  France,  t.  i,  p.  97.  Oa  peut 
élever  plusieurs  objection!  solides  contre  l'authenticité  de  cet 
édil  :  nous  ne  voyons  pas ,  par  exemple,  que ,  dans  les  tempe  an- 
térieurs à  sa  date ,  le  roi  ait  en  aucun  différend  avec  le  siège  de 
Rome  ;  au  contraire ,  il  avait  de  récentes  obligations  a  Clément  IV, 
qui  avait  donné  la  couronne  de  Ifaples  au  comte  de  Provence,  son 


(  4i*  ) 

l'esprit  de  cette  ordonnance,  si  elle  est  véritable  ;  e 
le  saiut-siége  continua  à  s'emparer  des  droits  de  rot 
lation  avec  moins  de  cérémonie  qu'il  n'en  avait  mil 
jusque-là.  Clément  IV  publia,  en  1266 ,  une  bull 
dans  laquelle,  après  avoir  déclaré  qu'au  su p rem 
pontife  appartient  la  prérogative  absolue  de  disposer 
de  tous  les  bénéfices  vacans  ou  réversibles,  il  finît 
par  restreindre  cette  prérogative  à  la  réserve  des  bé- 
néfices possédés  par  les  personnes  qui  mouraient  à 
Rome  (vacantes  in  curiâ)  (1).  Ces  derniers  bénéfices 
étaient  regardés  depuis  quelque  temps  comme  une 
partie  du  patronage  spécial  du  pape  ;  et  leur  nom- 
bre dut  être  très -considérable,  lorsque  toutes  ]<  I 
•causes  importantes  furent  évoquées  à  son  tribunal .. 

» 

frère  (*)  ;  Velly  a  soutenu  l'authenticité  de  cet  édit ,  Histoire.  J 
France y  t.  6,  p.  5j\  et  les  «a vans  bénédictins,  éditeurs  de  1',-/ 
de  vérifier  lès  Dates  ,  déclarent  qu'il  a  levé  toutes  les  difficul1  i 
à  cet  égard.  Quoi  qu'il  en  «oit ,  la  Pragmatique-Sanction  de  s  1-  I 
Louis  n'a  d'autre  appui  qu'elle-même,  et  ne  peut  être  consi.1*  I 
que  comme  une  protestation  contre  des  abus  qu'il  était  irur-  - 
We  d'anéantir.  ' 

(*)  Les  raisons  que  donne  ici  M.  Ifallam  pour  réroquer  en  doute  1 
thenticité  de  la  Pragmatique-Sanction ,  raison*  déjà  présentées  par  U 
suite  Griifet,  le  cardinal  Orsi  et  autres,  ont  été  réfutées  par  pluii* 
écrirains  français,  notamment  par  Bouuet,  dans  sa  Defensio  detl  :- 
tionis  Cleri  Gallican*,  et  par  l'auteur  d'une  dissertation  aur  le  Hvr< 
cardinal  Orsi ,  imprimée  à  la  suite  de  la  traduction  de  l'ouvrage  de  1> 
«net.  On  trouvera  cette  dernière  réfutation  et  plusieurs  antres  obst  ** 
tions  à  l'appui  de  l'authenticité  de  la  Pragmatique ,  dan*  V Essai  h . 
tique  sur  la  puissance  temporelle  des  Papes,  t.  i ,  p.  223-a25  \  t 
p.  aSo-2^4,  édit.  de  1618.  (Pf.  d.  T.)' 

(1)  Sext.  Décrétai,  1.  3,  t.  4,  c,  a.  Fra  Paolo,  Traité  «. 
Bénéfices ,  c.  35.  Cet  écrivain  pense  que  le  privilège  de  nom  t; 
aux  bénéfices  vacans  in  cutid  fut  un  des  premiers  réclamés  | 
les  papes,  et  qu'il  est  même  antérieur  a  l'usage  des  mandats.  G . 
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orsque  les  métropolitains  furent  forcée  de  se  ve ndre 
i  Homo  en  personne  pour  y  recevoir  le  pallium ,  et 
jue  Jes  abbés  mômes ,' jadis  exempts ,  se  trouvèrent 
>b liges ,  par  une  constitution  récente,  d'y  aller  pour 
obtenir  leur  confirmation  (i),  tandis  que  d'un  autre 
:ôté  on  y  voyait  affluer  une  multitude  de  titulaires 
[ui  venaient  solliciter  de  nouvelles  grâces,  et  pos- 
ulei»  des  promotions.   Boniface  VIII  reproduisit 
ette  loi  de  Clément  IV  d'une  manière  encore  plus 
lositive  (a)  5  et  Clément  V  posa  en  principe  que 
e  pape  pouvait,  comme  patron  universel,  disposer 
Ibrement  de  tous  les  bénéfices  (3).  Les  ecclésiasti- 
|ues  italiens,  qui  grossissaient  la  cour  de  Rome,  fil- 
ent dispensés  des  canons  qui  interdisaient  la  non- 
dsùlence  et  la  pluralité  des  bénéfices;  de  sorte  que 
[uelqùes-uns  d'entre  eux  en  possédaient,  dit-on, 
usqu'à  cinquante  et  soixante  (4).  Par  suite  de  ce     Prowaoni   ' 
irincipe  exorbitant,  le  pape,  lors  d'une  vacance,  rtwrw,«tc. 
pouvait  prévenir  la  nomination  du  collateur  ordi- 
bire  5  et  comme  il  lui  eût  été  rarement  facile  d'en 
gir  ainsi  pour  les  bénéfices  éloignés  de  sa  cour,  il 
fut  la  faculté  de  faire  des  donations  d'expectatives^ 
lu  vivant  des  titulaires,  ou  de  se  réserver  la  nomi- 
lotion  spéciale  de  certains  bénéfices. 

(0  Mutli.  Paria,  p.  817. 

(y)  Afxt.  Décrétai,  1.  3,  t.  4t  <*•  3.  Il  étendit  la  vacance  in 
m  là  a  toiu  toi  lieux  qui  se  trouvaient  dan§  un  rayon  de  deux 
ouruéen  de  diitance  de  la  cour  du  pape. 

(3)  Fia  Paolo ,  c.  35. 

(4)  M.,  c.  33,  34,  35.  Schmidt,  t.  6,  p.  104. 
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Taxes  du  Dans  tous  le»  royaumes  fondés  sur  les  raines  <I< 
Sergé!™  le  Pempire,  la  personne  et  les  propriétés  des  eccl 
siastiques  étaient  garanties  de  toute  taxation  arb 
traire  par  les  franchises  communes  aux  homm 
libres  ,  et  plus  spécialement  par  leurs  immunit 
particulières  et  l'horreur  du  sacrilège  (1)  :  teJlt 
était  du  moins  leur  garantie  légale  ,  quoiqu'ell 
pût  être  quelquefois  méconnue  par  la  violence  d 
princes  tyranniques.  Mais  cette  exemption  était 
compensée  par  des  dons  annuels,  probablement 
d'une  grande  valeur,  que  les  évêques  et  les  monas- 
tères étaient  dans  P usage,  et  pour  ainsi  dire  forcés. 
de  faire  à  leurs  souverains  (a).  Ils  étaient  aussi,  en 
général ,  soumis  aux  prestations  et  services  féo- 
daux. On  dit  que  Henri  I  contraignit  l'église  d'An- 
gleterre à  lui  payer  une  somme  d'argent  (ï).  Mai> 
le  premier  exemple  mémorable  d'une  taxe  générait 
imposée  sur  le  clergé,  fut  la  fameuse  dîme  Sala- 
dine.  Les  rois  de  France  et  d'Angleterre ,  du  con- 
sentement de  leur  grand-conseil ,  composé  de  pir 
lats  et  de  barons ,  taxèrent  tous  leurs  sujets  à  une 
contribution  d'un  dixième  de  tous  leurs  biens  meu- 
bles |  pour  subvenir  à  la  dépense  de  la  croisade 
qu'ils  projetaient.  Cependant  cette  taxe  même,  né- 
cessitée par  le  péril  imminent  de  la  Terre -Saintt 
après  la  prise  de  Jérusalem ,  ne  fut  pas  payée  sam 
résistance.  Le  clergé  prévoyait  sans  doute  l'exten- 

(1)  Muratori,  dissert,  7*  SebmiMf  {*&,?•  uir 
(a)  Id, ,  itnd. ,  Du  Cange ,  y.  Dona. 
(3)  Eadmer,  p»  83. 
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sîon  future  d'un  tel  précédent  (*)•  Peu  d'année*/ 
s'étaient  écoulées  lorsqu'il  lui  fut  fait  une  nouvelle 
demande;  mais  celle-ci  émanait  d'une  autre  auto- 
rité. Innocent  III  (son  nom  se  présente  continuelle- 
ment quand  on  remonte  à  l'origine  d'une  usurpa- 
tion) imposa,  en  1 199,  sur  toute  l'Eglise,  un  tribut 
fixe  du  quarantième  des  biens  meubles ,  qui  devait 
être  payé  à  ses  collecteurs  particuliers  ;  mais  il  fai- 
sait la  promesse  formelle  que  l'argent  ne  serait  em- 
ployé qu'aux  dépenses  d'une  croisade  (a).  Cette 
croisade  ,  comme  chacun  sait  ,  se  borna  à  la  prise 
de  Constantinople.  Mais  le  mot  de  croisade  avait 
beaucoup  perdu  de  son  sens  primitif,  on  plutôt 
l'ambition  et  le  fanatisme  en  avaient  prodigieuse- 
ment étendu  la  signification.  Grégoire  IX  prêcha 
une  croisade  entre  l'empereur  Frédéric  pour  une 
querelle  qui  n'intéressait  que  sa  principauté  tem- 
porelle ,  et  l'église  d'Angleterre  fut  taxée  par  son 
autorité  pour  subvenir  aux  charges  de  cett£  guerre 
sainte  (3).  Après  quelque  opposition,  les  évêques 
se  soumirent;  et  depuis  ce  temps  il  n'y  eut  plus  de 

(1)  Schroidt,t.  4>  P»  9*a*  Lyttletoa,  Henry  II^L  3,  p.  472« 
Velly,  t»  3 ,  p.  3i6. 

(a)  Innocent,  Opéra,  p.  a6d. 

(3)  Math.  Paris,  p.  470*  H  n'était  guère  possible  aux  ecclésias- 
tiques d'opposer  quelque  résistance  effective  au  pape  sana  rom- 
pre le  tissu  qu'eux-mêmes  avaient  ourdi  avec  tant  de  soin.  Vm 
prélat  anglais  se  distingua  à  cette  époque  par  aa  courageose  pro- 
testation contre  tons  les  abus  de  PEgfise.  C'était  Robert  Sroutete, 
évêque  de  Lincoln,  qui  mourut  en  ia53»  Il  fat  l'homme  le  plot 
savant  de  son  temps ,  et  le  premier  qui  eut  quelque  teinture  dm 
la  littérature  grecque.  Mathieu  Paris  en  fait  un  éloge  pompeux 


bornes  à  la  rapacité  des  exactions  papales.  Les  usu- 
riers de  Cahors  et  de  Lombardie  résidant  à  Londr*-- 
se  chargèrent  d'être  les  banquiers  du  pape;  et  l'c i 
prétend  qu'en  un  s  petit  nombre  d'années  il  enleu 
du  royaume ,  tant  en  impots  qu'en  revenus  de  bé- 
néfices, neuf  cent  cinquante  mille  marcs  d'argent, 
somme  qui  n'équivaut  pas  à  moins  de  quinze  mil- 
lions sterling  d'à-ptésent.  Innocent  IV,  pendant  le 
pontificat  duquel  la  tyrannie  de  Rome,  à  nou? 
considérons  à-la- fois  ses  usurpations  temporelles  et 
spirituelles,  nous  paraîtra  peut-être  avoir  atteint 
son  apogée,  imagina  un  nouvel  expédient  :  ce  fut 
d'ordonner  aux  prélats  anglais  de  fournir  à  leurs 
frais  un  certain  nombre  de  gens  d'armes  pour  dé- 
fendre l'Eglise.  Ce  service  militaire  aurait  été  bien- 
tôt commué  en  un  escuage  permanent  (1)  jmais  on 
n'eut  sans  doute  pas  égard  à  cette  demande ,  et  nous 
ne  trouvons  pas  qu'elle  ait  été  renouvelée.  On  n? 
pouvait  prendre  aucune  mesure  efficace  5  la  pusil- 

qu'il  méritait  par  aa  science  et  son  intégrité;  il  lui  accorde ,  entr- 
autres qualités ,  le  mérite  de  tenir  une  bonne  table.  Mais  Gro.v- 
tete  parait  avoir  été  imbu  des  idées  de  cet  âge  par  rapport  a: 
pouvoir  ecclésiastique  ;  seule  me  ut  il  ne  voulait  pas  l'abandonne: 
au  pape  ;  c'est  pourquoi  il  est  étrange  qu'on  l'ait  rangé  parmi  U 
précurseurs  de  la  Reformation.  Matb.  Paris ,  p.  754.  fierîngtou . 
Literary  History  of  te  Middle  Ages,  p.  378. 

(1)  Matb,  Paris ,  p.  6i3.  Il  serait  trop  long  de  multiplier  k> 
preuves  de  cette  tyrannie  fournies  par  Mathieu  Paris  ;  ont. 
trouve  presqu'à  chaque  page  de  son  ouvrage.  Son  louable  zèle  cjl 
tre  la  tyrannie  des  papes,  zèle  que  les  écrivains  protestans  seK:> 
plus  à  signaler,  était  on  peu  stimulé  par  ses  sen£iinens  personne** 
ansujet  de  l'abbaye  de  Saint- Âlhans;  et  il  est  probable  qu'on  p<- 
ea  dire  autant  (le  sou  amour  pour  la  liberté  civile. 
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lanimité  de  Henri  (II  a*jr  opposait.  Il  est  vrai  que  luin 
même  avait  quelquefois  part  au  butin  :  il  obtint  la 
permission  d'appliquer  le  produit  des  taxes  impo- 
ses sur  son  clergé  aux  frais  de  la  guerre  qu'il  pro- 
jetait contre  la  Sicile  (i).  Le  royaume  d'Ecosft 
donna  un  plus  noble  exemple.  Clément  IV,  ayant, 
en  1*67)  accordé,  pour  une  de  ces  prétendues  croi* 
isdesj  les  dîmes  des  revenus  ecclésiastiques  de  cet 
état ,  le  roi  Alexandre  III  >  avec  le  concours  de  soq 
clergé»  s'opposa  k  c«t  empiétement)  et  refusa  au 
légat  la  permisaion  d'entrer  dans  sou  royaume  (a). 
Ou  ne  taxait  point  le  clergé  d'une  manière  aussi  ré* 
voltante  dans  les  autres  états)  mais  les  papes  aocor* 
dorent  un  dixième  des  bénéfices  è  saint  Louis  pour 
chacune  do  aea  croisades,  ainsi  que  pour  IVxpédi* 
tion  de  Charles  d'Anjou  contre  MaiufVoi  (3).  Dans 
le  concile  de  Lyon ,  tenu  en  1*74  par  Grégoire  X , 
on  imposa  sur  toute  l'église  latine  une  taxe  géué« 
raie»  également  d'un  dixième)  sous  le  prétexte 
d'une  guerre  sainte  (4)* 

Ces  gravée  atteintes  à  la  propriété  ecclésiastique ,  Le  conduite 
quoique  endurées  avec  soumission ,  excitèrent  un  Rom^proTo? 
mécontentemeut  très  «général  oontre  la  cour  dd  TX^ni^- 
Rome.  Ce  n'était  pas,  il  est  vrai)  pour  la  première 

1(1)  Ajratf»  1. 1,  p.  699,  ela.  On  trouvai*  dans  Henry,  et  surtout 
|f  iu  QolUot»  la  substance  4s  l'histoire  ecclésiastique  d'AnfUtim 
studaut  le  règne  de  Henri  III* 

(uj  Ualrymple,  ArmaU  c/Sçatlqnd,  M ,  p.  W* 

(*)  Volly,  t. 4 1  h  HU^  *> P*  W\  t.  «,  p«  47* 

1 

(4)  *4m>  1. t,  p  3efit  gelnt.Maro,  t  t,  p.  347* 
III.  27 
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fois  que  les  souverain»  pontifes  encouraient  le  re- 
proche de  vénalité  et  d'avarice-,  mais  ce  reproche 
n'avait  eu  pour  objet ,  dans  les  âges  antérieurs ,  que 
des  actes  particuliers  qui  n'affectaient  point  la  masse 
,11  l'église  catholique.  Le  clergé,  ainsi  pillé  à  chaque 
instant  et  sous  les  plus  légers  prétextes ,  sans  lois 
protectrices,  sans  moyen  de  redressement,  ne  v.t 
plus  dans  son-monarque,  jadis  paternel,  qu'un  op- 
presseur arbitraire.  Tous  les  écrivains  du  tranéc: 
siècle  et  dès  siècles  suivant  '--riment  dans  les 

termes  de  la  plus  profont :•••>  «.-., ■  '•  *•  «*  sem' 

Ment  tous  disposés  à  réformer  les  abus  généraux  de 
l'Eglise.  Us  faisaient  cependant  une  distinction  assez 
claire  entre  ceux  qui  les  gênaient  et  ceux  qu'il  était 
de  leur  intérêt  de  maintenir,  et  il  n'entrait  nulle- 
ment dans  leurs  intentions  de  renoncer  à  leurs  im- 
munités et  à  leur  autorité.  Mais  les  réclamations 
des  laïques  étaient  plus  générales.  Il  se  forma  par- 
mi eux  un  esprit  de  haine  invétérée,  non-seule- 
ment contre  la  tyrannie  du  pape,  mais  contre  tout 
le  système  d'indépendance  ecclésiastique.  Les  riches 
enviaient  les  biens  du  haut  clergé,  et  voulaient  1« 
leur  enlever;  les  pauvres  apprenaient  des  Vaudou 
et  autres  sectaires,  à  regarder  une  telle  opulenc* 
comme  incompatible  avec  le  caractère  de  ministrci 
de  l'Evangile.  Les  ménestrels  ambulans  inventaieni 
des  contes  satiriques  où  ils  tournaient  en  ridiculi 
des  prêtres  dépravés ,  et  ces  contes  étaient  avide 
ment  accueillis  par  une  multitude  déjà  prévenu 
contre  le  clergé.  Si  le  treizième  siècle  fut  l'époqu 
où  cet  ordre  mit  en  avant  des  prétentions  plus  es 


\ 
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travagantes  que  dans  tous  les  siècles  antérieurs,  il 
fut  certainement  aussi  celle  où  se  fortifia  l'esprit  de 
résistance  à  ces  empiètemens. 

La  résistance  était,  il  est  vrai,  indispensable,  si     Progrèi  de 
les  gouvernemeos  de  la  chrétienté  voulaient  être  tcciïlLriup*. 
quelque  chose  de  plus  que  les  officiers  du  pouvoir 
ecclésiastique.  J'ai  déjà  retracé  le  premier  période 
de  la  juridiction  ecclésiastique  :  l'indulgence  et  la 
jfoveur  des  souver;4as,  et  surtout  de  Justinien  et  de 
Charlemagne ,  ,1!** v  Mt  rendue  presque  indépen- 
dante du^rn  .  .     '  ^  Plusieurs  siècles  d'anarchie 
et  de  cou*%***ou  suivirent ,  pendant  lesquels  la  su- 
prême autorité  royale  fut  entièrement  suspendue  en 
France,  et  peu  respectée  dans  quelques  autres  con- 
trées. 11  est  naturel  de  supposer  que  la  juridiction 
ecclésiastique,  autant  du  moins  qu'elle  était  recon- 
nue dans  des  temps  aussi  barbares,  fut  regardée 
comme  le  seul  moyen  de  remplacer  la  loicoërcitive, 
et  comme  la  meilleure  garantie  con.tre  l'injustice: 
mais  je  ne  suis  pas  certain  qu'elle  se  soit  étendue 
au-delà  de  ses  premières  limites  avant  le  commen- 
cement du  douzième  siècle.  A  partir  de  cette  épo- 
que ,  elle  fit  des  empiètemens  rapides  sur  les  tribu- 
naux séculiers,  et  sembla  menacer  d'usurper  une 
suprématie  exclusive  sur  toutes  les  personnes  et 
toutes  les  causes.  Les  évoques  donnèrent  indistinct 
tement  la  tonsure  à  tous  ceux  qui  se  présentèrent, 
afin  de  grossir  la  liste  de  leurs  sujets.  Cette  marque 
de  cléricature,  inférieure  au  dernier  des  sept  degrés 
d'ordination ,  et  qui  ne  comportait  aucun  office  spi- 
rituel ,  conférait  cependant  les  privilèges  et  immu- 
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nités  de  la  profession  à  tons  ceux  qui  portaient 
l'habit  ecclésiastique  et  qui  noyaient  été  mariés 
qu'une  fois  seulement  (1).  Les  veuves  et  les  orphe- 
lins, l'étranger  et  le  pauvre,  le  pèlerin  et  le  lépreux, 
compris  sous  la  désignation  de  personnes  malheu- 
reuses (mùerabiles  personœ) ,  forent  placés  sous 
la  juridiction  et  la  protection  spéciale  de  l'Eglise; 
on  ne  pouvait  les  poursuivre  devant  les  tribunaux 
laïques.  De  plus,  tous  les  croisés,  et  les  personnes 
qui  avaient  seulement  fait  vœu  de  s'engager  dans 
une  croisade,  jouissaient  des  mêmes  privilèges  que 
les  clercs. 

Mais  lorsque  la  condition  des  parties  ne  permet* 
tait  pas  de  les  comprendre  dans  cette  classification, 
quelque  étendue  qu'elle  fftt,  Iesévèques  trouvaient 
dans  la  nature  de  la  contestation  un  prétexte  pour 
l'exercice  de  leur  juridiction.  On  convenait  qne  les 
causes  spirituelles  seules  pouvaient. appartenir  aux 
tribunaux  spirituels.  Mais  le  mot  n'était  pas  défi- 
ni, et,  suivant  les  interprètes  du  douzième  siècle, 
l'Eglise  était  toujours  obligée  de  prévenir  le  péché, 


(1)  Clerici  qui  cum  uriicis  et  virginitms  contraxerunt,  si  ton* 
suram  et  vestes  déférant  cléricales  ,  privilegium  rçtineant.  — 
Pressenti  declarurnus  edicto  hujusmodi  clericos  conjugatos,  pro 
commisses  ab  Us  excessibus  vel  delictu,  trahi  non  posse  crimh 
n+liter  «uf  cwditer  ad  jmUcium  satculare.  Bonimciiu  Octrois» 
Sext.  Décrétai.,  1. 3,  t  2,  c.  i-  Philippe -le- Hardi  mH  cepen- 
dant soumis  ces  clercs  mariés  à  des  taxes ,  et  les  ordonnance! 
postérieures  des  rois  de  France  les  rendirent  justiciables  de  la  ja« 
rïdiction  temporelle.  Us  en  tarent  toujours  exempta  dans  lt 
royaume  de  Naples ,  en  vertu  de  différentes  dispositions  4es  roi* 
de  la  famille  d'Anjou.  Qianaone ,  !♦  19 ,  c.  5. 
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et  de  le  punir  lorsqu'il  était*  commis.  A,  l'aida  de 
cette  maxime  tranchante ,  que  nous  avens  vue  ap» 
pUquée  par  Innocent  III  pour  exercer  son  contrôle 
sur  les  querelles  nationales  ,  les  procès  ordinaire* 
des  individus^  auxquels  se  rattache  en  général  quel- 
que imputation  d'injustice  préméditée ,  tomberez 
entre  les  mains  du  juge  ecclésiastique.  Ou  est  pres- 
que surpris  de  trouver  que  cette  juridiction  ne  sok 
pas  devenue  plus  universelle ,  et  Ton  serait  tenté  de 
donner  des  éloges  à  la  modération  de  l'Eglise.  J^es 
actions  réelles,  ou  demandes  relatives  à  des  biefcp 
immeubles ,  étaient  toujours  de  la  compétence  de 
la  cour  laïque,  lors  même  que  le  défendeur  était 
clerc  (i)ê  Mais  les  tribunaux  ecclésiastiques  prirent 
connaissance  des  violations  de  contrats,  du  moins 
lorsqu'ils  avaient  été  garantis  par  le  serment,  et  àe 
celles  des  fidékommis  personnels  (a).  Indépendam- 
ment de  leur  juridiction  exclusive  sur  des  questions 
qui  tenaient  immédiatement  au  mariage,  ils  jugèrent 
encore  en  France,  mais  jamais  en  Angleterre,  con- 
curremment avec  le  ntagtstrat  civil ,  toutes  les  ma- 
tières qui  se  rattachaient  Incidemment  A  Pacte  de  ma- 
riage, telles  que  demandes  en  partage  de  la  commu- 
nauté et  réclamations  de  douaire  (H) .  Ils  se  chargèrent 

• 

(1)  Décrétai.  1.  3,  t.  3.  Ordonnances  des  Rois, t.  i,p*'4°  (-*•  ®* 
1189).  Dans  le  coucile  de  Lfttnbeth,  tenu  efa  itrii ,  les  évêqties  *é- 
clainèrent  le  droit  de  juger  intét  ùlericos  silos ,  vel  tnter  laïcès 
conquérantes  et  clericos  défendantes,  in personalibus  aetioni- 
bus  super  contractibus ,  aut  deHcds ,  aut  quasi,  id  est. quasi 
délie tis.  Wilkins,  Concilia,  t.  1 ,  p.  7 fa. 

(a)  Ordonnances  du  Rois*  p.  319.  (A.  D.  1390). 

(3)  Idem,  p.  40 ,  ftai,  000,419.  Ctot  «fis  4fcaeptiea  fanât' 
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de  l'exécution  des  testamens ,  à  cause  des  legs  pieux 
que  les  testateurs  étaient  dans  l'usage  de  faire  à  leur 
sollicitation  (i) .  Avec  le  cours  du  temps,  et  à  la  faveur 
des  circonstances,  ces  tribunaux  firent  des  progrès 
plus  grands  encore.  Ils  prétendirent  au  droit  de  sup- 
pléer aux  omissions  ou  à  la  négligence  des  juges  tem- 
porels, et  de  connaître  des  cas  qui  paraîtraient  dou- 
teux à  ces  derniers.  Ils  inventèrent  une  classe  de 
causes  mixtes ,  dont  la  juridiction  laïque  ou  ecclé- 
siastique prenait  possession  suivant  la  priorité.  Non 
contens  de  cette  juridiction  étendue  en  matière  ci- 
vile, ils  jugeaient  encore  des  délits  qui  par  leur  na- 
ture appartiennent  à  la  loi  criminelle,  et  d'autres 
affaires  qui  sont  d'une  nature  mixte ,  &  la  fois  civiles 
et  criminelles.  Tels  étaient  le  parjure,  le  sacrilège , 
l'usure ,  l'inceste  et  l'adultère  (a).  Tous  ces  délits 
cessèrent  d'être  punis  par  le  magistrat  séculier,  du 
moins  en  Angleterre,  après  que  la  connaissance 
en  eut  été  attribuée  à  une  juridiction  particulière. 

* 

quable  à  la  règle  générale,  d'après  laquelle  la  cour  spirituelle  ne 
devait  pas  connaître  des  actions  réelles. 

(1)  Idem  y  p.  319;  Glati  vil,  1.  7,  c  7.  Sanche  IV  donna  la 
même  juridiction  au  clergé  de  Castille ,  Teoria  de  las  Cottes , 
t.  3 ,  p.  ao  ;  et  sous  d'autres  rapports  encore ,  il  favorisa  ses  em- 
piètemens,  à  l'exemple  de  son  père  Alphonse  X.  L'église  d'Ecosse 
parait  avoir  eu  à»peu-près  la  même  juridiction  que  celle  d'Angle- 
terre. Pinkerton,  Hist.  efSùotland,  t.  1,  p.  173. 

(a)  C'était  une  maxime  du  droit  canonique  ,  aussi-bien  que  de 
la  loi  commune,  que  personne  ne  devait  être  puni  deux  ibis  pour 
la  même  o ficus e.  En  couséqueuce,  lorsqu'un  clerc  avait  été  dégra- 
dé ,  ou  un  laïque  condamné  à  une  pénitence ,  on  regardait  comme 
injuste  de  le  poursuivre  dans  une  cour  temporelle. 
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l/excomiminkation  fut  toojoursJe  seul  châtiment 
que  l'Eglise  pût  infliger  directement.  Mais  leséyêques 
acquirent  le  droit  d'avoir  dès  prisons  particulières 
pour  les  criminels  laïques  (i),  et  les  monastères  ser- 
virent de  prisons  aux  clercs.  Le  magistrat  civil  était 
force  de  prêter  son  appui  auxsimtencesd'excofmnrô-£ 
nicatjon  des  évoques  ?  en  ordonnant  l'emprisonne^  • 
ment  ou  le. séquestre  .des  biens  j  et,  en  quelques  ca#, 
la  confiscation  ou  la  mort  (2).  •     •  <> . 

Lé  clergé  n'oublia  .pas  7,  en  acquérant  cette  juirir  Et  immunité. 
diction  >  de  s'assurer  rexemption  absolue  de  la  jus- 
tice criminelle  de  l'état.  Cette  immunité,  comme 
je  l'ai  déjà  observé  ,  Içur-  aVait  été  accordée  par 
Charlemagne  ;  mais  je  ne  pourrais  dire  jusqu'à  quel 
point  elle  existait  dans  les  états  .no»  soumis  à  son 
empire ,  tgls  que  l'Angleterre  y  ni»  même  en  France 
et  en  Allemagne,  pendantilestuois  siècles  qui  suivi»- 

(1)  Giannqne  dit' que  Charlemagne: ataift:  permis; *u*  évéqvog 
d'avoir  des  prisons  particulières,  l.lj,  ç.7.  ,.,,..,. 

(2)  Giaimon*,.l.  19^  c.  5,- 1. 3;  dcnmidt,  1/  fa  p.  196  j  t:ti\ 

p.  ia5  ;  Fleury, ys**Disc0ur\iJ\{tèty.A&]L'4.M$*(tes  Inscripf.., 
t.  39,  p.  6o3.  La  juridiction  ecclésiastique  ayant  varié  selon  les 
temps  et  les  pays  ,  il  est  difficile  de  distinguer,  sans  une  grande  # 

attention ,  ses  attributions  générales  et  permanentes  de  celles  qui 
ne  furent  reconnues  que  temporairement  et  d'une  manière  par- 
tielle. La  désignation  qui  en  est  donnée  dans  les  Décrétâmes  .1.2, 
t.  a.  De  foro  competenti,  ne  vient  pas  à  l'appui  des  prétentions 
descanonistes,  et  est  peu  en  harmonie  avec  cette  large  définition 
de  la  juridiction  ecclésiastique  donnée  par  Boniface  VIII  dans^lg 
Sexte,  l.  3,  t.  23,  c.  4°«  \<Swe  ambee  partes  hoc  voluerint ,  sive 
una  super  causis  ecclesiasticis  ,  sive  quœ  ad  forum  ecclesiasti- 
cum  ratio  ne  perso  narum ,  negotiorum ,  vel  remm,  de  jure,  vel 
de  antiquâ  consuetudine  pertjner*  nasewitur. 


>s 
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Mat  son  règne.  Les  Fausse*  Décrétâtes  contiennent 
en  faveur  de  ce  privilège  du  clergé  quelques  pas- 
sages queGratien  a  répétés  dans  sa  collection  (i). 
Vers  le  milieu  du  douzième  siècle,  le  principe  fut 
généralement  admis,  et  Innocent  III  décida  que 
f  c'était  un  droit  inaliénable  du  clergé ,  dont  il  ne 
pouvait  être  dépouillé ,  quand  bien  même  il  y  con- 
sentirait (a).  Les  constitutions  des  princes,  ou  les 
coutumes  nationales ,  durent  paraître  à  plus  forte 
■  saison  bien  peu  puissantes  pour  abroger  un  si  im- 
portant privilège  (3)r  D'après  le  droit  canonique  , 
elles  étaient  sans  force  "toutes  les  fois  qu'elles  bles- 
saient les  droits  et  les  libertés  de  la  sainte  Eglise  (4). 
Mais  les  cours  spirituelles  encoururent  le  reproche 
démontrer  une  négligence  scttftdalenfee  à  réprmerles 
«rimes  les  plus  atroces  dtis<cftetcs.  L'Eglise  conser- 
vait toujours  la  feoulté  d^tbaoudre  de  se*  censures* 
et  la  réclusion  dans  un  monastère ,  peine  ordinaire 
prononcée  contre  les  criminels,  était  ôr^nairement 
peu  rigoureuse,  et  temporaire.  On -cite  plusieurs 
exemples  dans  lesquels  des  crimes  odieux  restèrent 
•presque  impunis  àJla  faveur  du  privilège  eccîésiastf- 


(1)  Fleury,  7.m« Discours, 

(a)  ld.,  ibid.y  Institutions  au  Droit  ecclés. ,  t.  a ,  p.  8. 

(3)  tn  crhninalïbus  causis,in  ituuo  casu  possunt  clericiab 
àliqïio  quàm  ab  ecclesidstico  judice  condemriari*  etiamsi  con- 
suetudo  regia  ha  beat  ut  fûtes  àjudicibûs  s  tecularibus  judice  ntur 
Deûtttftl.,].  1,  t.  i,'c.  8. 

(4)  Décret, ,  distinetio  $6.  . 
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que  (i).  De  leur  côté,  les  cours  temporelles  refu- 
sèrent leur  assistance  à  une  juridiction  rivale ,  et  le 
clergé  n'eut  aucun  moyen  pour  obtenir  la  répara- 
tion des  délits  comtois  a  son  égard;  aussi  dit -on 
que,  pendant  un  temps,  le  meurtre  d'an  prêtre 
n'était  jamais  pou*  autrement  que  par  l'excommu- 
nication (a). 

Un  mélange  si  incohérent  de  lois  et  de  magistrats,  Effort*  pour 
dont  l'harmonie  est  si  nécessaire  au  maintien  de  £]£tf^rxe. 
Tordre  social ,  ne  pouvait  manquer  de  produire  des 
froissement  violens.  Chaque  souverain  était  intéressé 
à  défendre  l'autorité  des  constitutions  formées  par  les 
soins  de  ses  ancêtres ,  Ou  par  le  peuple  qu'il  gouver- 
nait. Mais  Je^pretaier  qui  tenta  cette  entreprise  dif- 
ficile ,  le  premier  qui  se  déclara  ouvertement  contre 
la  tyrannie  ecclésiastique ,  fut  notre  Henri  II.  L'é- 
glise anglo-saxonne,  moins  en  rapport  avec  Rome  que 
quelques  autres,  et  affranchie  de  la  discipline  cano- 
nique, à  cause  de  l'espèce  d'état  de  barbarie  dans 
lequel  elle  se  trouvait,  quoique  riche  et  environnée 
d'un  profond  respect  par  une  nation  dévote ,  n'avait 
peut-être  jamais  désiré  cette  indépendance  parfaite 
de  la  juridiction  séculière  à  laquelle  visait  la  hiérar- 
chie du  continent.  Guillaume  Je-Conquérant  sépara 
le  premier  les  tribunaux  ecclésiastiques  des  tribu- 
naux civils?  et  défendit  aux  évéques  de  juger  les 

(i)  Collier,  t.  i ,  p.  35n.  Le  droit  canonique  pose  en  principe 
qu'an  laïque  ne  peut  servir  de  témoin  contre  no  clerc  dans  une 
affaire  criminelle.  Décrétai. ,  1.  a,  t.  ao,  c«  i4* 

(a)  Lyttleton,  Henry  II,  t.  3 ,  p.  332.  Cette  impunité  doit  être 
restreinte  ans  temps  d^uxstflité  ouverte  entre  TÊglise  et  l'état. 
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causes  spirituelles  dans  la  cour  du  Hundred  (1). 
Son  langage  n'est  cependant  pas  assez  précis  pour 
que  l'on  puisse  rien  garantir  de  certain  relative- 
ment à  la  nature  de  ces  causes;  il  est  probable 
qu'elles  n'avaient  pas  encore  été  étendues  au-delà 
de  leurs  limites  légitimes.  Nous  ne  trouvons  aucun 
monument  qui  paraisse  établir  en  faveur  du  clergr 
le  privilège  d'exemption  de  la  juridiction  séculière, 
antérieur  au  serment  prêté  par  Etienne  k  son  cou- 
ronnement. Les  expressions  même  en  sont  assez  va- 
gues, quoiqu'elles  puissent  être  interprétées  dans 
ce  sens  (a).  Mais  je  ne  suis  pas  certain  que  la  loi 
d'Angleterre  eût  parfaitement  reconnu  ce  droit  à 
l'époque  des  constitutions  de  Clarendou.  C'était  du 
moins  une  innovation  que  la  législature  pouvait  dé- 

(1)  Ut  nullus  episcopus  vél  archidiaconus  de  legibus  episco- 
pâli  bus  ampliàs  in  Hundret  placita  te  néant  y  nec  causant  que 
ad  regimen  anima  ru  m  pertinec ,  ad  judicium  scùcularium  hom: 
num  adducant.  Wilkins,  Leges  Anglo-Saxon, ,  p.  a3o. 

Avant  la  conquête ,  l'évêque  et  le  comte  siégeaient  ensemble  & 
la  cour  du  comté  ou  du  Hundred  ;  et  autant  que  nous  pouvoir 
l'inférer  de  la  teneur  de  cette  charte,  on  jugeait  les  affaires  écrit 
«astiques  sans  règles  fixes ,  et  plutôt  d'après  la  loi  commune  <p 
suivant  les  canons,  Quelques  canons  promulgués  boua  Ed^r 
avaient  déjà  interdit  cette  pratique,  id. ,  p.  83;  mais  ils  avaut:' 
apparemment  produit  peu  d'effet.  La  séparation  des  tribunaux 
civils  et  ecclésiastiques  n'eut  lieu  en  Danemarck  qu'a  l'époque  di. 
règne  de  Nicolas,  qui  monta  ma  le  trône  en  no5.  Liangebek. 
Scrip.  Rer.  Danic,  t.  4>  p*  38o.  D'autres  auteurs  la  font  remon- 
ter au  règne  de  saint  Canut,  vers  l'an  1080,  t.  s,  p.  909. 

(a)  Ecclesiasticarumpersonarum  et  omnium  clericorum,  etrt- 
rum  eorum  justitiam  et potestatem ,  et  distributionem  honoru- 
ecclesiasticarum ,  in  manu  episcoporum  esse  perhibeo  ,  eteoi- 
firmo.  Wilkins,  Leges  Anglo'Saxon, ,  p.  3io. 
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traire  sans  scrupule,  parce  qu'elle  pouvait  la 'dé- 
truire sans  blesser  la  justice.  Dans  ce  fameux  statut, 
Henri  II  essaya  de  limiter,  sous  trois  rapports,  la 
juridiction  que  l'Eglise  s'était  arrogée.  Il  attribua  à 
ses  propres  juges  le  jugement  des  contrats,  lors 
même  qu'ils  avaient  été  confirmés  par  serment  ;  et 
de  plus  celui  des  droits  de  collation  de  bénéfices, 
ainsi  que  le  jugement  des  délits  commis  par  les 
clercs ,  qui ,  comme  il  est  dit  sagement ,  ne  doivent 
pas  être  protégés  par  l'Eglise,  lorsqu'on  a  obtenu  la 
conviction  ou  l'aveu  de  leur  crime  (1).  Ces  consti- 
tutions furent  la  principale  cause. de  la  querelle  du 
roi  et  de  Thomas  Becket.  Le  pape  les  annula  pour 
la  plupart ,  comme  attentatoires  aux  libertés  du 
clergé.  11  est  cependant  assez  probable  que,  si  Louis 
VII  eût  montré  plus  de  dignité ,  le  siège  de  Rome  , 
que  le  schisme  qui  régnait  alors  mettait  dans  la  dé- 
pendance de  ces  deux  monarques,  se  serait  désisté 
de  quelques-unes  de  ses  prétentions.  Mais,  la  France 
ayant  laissé  un  libre  cours  aux  empièteipens  du  pou- 
voir ecclésiastique ,  il  devint  presque  impossible  à 
Henri  de  les  arrêter  entièrement. 

Les  constitutions  de  Clarendon  produisirent  ce- 
pendant quelque  effet ,  et  Fon  commença ,  sous  le 
régne  de  Henri  III ,  à  faire  des  efforts  plus  continus 
et  plus  heureux  pour  maintenir  l'indépendance  du 
gouvernement  temporel.  Jusque-là  les  juges  des 
cours  du  roi  avaient  été  pour  la  plupart  membres 
du  clergé,  et  par  conséquent  attachés  aux  privilèges 

(i)  Wilkins,  Leges  Anglo-Saxon. ,  p.  3a3  ;  Lyttleton ,  Henry 
II,  Collier,  «te. 
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ecclésiastiques  (1).  Mais  commençant  alors  à  s'abste- 
nir de  l'exercice  de  la  juridiction  temporelle  four  se 
conformer  aux;  rigoureuses  injonctions  de  leurs  ca- 
nons (a),  les  ecclésiastiques  firent  place  à  dé  simples 
légistes  qui  professaient  un  système  bien  différent  du 
leur.  Ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  soutenir  la  supréma- 
tie de  leur  juridiction  en  lançant  des  writs  de  prohi- 
bition toutes  les  fois  que  les  tribunaux  ecclésiastiques 
dépassaient  les  limites  établies  par  un  usage  cons- 
tant (3).  Peu  accoutumée  à  un  tel  contrôle  >  la  fière 
hiérarchie  s'indigna  du  frein  qui  lui  était  imposé  5  plu- 
sieurs synodes  provinciaux  réclamèrent  contre  les 
prétentions  des  laïques  qui  s'attribuaient  le  droit  de 
juger  les  ministres  sacrés  auxquels  ils  étaient  tenns 
d'obéir  (4)*  Us  revendiquèrent  aussi  hautement  le 

(1)  Dugdale,  Origines  JuridUales,  c.  8. 

(2)  Décrétai, ,  1.  1 ,  tit.  37,  c.  1.  Wilkms ,  Concilia,  t.  a,  p.  4- 

(3)  Prynne  a  rapporté  plusieurs  extraits  des  rôles  de  l'échiquier 
[pipe-rolls)  sous  Henri  II,  qui  constatent  qu'un  individu  était 
condamné  à  une  amende  quia  placitavit  de  là&ô  feàâo  m  cunâ 
christlanitatis.  Et  un  évêqoe  de  Dorham  est  ««damné  à  mie 
amende  de  cinq  cents  marcs  quia  tenuit  placitunt  nm  àdvocj- 
tionb  cujtjsdam  ecclbsije ,  in  curid  christianitatis.  JEpîtrëdédi- 
édtoire  en  tète  du  tome  3.«*«  des  Reéords  de  Prynne.  Glanvil 
donne  la  formule  de  writ  de  f>rehibitSoa  adressé  à  la  coôr  spiri- 
tuelle pour  qu'elle  s'abstînt  de  connaître  defeedo  U7cét-  car  elle 
avait  juridiction  sur  les  terres  tenues  eu  franche  aumône.  Tout 
cela  est  conforme  aux  constitutions  de  Clarendon ,  et  proore 
qtl'eHea  étaient  encore  en  rigueur ,  cfnoi^ue  Cdftief  n'ait  pas 
craint  d'avancer  qu'elles  furent  révoquées  peu  de  temps  après  h 
mort  de  Becket ,.  en  appuyant  cette  assertion  sur  une  fausse  cita- 
tion de  Glanvil.  JScclesiast.  JSist. ,  1. 1,  p.  38o  ;  Lyttleton ,  Sen- 
qy  Uj  t.  3 ,  p.  97.*  ' 

(4)  Cum  judicandi  Christos  Domini  nuUa  sitiaïch  atatritate 
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jugement  des  droits  de  patronage,  et  oelui  des  viola- 
tions de  contrat  (x)  ;  mais  les  juges,  bien  secondés 
par  la  noblesse,  et  fort  peu  par  le  roi,  soutinrent  ces 
attaques,  avec  fermeté  et  prudence ,  sans  reculer 
d'un  seul  pas,  et  parvinrent  à  fixer  une  barrière  que 
l'Eglise  fut  forcée  de  respecter  (a)  .Sous  le  règne  sui- 
vant, celui  d'Edouard  I,  un  archevêque  reconnaît 
k  la  cour  du  banc  du  roi  le  droit  de  lancer  des  writa 
de  prohibition  (3)  ;  et  le  statut  de  la  treizième  année 
de  ce  prince,  intitulé  Circumspeciè  agatis,  qui,  par 
Sa  teneur,  semble  avoir  pour  but  de  garantir  les  pri- 
vilèges actuels  de  la  juridiction  ecclésiastique,  in- 
terdit, par  l'énumération  qu'il  en  fait,  toute  pré- 
tention nouvelle.  Cet  acte  n'attribue  à  l'Eglise  ni 
la  connaissance  des  droits  de  collation,  ni  celle 
d'aucun  contrat  temporel  5  et  en  conséquence,  les 
cours  laïques  ont  toujours  conservé  depuis  une 
juridiction  incontestée  sur  ces  matières  (4)'  Elles  è 

poiestas ,  apud  quos  manet  nécessitas  obsequendi.  Wilkins, 
Concilia ,  t.  i,  p.  747. 

(1)  Id. ,  ibid.  ;  et  t.  a  )  p.  90. 

(a)  Voye*  Wilkins ,  Concilia,  t.  a,  passim, 

(S)  Ltcetprohibitiones  kujusmodi  à  curiâ  chrfsHanisstmi  régis 
nastri  juste  proeul  dubio  ,  ut  diximus,  concedantur.  Id.  t.  a  , 
p.  100  et  p.  11 5.  Cependant,  après  un  tel  aveu  fiait  par  Far- 
chevêque  Peckham  dans  un  temps  où  le  pouvoir  ecclésiastique 
était  a  son  apogée ,  et  après  une  pratique  constante  (|ui  remonte 
au.  siècle  de  Henri  II*  des  membres  du  haut  clergé  protestant, 
tels  que  l'archevêque  Bancroft,  (  a  Inst,  609);  Gibson,  {préfacé 
du  Codex  Jur.  JEfccl.)  »  Collier,  (  Ecclesiût.  J£Ut.  ,  t.  1,  p.  5aa} 
n'ont  pas  eu  oonte  de  se  plaindre  de  ce  que  la  cour  du  banc  du 
roi  imposait  des  Jimites  à  leurs  droits  de  juridiction  spirituelle. 

(4)  Le  statut  Circumspectè  agatis  ,  car  il  est  reconnu  comme 


Moins  vigou- 
reux en  Fran- 
ce. 
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reassirent  aussi  en  partie  à  empêcher  que  les  crimes 
commis  par  les  clercs  restassent  impunis.  Il  fat  or- 
donné par  le  statut  de  Westminster,  en  1275,  oa 
plutôt 'par  suite  de  l'interprétation  qu'on  lui  donna, 
car  le  style  en  est  obscur,  que  les  clercs  accusés  de 
félonie  ne  seraient  livrés  à  leur  ordinaire,  qu'après 
qu'il  aurait  été  procédé  à  une  enquête  sur  les  charges 
d'accusation  ;  et  que,  s'ils  étaient  trouvés  coupables, 
leurs  biens  réels  et  personnels  seraient  confisqués  aa 
profit  de  la  couronne.  Par  la  suite  on  attendit  pour 
appliquer  à  l'accusé  le  privilège  du  clergé  qu^il  eut 
présenté  sa  défense,  et  qu'il  eut  été  convaincu ,  ainsi 
que  cela  se  pratique  de  nos  jours  (1). 
y,™.  Les  magistrats  civils  de  France  furent  loin  de 
iFran-  ^ployer  autant  d'ardeur  pour  leur  émancipation. 
Sous  Philippe-Auguste,  Saint  Louis ,  et  Philippe-le- 
Hardi,  on  vit  se  reproduire,  d'une  part ,  les  mêmes 

statut ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  rédigé  dans  la  forme  ordinaire ,  est 
fondé  sur  une  réponse  d'Edouard  I  à  une  pétition  adressée  par 
les  prélats  pour  obtenir  quelque  modification  aux  prohibitions 
portées  contre  leur  juridiction.  Collier,  touj  ours  enclin  à  exagé- 
rer l'autorité  de  l'Eglise,  insinue  que  ce  statut  conserve  à  la 
cour  spirituelle  la  connaissance  des  violations  de  contrats,  Ion 
même  qu'ils  n'ont  pas  été  garantis  par  serment  ;  mais  les  expres- 
sions formelles  du  roi  prouvent  qu'il  n'en  était  pas  ainsi;  et  l'arche- 
vêque s'en  plaint  ensuite  amèrement.  WiHrins,  Conc.,t.  a,  p.  118; 
Collier,  EcclesiasU  HisU,  t.  1 ,  p.  487»  La  cour  spirituelle  ,  loin 
d'aroir  le  droit  de  connaître  des  contrats  civils  non  confirmés  par 
serment,  droit  auquel  je  doute  que  l'Eglise  ait  prétendu  dans 
aucun  pays ,  n'avait  même  aucune  espèce  de  juridiction  lorsque 
le  contrat  avait  été  garanti  par  serment ,  à  moins  qu'il  n'y  eu: 
défaut  de  preuve  par  écrit  ou  par  témoins.  Glanvil,  1.  10,  c.  12, 
Constitut.  Clarendon,  ,  art.  i5. 
(i)a  Inst.,  p.   i63. 
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usurpations  et  de  plus  grandes  encore;  de  l'antre, 
les  mêmes  plaintes  :  mais  les  lois  de  ces  souverains 
tendirent  beaucoup  plus  à  confirmer  qu'A  restrein- 
dre les  empiètemens  du  clergë  (1).  Les  cours  sécu- 
lières tentèrent  d'y  opposer  quelques  barrières  ;  et 
nous  trouvons  même  dans  un  historien  les  condi- 
tions d'une  ligue  formée  entre  les  nobles  de  France 
en  1246.  Us  s'obligèrent  par  serment  à  ne  pas  souf- 
frir que  les  juges  spirituels  prissent  connaissance 
d'aucune  autre  matière  que  l'hérésie ,  le  mariage  et 
l'usure  (2).  Malheureusement  Louis  IX  n'était  guère 
mieux  disposé  que  Henri  III  à  secouer  le  joug  de  la 
domination  ecclésiastique.  Les  autres  souverains  de 
la  même  époque ,  par  différons  motifs ,  s'y  montrè- 
rent également  soumis.  Frédéric  II  admet  expressé- 
ment que  les  clercs  sont  affranchis  de  la  juridiction 
civile  et  criminelle  des  tribunaux  séculiers  (3).  Al- 
phonse X  introduisit  le  même  système  en  Cas  tille., 

(i)Il  semble  résulter  d'une  loi  de  Philippe  -Auguste ,  Ordon- 
nances des  Rois,  t.  i)  p>  3(),  qu'un  clerc  convaincu  de  grands 
crimes  pouvait  subir  la  peine  capitale  après  avoir  été  dégradé. 
Cependant  une  ordonnance  postérieure,  p.  4^,  rend  ce  point 
fort  douteux  \  et  la  théorie  du  privilège  du  clergé  fut  par  la  suite 
parfaitement  établie. 

(a)  Math.  Paris  ,  p.  699. 

(3)  Statuimus ,  ut  nnltus  êcelesiasticam  personam ,  incrimi- 
nait qucrstlone  vel  civili,  trahere  adjudioium  sctculare  prasu» 
mat,  Ordonnantes  des  Rois  de  France,  t.  1 ,  p.  611,  où  cet  édit 
est  rapporté  et  approuvé  par  Louis  Hutin.  Philippe* le-Hardi  avait 
obtenu  du  pape  la  permission  d'arrêter  les  clercs  accusés  de 
crimes  graves ,  sous  la  condition  de-  les  remettre  à  la  cour  de 
l'évéque  pour  y  être  jugés.  Hist,  du  Droit  écoles*  français ,  1. 1. 
p.  86.  Un  concile  tenu  à  Bourges  eu  1076  avait  condamné  d'une 
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Avant  la  promulgation  de  son  code,  ouPoaxttrouve 
tous  les  principes  du  droit  canonique  f  ce  royaume 
n'avait  reconnu  d'une  manière  légale  ni  l'autorité 
du  pape  ni  l'indépendance  de  l'Eglise  (*)•  U  est 
presque  inutile  de  dire  que  tous  les  pouvoirs  et  pri- 
vilèges ecclésiastiques  furent  incorporés  à  la  juris- 
prudence du  royaume  de  Naples  :  on  sait  que,  sur- 
tout après  l'avènement  de  la  famille  d'Anjou,  il  fut 
dans  un  état  de  dépendance  particulière  i  l'égard  du 
saint-siége  (?)« 
On  restreint      Les  immenses  richesses  territoriales  que  lea  évè- 

les  aliénations  ,  ,  .  ,  . 

en  maimnor-  ques,  les  chapitres  et  les  monastères  avaient  acquises 
depuis  plusieurs  siècles  commencèrent  enfin  à  ex- 
citer la  jalousie  des  souverains,  ils  s'aperçurent 
que  les  prélats,  en  envoyant  même  à  la  guerre  la 
quantité  de  vassaux  qu'ils  devaient  fournir,  n'y  pou- 
vaient cependant  pas  contribuer  par  cette  active 
coopération  essentielle  &  l'esprit  des  tennres  féo- 
,  dales ,  etNque  cette  diminution  de  la  noblesse  guer- 

manière  si  absolue  toute  intervention  du  pouvoir  séculier  à  l'égard 
des  clercs  ,  que  le  roi  fut  obligé  de  solliciter  cette  mince  faveur. 
P-4ai. 

(i)  Marina,  JEruayo-ffistorico-Critico  sobre  las  *icâmpartidast 
C  3ao,  etc. ,  Hist.  du  Droit  ecclés.  frqitçait  , 1,  \,  p,  44?» 

(a)  Gianuone,  1, 19 ,  c.  5  ?  I.  ao,  c.  8.  On  doit  remarier  une 
disposition  de  Robert,  roi  de  Nantes  :  «lie  étend  l'immunité  des 
clercs*  à  leurs  eanmbines.  Ibid> 

Villaoâ  censure  fortement  uns  loi  laite  à  Flopemeeen  i345>  qui 
•nlivnnux  clercs  leur  immunité  persoiéVlle  dans  les  causes  crini- 
«ailes.  Quoique  Mtat  pût  ftiire  une  telle  loi,  dit-il,  il  n'avait  pas 
droit  de  la  foire  an  contravention  nu  lifeag  ta*  da  la  asiate)  %âise, 
1.  juàt  c.  43. 


(  #3  ) 

rîèrfe  paralysait  ia  force  nationale.  D'un  autre  céte  * 
les  droits  féddau* ,  tels  que- lès  reliefs  payés  par  celui 
qui  succédait  à  un"fief)  et  les  autres  redevancés  sem- 
blables dues  pour  son  aliénation,  étaient  entièrement  ' 
perdus  quand  lles  'biens  passaient  *  entre  les  mains 
de  ces  corporations  qui  ne  mouraient  point.  De  là 
un  grand  préjudice  pour  le  supérie/ur  féodal.  Et  tes 
hommes  raisonnables  durent  sentir^  pendant  la  que- 
relle des  investitures ,  c}ufe,  siJ'Eglise  refusait  absô* 
lument  de  reconnaître  la  suprématie  de  l*état  su* 
les  biens  temporels  dont  elle  jouissait,  l'état,  à  son 
tour,  ne  ferait  qu'use*  de  représailles  j  ou  plutôt*  de 
son  droit  naturel  de  défense ,  en  restreignant  les  ac- 
quisitions ultérieures  dePEgKse.  Les  prohibitions  deà 
dons  en  mainmortes  quoique  inconnues  à  là  dévo- 
tion prodigue  des  nouveaux  royaumes,  avaient  été 
établies  par  quelques  empereurs  romains  pour  arrê-* 
terle  progrès  des  richesses  de  la  hiérarchie  (1).  Dans 
nos  temps  modernes,  la  première  tentative  de  cette 
espèce*  fut  celle <de  Frédéric  Barberousse,  qui ,  en 
11 58,  défendit  par.  une  loi  qu'aucun  fief  fut  trans- 
mis à  l'Eglise  ou  à  d'autres ,  sans  le  consentement  du 
seigneur  suzerain.  Louis  IX  inséra  une  disposition 
semblable  danssesEtablissemens(a).La  Castille  eut 
aussi  des  lois  de  la  même  nature  (3).  On  dit  qu'a* 

(jl)  Giannone,  1. 3. 

(a)  -Ordonnantes  des  Rôti  ,  p.  ai3.  Voyea  aassi  p.  3o3et  alibi? 
Du  Cange,  vqç.  Menus  morta  ;  uémostU sèment ,  dans  Déaisart, 
et  dans  d'autres  livres  de  Droit  français;  Fleury,  List,  au  Droit, 
t.  i ,  p.  35o. 

(3)  Marina ,  Ensayo  sobre  las  sietèpartidaïiÇ.  «35. 

III.  2& 
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vant  la  conquête  les  aliénations  en  mainmorte  ne 
pouvaient  avoir  lieu  en  Angleterre  sans  une  per- 
mission de  la  couronne.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne 
voi$  aucune  raison  de  penser  que  la  loi  commune 
contint  quelque  empêchement  a  cet  égard  avant  la 
promulgation  de  la  Grande  Charte.  Une  des  dis- 
portions  de  ce  statut  fut  interprétée  comme  prohi- 
bant tous  dons  fajts  ^  des  m*i$o&s  religieuses  sans  le 
consentement  du  seigneur  du  fief.  Celui  de  la  7.* 
avouée  d'Edouard  I  interdit  d'une  .manière  absolue 
toutes  les  aHena.tio.jis  en  mainmorte;  le  roi  conser- 
vait cependant  toujours  sa  prérogative  d'accorder 
une  autorisation  a. ce  sujet $  car  On  ne  supposait  pas 
que  le  statut  y  eût  porté  atteinte  (i). 
Bonifticoyiu.      Tout  observateur .  attentif  reconnaîtra ,  je  crois, 
que  l'autorité  papale^  qui  faisait  chaque  année  une 
plus  grande  ostentation  de  sa  force,  avait  cependant 
été  miaée  sourdement ,  et  pendu  beaucoup  de  son 
influence  sur  l'opinion  publique  avant  1'eaaltatiou 
de  Bonifaee  V1U  en  1294*  Le  saint  *aiége  avait  in- 
disposé  le  clergé  par  ses  demandes,  d'argent  >  par 
l'envahissement  du  droit  légal  de  patronage  >  et  par 
sa  partialité  extraordinaire  à  l'égard  des  ordres  men- 
dians.  Une  partie  des  ces  moines  mêmes  avait  com- 
mencé à  déclamer  contre  la  corruption  de  la  cour 
pontificale  ;  et  les  laïques,  de  leur  côté,  sujets  comme 
souverains,  éprouvaient  un  sentiment  de  jalousie  et 
d'aversion  et  pour  le  chef  et  pour  W  membres  de 
l'ordre  ecclésiastique.  Bonifaee ,  plein  d*une  arro- 
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I 

gance  et  d'une  ambition*  démesurées,  et  trop  peu  pé- 
nétré de  ce  changement  graduel  de  l'opinion  pu- 
blique, voulut  renchérir  encore  sur  les  prétentions 
despotiques  des  pontifes  ses  devanciers.  J)ç  même 
que  Grégoire  VU  cesse  de  nous  paraîtra  le  plus 
grand  usurpateur  du  monde ,  lorsque  nous  avons  lu, 
l'histoire dlnpocept  Ul,  de  même  aussi  InnqceqUU 
lui-même  est  éclipsé  pur  ie  génie  plus  audaçieu* 
de  Bonifiée  VIII.  Mais,  Qi^tre  que  les  disposions  (Ju 
public  \u\  étaient  l)ien  nocfins  favorables ,  il  ne  pos- 
sédait pas  la  qualité  la  plus  indispensable  pou,?  un 
pape  ambitieux ,  une  réputation,  infectç,   41  était 
soupçonné  d'avoir  obtenu  par  la,  fraise  l'abdication 
de  $c*>  prédécesseur  Céle&tin  Y;  et  la  Pureté  av^c 
laquelle  U  traita  par  la  suite  ce  digne  poutre,  sem- 
ble justifier  ce  reproche.  $es  actions  néanmoins 
respirent  tout  le  délire  de  la  présomption.  Si  nous 
pouvpns  ajouter  foi  a  cpjelcpiçs  bistoriftas.,  il  parut 
en   i3oo  au  jubilé  (fête  de  son  iftventiqp  ,e\  à  la 
faveur  de  laquelle  il  néussit  4  donner  de  l'éclat  £  ça 
cour  et  à  remplir  son  t«ésor)^).,,iV>y  parut,  disrje, 
revêtu  dçs  h a^û^s  impéviau^,  faisant  pwter  «levant 

(i)  Le  jubilé  était  une  commémoration  séculaire  en  l'honneur 
de  aaiat  Pierré»el0aint  Paul;  établie  par  Boniface  VIII ,  stms  le 
prétexte  imaginai**  qu?une  cérémonie  sepiblablt  avait  eu.  liev 
ceut  ans  auparavant.  La  période  fut  bientôt  réduite  a  cinquante 
années ,  et  enfin  à  vingt-cinq  :  c'est  encore  sa  durée  actuelle.  Au 
prochain  jubilé ,  la  cour  de  Rome  ne  lira  probablement  pas  sans 
gémir  la'  description  qui  nous  reste  du  jubilé  de  l'an  liqo.  Papa 
innumerabiivm  pecuniam  abiisdem  rtce\<ity  quia  die  etnocteduo 
cleHcis^a^t  aa)  allure  sancti Pauli,  tenevUs  in  eotum  mani- 
bus  rasUUo^,  ratfQllmtes  pesuniam  itfinitam.  Muxatori ,  jémr 
nali.  Bonifaçe  accordait  lte  indulgences  pUaièflea  è  ««*  fui  v«- 


(436) 

lai  deux  épées,  emblèmes  de  sa  domination  tempo-* 
relie  et  spirituelle  sur  la  terre  (i). 
SeaquereUes  Boniface  VIII,  élevé  au  pontificat,  ne  tarda  pas 
d^gleterre)  *  déployer  son  caractère.  Les  deux  plus  puissans 
monarques  de  l'Europe,  Philippe-le-Bel  et  Edouard 
premier,  commencèrent  au  même,  moment  a  en- 
vahir d'une  manière  fort  arbitraire  les  revenus  de 
l'Eglise.  Depuis  le  commencement  du  règne  de  Hen- 
ri III,  le  clergé  d'Angleterre  avait,  par  ses  dons  vo- 
lontaires, ou  du  moins  par  ceux  des  prélats  en  son 
nom ,  payé  de  nombreux  subsides  à  la  couronne  : 
les  clercs  avaient  dans  le  fait  presque  renoncé  i  leur 
ancienne  exemption ,  et  conservé  seulement  le  pri- 
vilège commun  à  tous  les  hommes  libres  d'Angle- 
terre ,  celui  de  se  taxer  eux-mêmes  d'une  manière 
constitutionnelle.  Mais  Edouard  renouvela  si  sou- 
vent ses  demandes  exorbitantes ,  qu'ils  furent  obli- 
gés d'invoquer  une  bulle  de  Bohiface  qui  leur  en- 
joignait de  ne  payer  aucune  contribution  à  l'état. 
Le  roi  n'eut  égard  à  aucune  de  leurs  raisons ,  saisit 
leurs  biens,  prit  contre  eux  quelques  autres  me- 
sures tyranniques,  et  les  força  enfin  dé  se  soumettre 
à  ses  extorsions.  Le  pape  parait  avoir  joué  un  rôle 
passif  pendant  ce  débat  entre  Edouard  I  et  son 

clergé.  Mais  il  en  fut  bien  autrement  en  France. 

*  .  . 

naieat  faire  leur  jubilé  à  Rome ,  et  j'imagine  qu'on  les  obtient  en 
v  core  aujourd'hui  aux  mêmes  conditions.  Mathieu  Villani  donne 
un  détail  curieux  de  l'a|Ilueuce  qui  eut  lieu  fe  Home  en  i35o. 

i  .  * 

.  (i)  Giannone ,  1.  ai ,  c.  3  ;  Velly,  t.  7,  p.  149.  Je  n'ai  trouvé 
aucune  bonne  autorité  citée  à  l'appui  de  ce  fait;  mais  il  est  dan* 
le  caractère  de  Bonifece>        .*«»      •      ....      >, 
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Philippe-)e-Bel  avait  imposé  une  taxe  sur  l'ordre  et  avec  u  roi 
ecclésiastique  sans  son  consentement.  Cette  mesure, 
peut-être  #ans  exemple  en  France ,  n'était  cependant, 
pas  plus  tyrannique  que  les  exactions  semblables 
du  roi  d'Angleterre.  Irrité  parquelques  dém&lés  an- 
térieurs, le  pape  lança  sa  bulle  connue  par  les  pre- 
miers mots  clericis  laïços,  défendant  absolument 
aux  clercs  de  chaque  royaume  de  payer,  sous  au- 
cun prétexte  de  don  volontaire,  de  présent  ou  de 
prêt,  aucune  espèce  de  tribut  k  leurs  gouvernemena 
respectifs  sans  sa  permission  expresse.  Quoique  la 
France  ne  fût  p*s  spécialement  nommée,  le  roi  sen- 
tit que  c'était  k  lui  que  s'adressait  la  bulle ,  et  se 
vengea  en  interdisant  toute  .  exportation  d'argent 
hors  du  royaume.  Cette  jnesure  provoqua  de  vives 
remontrances  de  la  part  de  Bonifiée  ;  mais  l'église 
gallicane  resta  si  fidèlement  attachée  à  la  couronne, 
et  montra  même  une  si  bonne  disposition  k  se  lais- 
ser dépouiller  de  son  argent,  qu'il  ne  fut  pas  pos- 
sible au  pape  d'insister  davantage  sur  les  clauses  les 
plus  déraisonnables  de  sa  bulle,  et  il  consentit  enfin 
à  ce  que  le  clergé  de  France  aidât  son  souverain  par 
des  contributions  volontaires ,  mais  non  par  voie  de 
taxe.- 

Pençlaqt  quelques  années  après  cette  querelle  > 
le  pape  et  le  roi  de  France  parurent  réconciliés.  Le 
dernier  soumit  même  ses  différends  avec  Edouard  I 
&  l'arbitrage  de  Boniface;  comme  personne  privée, 
et  non  comme  pontife,  il  1»  désignait  même  par  son 
nom  propre,  Benûtt  deGaëte  :  c'était  une  précaution 
presque  frivole  contre  ses  empiétement  sur  l'auto- 
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rite  temporelle  (1).  Mais  la  premii}reaftttée  dm  qua- 
torrième  siècle  vit  tfchiter  iid  orage  terrible.  Un 
évêque  de  Pamiers,  que  Boniface  avait  envoyé 
en  qualiM  de  tégat  pour  faire  quelques  plaintes; 
montra  Wht  dMnsolenee  et  rie  hauteur  à  l'égard  da 
roi)  quo  Philippe  >  le  considérant  comme  son  sujet, 
cfrut  dévot/  le  faire  arrêter,  et  lui  intenter  nu  pro- 
cès criminel.  Bonifac**,  furieux  de  cette  violation  des 
immunités  ecclésiastiques  et  des  privilèges  attachés 
an  titre  de  légat,  publia  plusieurs  bulles  adressées 
ati  roi  et  au  clergé  de  France  ,  dans  lesquelles  il 
accusait  Philippe  de  différentes  offenses,  dont  quel- 
ques-unes ne  concernaient  l'Eglise  en  aucune  ma- 
nière, et  ordonnait  au  clergé  de  se  rendre  au  concile 
qu'il  avait  convoqué  h  Rome.  Dans  un  de  ces  actes, 
dont  *l*authentictté  ne  parait  pas  devoir  être  révo- 
quée en  doute ,  il  déclare-,  en  termes  clairs  et  concis, 
que  le  roi  lui  est  soumis  dàtis  le*  matières  tempo- 
relles aussi -bien  que  dans  les  spirituelles.   Cette 


v  (1)  Walt.  Hemingford,  p.  i5o.  Ce  jugement,  que  Boniface  pré- 
tend tendre  comme  pape  et  coranè  homme  privé ,  est  public 
dans  Kymer,  t.  a,  |>.  &i*  et  est  très-éqvitRséB.  fiMnnttDs  les 
historiens  français  s'accordent  à  l'accuser  de  partialité  envers 
Edouard,  et  ils  en  citent  plusieurs  preuves,  qu'on  ne  trouve 
point  dans  la  bnMc.  Avant  qu'elle  eût  été  publiée ,  il  était  peut- 
être  permis  da  auivre  la  commune  tradition  ;  Mais  Velly,  écrirait 
toujours  aégiigent  sau^élre  toujours  de  bonne  foi,  a  répété  le* 
mensonges  de  Mézeray  et  de  Baillet ,  tout  ea  renvoyant  à  l'acte 
lai -même  dans  Rynoer,  où  elles  sont  démenties.  Jlist.  de  JFra/tce, 
t.  7,  p.  139.  M.  G^nHerd^n  èéê  meilleurs  «rttf <Jues  ffàt  la  FVaucf 
ait  jamais  produits»  a  relevé  l'erreur  de  cas  historié»*  daas  les 
Mém.  de  V Académie  des  Inscriptions,  t.  39,  p»  64a  ;  et  les  édi- 
teurs de  VArt  de  vérifier  les  Dates  l'ont  également  rectifiée. 


proportion  n'fcvtfil  pas  encore  été  avancée  aufeéi 
ouvertement  y  et  il  était  maintenant  trop  tard  pour 
le  faire.  Philippe  lui  répliqua  pat  une  courte  épître 
conçuedansunstyle  fort  peu  poli,  et  ordonna  que  les 
bulles  fussent  brûlées  publiquement  à  Paris.  Résolu 
cependant  de  montrer  la  force  réelle  de  son  oppo- 
sition ,  il  convoqua  les  représeritaris  des  trois  ordres 
dé  son  royaume.  C'est  là  ce  qu'on  regarde  ordinai- 
rement Comme  la  première  assemblée  des  Etats- 
Généraux .  La  noblesse  et  le  tiers-état  désavouèrent 
avec  fermeté  l'autorité  temporelle  du  pape  ,  et 
Adressèrent  à  Rome  des  lettres  dans  lesquelles  ils 
faisaient  connaître  leurs  sentimens  au  collège  dés 
cardinaux*  Le  clergé,  cherchant  h  prendre  un  terme 
moyen ,  ne  voulait  pas  s'engager  à  ne  point  obéir  à 
la  convocation  dû  pape  $  cependant  il  n'hésita  pfeé  k 
désavouer  fornïellement  sa  juridiction  temporelle* 
Lé  concile  s'ouvrit  néanmoins  à  Rome,  et,  malgré 
la  défense  absolue  du  roi*  plusieurs  prélats  de  France 
se  crurent  obligés  d'y  assister.  Ce  fut  dans  cette 
assemblée  qtfe  Bôniface  promulgua  sa  fameuse  Con- 
stitution appelée  Unam  sanctam.  II  y  déclare  que 
l'Eglise  est  un  eorps  et  a  une  tète  j  qu'elle  a  à  ses 
ordres  deux  glaives ,  l'un  spirituel ,  l'autre  tempo- 
rel 5  que  le  premier  est  dans  les  mains  du  snprèfee 
pontife,  et  l'autre  daua  ceUes  des  roi  et  des  guer- 
riers ,  pour  être  employé  par  sa  permission  et  sui- 
vant sa  volonté.  Mais  il  faut  que  le  glaive  soit  sous  le 
glaivç,  et  que  l'autorité  temporelle  aoU  subordonnée 
à  la  puissance  spirituelle.  11  finit  par  déclarer  que 
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la  soumission  de  toute  créature  humaine  an  siège  de 
Rome  est  un  article  de  foi  nécessaire  (i).  Une  autre 
huile  porte  que  toute  personne,  de  quelque  rang 
qu'elle  soit,  citée  à  l'audience  ou  an  tribunal  apo- 
stolique de  Home ,  sera  tenue  d?y  comparaître  en 
personne  ;  car  telle  efit  nop*e  volonté,  à  nous  qui, 
par  la  permission  divine ,  gouvernons  le  monde. 
Enfin ,  lorsque  le  pape  vit,  que,  sa  rupture  avec  Phi- 
lippe était  plus  irréconciliable  qçe  jamais,  et  que 
ce  monarque  prenait  des  mesures  plus  hostiles  9  il 
ne  se  contesta  pas  de  l'eftcqpupunjer,  mais  il  offrit 
encore  la  couronne  de  Franqe  à  l'empereur  Albert  I. 
Cette  donation  arbitraire  de  royaume*  était,  comme 
plusieurs  autres  prétentions  de  cet  âge,  un  enché- 
risseinent  sur  le  droit  de  déposer  les  souverains  ex- 
cpinmuniés^  Qvégpijte  VII  n'avait,  pas  été  Jusque 
prétendre  qu'une  nation  déliée  de  son  serment  d'o- 
lpéissaiioe.paf  ^onautprité,  ne  dut  pas. rentrer  dans 
son  droit  primi^f  d'élire  un  nouveau  souverain*  Mar- 
tin JV  avait  ,\à  la  vérité  ,  dpan.é  la  couronne  dY Ara- 
gon à  Charles.de;  Valois  ;  et  c'jetf  j  je  crois,  le  premier 
exemple  d'une  pareille  usurpation  de  pouvoir;  mais 
elle  était  appuyée  sur  l'hommage  de  Pierre.  U,  qui 

(0  Uterque  est  inpotestate  ecclesiœ ,  spiritalis  scilicetgla- 
dius  et  materialis,  sedis  quldempro  Ecclesid,  Me  verà  ab  Ec- 
cltaiâ  exercendus  »  Me  saceidatis*  is  manè  regum  ttc  mUUum, 
sed  ad  nutuni  etpatientiam  sacerdvtis.  Qportet  qufmn  gladiuip. 
qsse  sub  gladio,  et  temporalem  auctoritatem  spiritali  subjici 
potestati. — Porrà  subesse  romano  pontifia  omni  humanœ  créa- 
ture* declaramus ,  dicimus,  definimus  et pMnùnciamus  omninà 
psse  4e pecessitqte  fidei.  Extravagant. »  1,  i,  t.  8,  c.  *, 

t 
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«avait  soumis  son  royaume,  comme  l'était  celui  de 
Naples,  à 'la  suzeraineté  féodale  du  saint-àiége  (i). 
Albert  ne  «'empressa  point  de  profiter  des  proposi- 
tions libérales  de  Boniface.  Ce  pontife  était  sur  le» 
point  de  fulminer  contre  Philippe  une  bulle  par  la- 
quelle il  déliait  ses  sujets  de  leur  serment  de  fidélité, 
et  le  déclarait  déchu  du  trône ,  lorsque  une  circont» 
stance  inattendue  vint  interrompre  tous  ses  projets» 
Quand  on  considère  combien  les  hommes  d'alors 
étaient  peu  accoutumés  à  démêler  les  sophisme* 
adroits  et  k  découvrir  lés  impostures  réelles  à  l'aide 
desquels  les  papes  avaient  établi  leur  suprématie , 
x>n  n'est  pas  surpris  que  le  roi  de  Frauce  n'ait  pas 
continué  d'agir  de  la  manière  U.pltys  conforme 
à.  sa  dignité  et  à  la  .bonté  de.  sa  cause.  U  donna 
.trop  l'air  d'une  querelle: personnelle  avec  Bonifaçe, 

♦  *'. . 

,  (i)  Innocent  JV  avait  cependant  nommé,  en  iw{59  Bolon,  frère 
de  Sanche  II,  roi  de  Portugal,  pour  remplir,  en  quelque  sorte, 
les  fonctions  de  cofcûijateur  dans  te  gouvernement  de  ce  royaume, 
enjoignant  aux  ftYarong  de  l'Honorer  comme  leér  souverain,  et 
<Léclaipnt  «n  m£me£emps  qu'il  n'entendait  pas  enlever  le  royaume 
au  roi,  ou  à  sa  postérité  légitime,  s'il  en  avait.  Mais  cette  nomi- 
nation était  fondée  sur  la  requête  de  la  noblesse  portugaise  elle- 
'mème ,'  qrô  était  mécontente  de  l'administration'  de  Sanche.  Sext. 
PeçxeÈtiL,  i,.i,  t.  fti  a ,$.  jfrt  4e  vérifier  IpDqte*  1. 1,  p.  77$. 
Boniface  investit  Jacques  II  d'Aragon  de  la  couronne  de  Sar- 
daigne ,  sur  laquelle  le  siège  de  Rome  avait  toujours  élevé  des 
prétéitàdns  de  supériorité  féodale ,  en  vertu  de  la  donation  (  pro- 
;b«ble«Qen t. supposée): de  Xdms4e-Débonnaire  (*).  Il  promit  à 
Frédéric.,  roi  de  Sicile,  l'empire  de  Constantinople ,  qui)  j'ima- 
gine, n'était  pas  un  fief  du  saint-siège.  Giannone,  1.  21,  c.  3. 

(*)  Voyez  le  texte  original  et  la  traduction  de  cette  donation  avec  les 
raisens  qui  doivent  la  faire  rejeter,  comme  fausse,  t.  41,  p.  83-95,  de 
V  Essai  historique  sur  la  Puissance  temporelle  des  Papes.  (N.  d.  T.) 
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à  ce  qui  n'aurait  dû  être  qu'une  opposition  ferme 
au  despotisme  de  Borne.  Ain»,  «dans  une  assemblée 
de  ses  états  à  Paris,  le  roi  porta  des  accusations  vi- 
rulentes contre  le  pape  5  il  prétendit  qu'il  n'avait 
pas  été  légalement  élu ,  qu'il  était  coupable  de  dif- 
férentes hérésies;  et  il  finissait  par  appeler  de  sa 
décision  à  un  concile  géuéral  et  à  un  chef  légitime 
de  l'Eglise.  Ces  mesures  n'étaient  pas  d'une  heu- 
reuse conception)  et  l'expérience  avait  toujours 
prouvé  que  l'Europe  ne  se  soumettrait  pas  à  chan- 
ger le  chef  commun  de  l'Eglise  dans  l'intérêt  d'un 
simple  souverain*  Mais  Philippe  réussit  par  un 
moyen  en  apparence  plus  hardi  et  pins  singulier. 
Nogaret,  ministre  de  ce  monarque*  qui  avait  pris 
une  part  active  à  toutes  les  mesures  dirigées  contre 
Boniface,  fut  envoyé  secrètement  en  Italie.  Là, 
s'étant  concerté  avec  quelques  membres  de  la  fa- 
mille des  Colonne,  proscrits  comme  Gibelins  et 
poursuivis  par  Ja  haine  du  pape ,  Jil  se  saisit  de  sa 
personne  &  Attagni ,  ville  située  dans  le  voisinage  de 
Rome ,  où'  Boniface  s'était  rendit  sans  gardes*  On 
croirait  qu'une  action  aussi  violente  n'était  pas  pro- 
pre à  placer  la  rai  dans  une  situation  avantageuse; 
cependant  elle  contribua  accidentellement  à  donner 
une  issue  favorable  à  sa  querelle.  Boniface  fût  bien- 
tôt délivré  par  les  habitas»  d'Anagni;  mai*  sa  fu- 
reur amena  la  fièvre  dont  il  mourut  ;  et  le  pmtmer 
acte  de  son  successeur,  Benoît  XI,  fut  de  réconci- 
lier le  roi  de  France  avec  le  saintsiege  (1). 

• 

(i)  Vclfy,  Hist.  de  France,  t.  7,  p.  io$—*M  Ctttimr,  JRsi 
de  l'Unie,  de  Paris,  i.  a,  p.  170,  etc.  Je  regrette  de  a*«voîr  pu 
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Le  déclin  sensible  dfe  la  papauté  date  du  ponti- 
ficat de  Boniface  VIII ,  qui  avait  voulu  étendre  Pau* 
torité  papale  plus  loin  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs. 
Il  est  un  charme  produit  pat  uue  suite  continuelle 
de  succès  qui  fascine  l'esprit  des  homme»,  et  leur 
persuade,  en  dépit  de  la  raison  et  de  l'analogie,  que 
le  pouvoir  violent  est  immortel  et  irrésistible.  Ce 
cliarme  est  rompu  par  le  premier  revers.  Nous  l'a- 
vons vu  de  nos  jours  se  former  et  se  dissiper  avec  une 
rapidité  à  laquelle  la  marche  des  anciens  événement 
ne  ressemble  pas  plus  que  les  opérations  graduelles 
de  la  nature  ne  ressemblent  à  ses  déluges  et  auxérup* 
tionsde  ieê  volcans.  Eti  suivant  J'empire  de  la  papauté 
sur  le  genre  humain,  nous  ne  trouvons  pas  une  criseN 
de  révolution  aussi  marquée  et  aussi  définie.  C'est 
lentement,  comme  des  eaux  qui  se  retirent,  ou 
comme  la  vieillesse  qui  arrive  d'un  pas  Insensible, 
que  ce  pouvoir  extraordinaire  sur  l'opinion  publique 
a  été  baissant  pendant  cinq  siècles.  J'ai  déjà  observé 
qu'on  peut  découvrir  fcta ht  Bonifece  les  symptômes 
d'Une>déeadeuee  intérieure;  mais  de  même  que  la 
rétrogradation  du  dieu  Terme  dès  Romaihs  soûl 
Adrien  offrit  la  première  preuve  sentribte  de  l'af- 
faiblissement des  forces  de  cet  empire  et  du  déclin 
de  son  ambition ,  ainsi  la  soumission  tacite  des  suc* 
cesseUrs  de  Bbhifece  VIII  au  roi  de  France  dut 
être  regardée  pr  PEur6pe  comme  Ufci  signe  que 
leur  influente  commençait  &  détffeitte.  Empri- 
sonné, outragé,  privé  même  de  la  vie  par  suite  de 

«  <  * 

consulter  Ira  oeuvre*  de  Du  Puy  et  de  Bailfet  sur  Cfttte  faneuM 
querelle  entre  Philippc-Je-Oel  et  Bouiface. 
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la  violence  de  Philippe,  prince  excommunié,  etqnî 
avait  poussé  jusqu'à  l'excès  l'audace  et  le  mépris  de 
la  juridiction  papale,  Boni  fa  ce  avait  tous  les  droits 
possibles  à  la  vengeance  des  héritiers  de  sa  domina- 
tion spirituelle.  Benott  XI,  en  annulant  les  bulles 
de  son  prédécesseur,  et  en  admettant  Phihppe-le- 
Bel  a  la  communion,  sans  insister  pour  obtenir 
une  réparation,  agit  peut-être  prudemment,  mais 
porta  un  coup  fatal  à  l'autorité  temporelle  de 
Rome. 

Benoit  XI  ne  vécut  que  quelques  mois ,  et  son 
*  successeur  Clément  V,  élu  par  l'influence  du  roi  de 
France,  prit,  a  son  instigation,  comme  on  le  sup- 
pose ordinairement,  la  résolution  de  transférer  la 
chaire  pontificale  a  Avignon.  Elle  y  resta  pendant 
plus  de  soixante-dix  ans  ;  période  que  Pétrarque  et 
d'autres  écrivains  italiens  comparent  à  celle  de  la 
captivité  de  Babylone.  La  majorité  des  cardinaux 
était  toujours  française,  et  les  papes  furent  con- 
stamment de  cette  même  nation.  Placés  dans  une 
craintive  dépendance  de  la  cour  de  France,  ils  né- 
gligèrent les  intérêts  et  perdirent  les  affections  de 
l'Italie.  Rome,  délaissée  par  son  souverain,  oublia 
presque  qu'elle  lui  devait  obéissance  ;  et  ce  qui  resta 
d'autorité  au  pape  sur  le  territoire  de  l'Eglise  fat 
exercé  d'une  manière  aussi  peu  honorable  qu'a- 
vantageuse pour  Je  saint-siège,  par  des  cardinaux- 
légats.  Cependant  ]es  pontifes  qui  se  succédèrent  à 
Avignon,  n'étaient  rien  moins  qn'indifférens  aux 
affaires  politiques  d'Italie.  Ils  y  donnèrent,  an  con- 
traire, presque  toute  leur  attention.  Mais,  comme 
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ils  y  intervenaient  par  des  motifs  d'intérêt  personnel 
trop  manifestes,  et  qu'ils  étaient  en  quelque  sorte 
regardés  comme  étrangers  à  cause  de  leur  origine 
et  du  lieu  de  leur  résidence ,  ils  ne  firent  qu'aug- 
menter cette  impopularité  et  cette  mauvaise  repu* 
tation  qui ,  par  divers  autres  motifs ,  s'attachaient  & 
leur  cour. 

Les  papes  successeurs  de  Boniface  VIII,  sans  Quertliedei 
oser,  aussi  formellement  que  Pavait  fait  ce  pontife  fJS  de  bE 
dans  sa  querelle  avec  Philippe-le-Bel ,  s'arroger,  en  vlèra' 
vertu  du  droit  divin,  une  juridiction  générale  sur  les 
souverains,  soutinrent  néanmoins  une  lutte  mémo- 
rable pour  le  pouvoir  temporel  contre  l'empereur 
Louis  de  Bavière.  Des  maximes  depuis  long-temps 
répétées  hardiment  sans  Contradiction ,  et  appuyées 
sur  le  Droit  canonique ,  passaient  presque  pour  des 
articles  de  foi  parmi  le  clergé  et  parmi  les  personnes 
dont  ce  corps  avait  la  confiance.  Clément  V déclara, 
malgré  toutes  les  anciennes  autorités,  que  les  papes, 
ayant  transporté  l'empire  romain  des  Grecs  aux  Al* 
letnands,  et  délégué  à  certains  électeurs  le  droit  dé 
nommer  l'empereur,  conservaient  encore  la  préro- 
gative d'approuver  l'élection,  et  de  recevoir  du 
prince  élu,  lors  de  son  couronnement ,  le  serment 
de  fidélité  et  d'obéissance  (1).  Cette  déclaration 

(i)  Romani  principes,  etc.*.  romano  pontiflci,à  quo  appro» 
battonempersonatad  Imptrialis  celsitudiiUx  apieem  assumendm, 
neenon  unethnem,  consecrationern  et  imperil  coronam  aocl- 
piunt,  sua  submlttere  capita  non  reputârunt  indlgnum,  eeque 
illi  et  eidem  Ecolesice,  que»  à  Gravis  imperium  translulit  in 
Germûnos,  et  à  quâ  ad  certes  eorum  principe* Jus  et  potestas 
eligendi  regem,  in  imperatortm  postmodàm  promovendum , 


N 
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concernait  Henri  VI I,  qui  n'admettait  point  que 
son  serment  comportât  cette  interprétation  9  et  qui 
prenait  des  mesures  très-aW mantes  pour  la  cour 
d'Avignon ,  a  l'effet  de  recouvrer  ses  droits  impé- 
riaux en  Italie.  U  venait  de  conférer  Le  titre  «le  vi- 
caire  de  l'empire  à  Mathieu  Visconti,  seigneur  de 
Milan.  Les  papes  avaient  pendant  quelque  temps 
prétendu  posséder  ce  vicariat  lorsque  l'Empire  était 
vacant;  et  &  la  mort  de  Henri  VII ,  ils  pressèrent 
Visconti  d'abaudonner  ce  titre.  Plusieurs  circon- 
stances pour  lesquelles  je  renvoie  a  l'histoire  poli- 
tique d'Italie,  produisirent  une  guerre  entre  le 
légat  du  pape  et  les  Visconti.  Ces  derniers  étant 
chefs  du  parti  gibelin  ou  impérial  x  l'empereur  Louis 
leur  envoya  du  secours»  Cette  intervention  lui  coû- 
ta près  de  vingt  ans  de  trouble.  Jean  XXUj  pontife 
aussi  violent  et  aussi  ambitieux  que  Bonifact  lui- 
môme  (*),  publia  aussitôt  une  bulle  dans  laquelle 
il  prétendait  que  le  droit  d'administrer  l'Empire 
pendant  sa  vacance  (même  en  Allemagne,  ain$i 
qu'il  semble  résulter  de  la  généralité  de  soi*  expres- 
sion), aussi -bien  que  le  droit  d'intervenir  comme 

pertinet, adstrinçene  vinculo  juramenti ,  e\c  Clément,,  1.  a,  t.  9. 
Les  fertiles  du  serment ,  tels  qu'on  les  trouve  dans  cette  cousu* 
tiitiou,  n'autorisent  pas  l'interprétation  du  pape,  mail  indiquent 
seulement,  que  l'empereur  sera  l'avocat  ou  le  défenseur  de  l'Eglise. 

(*)  Il  existe  une  bulle  de  Jean  XXII  par  laqiiel.le  U  déclare  qut 
sa  volonté  est  que  l'Italie ,  l'empire,  germanique  e^  la  France , 
soient  désormais  trois  états  4isUncts  et  iua7peudau8  l'un  de  l'au- 
tre. Cette  pièce  q  été  imprimée)  pour  la  première  fou,  datu 
V Essai  historique  sur  la  jtfiLiianM  tern^oiyUç  4e&  ?*#**+  t.  at 
p.  133-144.  (Jf.  tf.  XO 


(447) 

juge,  lorsque  le  choix  des  électeurs  était  douteux, 
appartenait  au  saint-siége;  et  il  ordonnait  à  Louis 
de  déposer  sa  prétendue  autorité,  jusqu'à  oe  que 
son  élection  eût  été  soumise  à  la  suprême  juridic- 
tion. L'élection  de  Louis  avait  été  contestée,  il  est 
vrai  ;  mais  la  querelle  était  alors  terminée  par  la 
victoire  de  Muhldorf ,  qu'il  avait  remportée  sur  le 
duc  d'Autriche  son  compétiteur  ;  et  le  pape  n'était 
jamais  intervenu  pour  apaiser  la  guerre  civile  qui, 
à  cette  occasion ,  avait  déchiré  l'Allemagne  pen- 
dant plusieurs  années.  L'empereur,  ne  Vêtant  point  i3a3. 
soumis  à  cet  ordre  péremptoire ,  fut  excommunié  ; 
ses  vassaux  furent  déliés  de  leur  serment  de  fidé- 
lité ,  et  tous  les  traités  d'alliance  qu'il  avait  conclus 
avec  les  princes  souverains  furent  annulés»  L'Aile» 
magne  néanmoins  tint  ferme  \  et  si  Louis  avait 
saontré  lui-même  moins  d'irrésolution  et  adopté  un 
plan  de  conduite  plue  uniforme,  la  cour  d'Avignon 
aurait  ep  un  désavantage  bien  marqué  dans  une 
lutte  dont  elle  ne  sortit  pas  en  définitif  avec  un  très- 
grand  succès*  Mais  en  même  temps  qu'il  se  portait 
au*  dernières  extrémités  k  l'égard  de  Jean  XXII ,  en 
publiant  contre  lui  de  scandaleuses  accusations  dans 
l'assemblée  des  citoyebs  de  Rome,  et  en  faisant  élire 
h  sa  place  un  moine  franciscain,  à  la  suite  d'une 
sentence  irrégulière  de  déposition,  Louis  parais- 
sait toujours  disposé  à  entrer  en  accommodement, 
à  abandonner  ses  plus  zélés  partisans,  et  à  faire  les 
oonoessiena  les  plus  contraires  à  son  indépendance 
et  à  sa  dignité.  Jean  était  inflexible  5  il  n'y  avait  rien  • 
à  attendre  de  lui;  mais  Benoit  $11  aurait  volontiers 
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Consenti  à  une  réconciliation,  s'il  n'avait  pas  craint 
les  rois  de  France  et  de  Naples,  adversaires  politi* 
ques  de  l'empereur,  qui  tenaient  les  papes  d'Avi- 
gnon dans  une  sorte  de  servitude.  Son  successeur 
Clément  VI  hérita  de  la  haine  implacable  de 
Jean  XXII  contre  Louis ,  qui  mourut  sans  obtenir 
l'absolution  qu'il  avait  long-temps  sollicitée  avec 
bassesse  (1). 
Esprit  de  ré.      La  faiblesse  de  cet  empereur  procura  quelquefois 

«istance    aux  .  ,  ,  .    .,  ,    . 

usurpations  un  triomphe  momentané  aux  papes  ;  mais  u  est  evi- 
■*■*»•  dent  que  leur  autorité  diminua  dans  le  cours  de 
cette  lutte ,  qui  est  en  effet  la  dernière  des  grandes 
querelles  qu'ils  aient  osé  soutenir  contre  les  gou- 
vernemens  temporels.  La  diète  tenue  à  Francfort 
en  i338  rejeta  formellement  leur  droit  de  confirmer 
les  élections  impériales ,  et  établit ,  comme  maxime 
fondamentale,  que  la  dignité  impériale  dépendait  de 
Dieu  seul,  et  que  quiconque  était  élu  par  la  majo- 
rité des  électeurs,  devenait  immédiatement  roi  et 
empereur,  avec  toutes  les  prérogatives  de  ce  rang 
sans  avoir  besoin  de  l'approbation  du  pape  (a) .  Cette 
loi,  confirmée  par  l'application  qui  en  fut  faite  dans 

(1)  Schmidt,  SisU  des  allemands,  t.  4,  p;  446— *536,  parai: 
être  1»  meilleure  autorité  moderne  sur  cette  latte  entre  l'Empim 
et  la  papauté.  Voyez  aussi  Struviua,  Corp.  Sist.  Germ.  >  p*.  5^ ,  „ 

i 

(a)  Qttàd  imperialis  dignitas  et  potestas  immédiate  ear  *oZ( 
Deo,  et  quàd  de  jure  et  Imperii  consuefudine  antiquitùs  appm 
batd,  postquàm  aliquis  eligitur  in  imperatôrent  swe  régent  42  i 
electoribus  Imperii  concorditer,  vel  majori  parie  tommdem 
êtatim,ex  solû electioné  est  rex  veruset  imperator  romanon*  n 
censendus  et.nominandits,  et  eidem  débet  ab  omnibus  imper-* 
subjectis  obedùi,  et  administmndi  jura  imperii,  et  cœtem  yZi 
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la  suite ,  émancipa  l'empire  d'Allemagne ,  qui  avait 
un  intérêt  immédiat  a  repousser  les  prétentions  des 
papes.  Mais  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  pris 
une  part  active  dans  ces  événemens ,  étendirent  plus 
loin  leurs  vues,  et  attaquèrent  tout  l'édifice  du  pou- 
voir temporel  que  le  siège  de  Rome  avait  élevé  de- 
puis plus  de  deux  siècles.  Plusieurs  savans  distingués, 
parmi  lesquels  on  remarque  le  Dante ,  Ockham  et 
Marsilius  de  Padoue,  découvrirent  les  fondemens 
de  cet  édifice ,  et  en  firent  connaître  le  peu  de  soli- 
dité (1).  La  littérature,  depuis  trop  long  temps  es- 
clave passive  du  despotisme  spirituel ,  commença  à 

ciendi,  qu.ce  ad  imperatorem  verum  pertinent,  plenariam  kabet 
potestatem ,  nec  papas  ,  s'we  sedis  apostolicœ  ,aut  a  lieu  jus  dite- 
rius  appTobatjione ,  confirmatione ,  auctoritate  indiget  vel  con- 
sentit. Schmidt,  p.  5i3. 

(1)  Giannone,  1.  22,  c.  8»  Schmidt,  t.  6,  p.  i5a.  La  Dante 
était  mort  avant  ces  événeinens  ;  mais  ses  principes  étaient  les 
mêmes.  Ockham  avait  déjà  employé  ses  talens  à  défendre  la  même 
cause  en  écrivant  en  faveur  de  Philippe  IV  contre  fioniface ,  un 
dialogue  entre  un  chevalier  et  un  clerc  sur  la  suprématie  tempo- 
relle de  l'Eglise.  Ce  dialogue  se  trouve  avec  d'autres  traités  de  la' 
même  espèce  dans  Goldastus ,  Monarchia  Imperii,  p.  1 3.  11  est 
transcrit  en  entier  dans  le  Somnium  Fîridarii,  ou  le  Songe  du 
yergier,  ouvrage  plus  célèbre ,  attribué  à  Raoul  de  Presles ,  écri- 
vain du  règne  de  Charles  V  :  le  plagiat  ne  parait  pas  avoir  été 
remarqué,  quoique,  dans  le  fait,  l'auteur  n'ait  fait  qu'orner  d'une 
fiction  les  savans  raisonnemens  de  notre  compatriote  (*).  x 

(*)  Voici  comment  s'exprime  à  l'égard  du  Songe  du  Vergier  M.  Ca- 
mus ,  dans  la  Bibliothèque  de  Droit,  qu'il  a  donnée  à  la  suite  de  set 
Lettres  sur  la  profession  d'Avocat  :  «t  Cet  ouvrage ,  dit-  il ,  qui  traite 
»  de  la  puissance  ecclésiastique  et  de  la  puissance  temporelle,  et  de  leurs 
m  bornes  j  a  été  composé  par  ordre  de  Charles  V.  Il  existe  aussi  en 
«  langue  latine.  L'édition  latine  est  beaucoup  plus  ample  que  l'édition 
»  française,  et  il  y  a  d'ailleurs  d'autres  différences  considérables.  On 

xix.  29 
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revendiquer  ton  plus  noble  privilège,  celai  d'être 
l'interprète  de  la  liberté  et  de  U  vérité.  Les  écrits 
de  ces  adversaires  de  Rome  n'offraient  pas  toujours 

des  rai  son  ne  mens  appuyés  sur  de*  principes  très' 

u  «i  Art  incertain  quel  fat  l'auteur  du  Songe  dufergier.  J'ai  lui  sur 
u  cei  objet ,  et  (oui  ce  qui  a  rapport  an  Songe  du  Vergier,  des  rncrierchn 
u  considérables,  que  j'ai  lun  à  l'Académie  dea  Belles-Lettres,  les  26  n 
»  a^  avril  17H5.  Le  résultat  de  mes  recherebes  est  qat  te  Songe  du  fer- 
ai gicr  a  été  écrit  ou  par  Jeam  de  Li^neno ,  docteur  on  làeologie  de 
»  la  Faculté  du  Paria ,  ou  par  Charles  Louviers ,  conseiller  du  roi 
u  Charles  V  ».  M.  Hallam ,  a  qui  noua  aioua  donné  connaissance  de 

le  Songe  du  f^rgier,  tendant  a  justifier  »e  aiote.  Comme  elles  s'appli- 
quent à  un  des  plus  anciens  monument  de  1a  littérature  française  et  des 
libertés  de  l'église  gallicane ,  nous  croyons  devoir  les  insérer  ici. 

S  x&nosrmaal,  dit  M.  Hallam,  Saoul  de  Preslp.  comme  l'auteur  Ju 
Songe  du  Vergier,  je  m'en  mis  rapporté  a  quelques  écriTaiiu  rranfaù.; 
je  ne  cosanaissais  pas  le  livre  de  H.  Camus..*..  Un  point  plus  impor- 

origiuol.  Bu  me  repartant  de  nouveau  à  Goldastus,  je  trouve  le  dia- 
logue, que  j'attribuais  àOcJrJtam,  dans  le  premier  vulume  de- sa  col- 
lection ,  p.  iî ,  et  ce  dialogue  porte  effectivement-  son  nom.  Dans  unt 
■TMerfation  de  -Atutoribus,  qui  est  BU  tête  du  daf-ue  volume,  je  In 
In  passage  suivant  sur  OoUuun  :  Hic  nalione  J^Uts,  prafëiior  fuit 
reggu  in  académie1  Parisiemi ,   uni  et  regii  Phitippi  Pulchri  /nsru 

huit  dialogue  eompoiuit Hujut  auttm  dialegi  auetonenjfuisir 

moitnim  Ocihaxum  icribit  Jaaiuiei  Bxlœtu  ,  à  quo  nppelioiur-  Dia< 
1ÛCÏ!  MlIJTU  1T  CiKHICl,  titatque  priiicipiuin ,  quod  ils  habit 
Mïrar,  optime  miles,  etc.  Cul  aiùtipuJutvr  Ftacius  quaque,  Jaj  clta 
Loco  TESTirjH  YKMTATU  ,  teribeni,  Uialogus  juter  dericum  ri 
tn'dUeik ,  contra  nimiam  libertatem  cltricorum  ,  qui  *>iJgà  citai, 
cjus  est,,,.-.  Parrù  iplum  hune  dialogum  ferme  Lotum  t  perpautu 
additii  autdetraetu,  auctor  Somnii  Viridarii  in  lit,.  1,  traoscripiit , 
ut  vider*  eit ,  cap.  s ,  et  i*q.  ».  Le  Somnium  Vbietaril  dont  il  est  Ui 
question,  est  la  traduction  ou  l'original  du  Songe  du  Vergier;  on  I- 
trouve  un  peu  plus  loin  dans  le  même  volume  de  Goldirtus.  En  indiquai!  : 
l'éditi.in  latine  du  Songe  du  Vergier,  M.  Canins  entend  parler  de  es 
Somnium  Viridarii,  et  non  du  Dialogue  attribué  i  Ockham.   Il  es! 

disant  que  l'auteur  n'avait  uit  qu'orner  d'une  fiction  les  raison»  cm  coi 


solides;  iabis  du  moins  ils  apprirent  aux  hommes  à 
examiner  ce  qui  avait  été  reçu  jusqu'alors  avec  un 
respect  aveugle ,  et  ouvrirent^  carrière  à  des  dis- 
cussions plus  philosophiques.  Vers  la  même  époque, 


d'Ockham.  Cette  assertion  iriést  tout  an  plus  applicable  qu'à  la  première 
partie ,  dans  laquelle  est.  incorporé  le  dialogue  attribué  à  Ockham. 

»  Il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si  j'avais  tort  d'indiquer  la  ressemblance 
qui  existe  entre  les  deux  ouvrages  comme  un  plagiat  de  l'auteur  français. 
Si  Ockham  a  écrit  le  Dialogus  militis  etclerlci,  le  plagiat  ne  peut  être  ré- 
voqué en  doute.  Ockham  vivait  sous  Philippe  IV  ;  et ,  dans  toutes  les  hy- 
pothèses, le  Songe  du  Vergiera.  été  écrit  sous  Char1  es  V.  Le  JJialogue  est 
contenu  dans  le  Somnium  Viridarii,  à  quelques  changemens  de  mots 
près,  et  avec  des  additions  nombreuses ,  à  la  vérité  (j'entends  parler  ici 
de  cette  partie  du  Somnium  Firidaril  qui  peut  être  comparée  avec  le 
Dialogue,  indépendamment  de  la  partie  bien  plus  considérable  qui ,  en 
tant  que  rapprochée  du  Dialogue ,  est  entièrement  originale  )  ;  de  sorte 
que  le  Somnium  Viridarii  est  une  amplification  du  Dialogue  d'Oc- 
kham ,  ou  le  Dialogue  un  abrégé  du  Somnium  Viridarii,  et  faussement 
attribué  à  Ockham.  H  y  a  en  conséquence  trois  hypothèses-  possibles  ; 
1.0  Ockham  a  écrit  le  Dialogue,  et  un  écrivain  postérieur  l'a  inséré 
dans  iln  traité  latin ,  le  Somnium  Viridarii,  traduit  ensuite  en  français  j 
a.°  le  Somnium  latin  est  l'original,  et  le  Dialogue  en  a  été  tiré  ;  3.°  Le 
Songe  du  Vergier  en  français  est  original ,  le  Somnium  en  est  une  tra- 
duction ,  et  le  Dialogue  tiré  de  ce  dernier.  Cette  dernière  hypothèse  est 
évidemment  une  modification  de  la  seconde  ;  mais  il  résulte  bien  certai- 
nement  de  la  ressemblance  des  mots  entre  le  Dialogue  et  le  Somnium 
Viridarii,  que  l'un  a  été  pris  directement  de  l'autre,  sans  aucune  inter- 
vention de  l'ouvrage  français. 

»  Lequel  des  trois  ouvrages  est  Véritablement  original?  c'est  un  problème 

que  je  ne  prëtendi  pas  résoudre.  L'autorité  de  Coldastus  peut  sans  doute 

nae  justifier  d'avoir  attribué  le  Dialogue  à  Ockham ,  vu  que  je  ne  fais 

point  profession  d'examiner  minutieusement  les  questions  critiques  de 

cette  espèce.  Cependant  la  phrase  suivante,  que  l'on  trouve  daus  le 

JJialogue,  porte  i  croire  qu'il  est  d'une  date  antérieure  au  Songe  du 

Vergier  :  ^Robertus  de  Flandrid  pro  uxore  sud  petens  ducatum  Bur- 

gundiœ  no  mine  dotis ,  debuit-ne  coràm  rege  vel  episcopo  litigaret 

Cette  phrase  est  entièrement  omise  dans  le  Somnium  Vidariii,  et  c'est 

la.  seule  qui  paraisse  l'être.  Maintenant,  je  trouve' dans  VArt  de  vérifier 

les  Datés,  t.  2,  p.  5o7,qu*en  1272  Robert,  depuis  comte  de  Flandre, 

réclama  îe  duché  de  Boulogne  du  chef  de  son  épouse ,  fille  du  fils  aîné 


(  45a  ) 

une  nouvelle  classe  d'ennemis  s'était  tout-à-coup 
élevée  contre  les  régulateurs  de  l'Eglise.  C'était  une 
partie  des  Franciscains  qui  avaient  fait  scission  avec 
le  corps,  sous  prétexte  qu'il  s'écartait  en  plusieurs 
points  de  la  rigueur  de  la  règle  primitive.  Leur 
schisme  était  principalement  fondé  sur  une'subtilité 
d'interprétation  relative  au  droit  de  propriété  sur 
les  objets  de  consommation ,  droit  qu'ils  préten- 
daient incompatible  avec  la  pauvreté  absolue  qui 
leur  était  prescrite.  Ils  soutenaient  ce  vain  sophisme 
avec  le  fanatisme  le  plus  farouche  ;  et  Jean  XXII 
ayant  essayé  de  réprimer  leurs  folies  par  une  persé- 
cution cruelle ,  ils  proclamèrent  à  haute  voix  la  cor- 
ruption de  l'Eglise,  donnèrent  au  pape  le  nom 
tf  Antéchrist,  et  soutinrent  avec  chaleur  l'empereur 
Louis  dans  toute  sa  querelle  avec  le  saint-siége  (i). 

du  duc  Hugues  IV,  mais  que  la  cour  des  pair»,  convoquée  par  Philippe  Ht, 
adjugea  le  duché  au  plus  jeune  fils  de  Hugues.  A  partir  de  cette  époque, 
il  n'a  point  été  tenu  de  cour  de  cette  espèce.  Cette  circonstance  semble 
rendre  probable  que  le  Dialogue  a  été  écrit  sous  Philippe-le-Bel ,  à  une 
époque  où  cette  affaire  était  encore  assez  récente ,  et  où  Ton  devait  en 
conserver  le  souvenir.  Mais  un  écrivain  copiant  ce  Dialogue  sons  le 
règne  de  Charles  V  pouvait  fort  bien  omettre  cette  allusion  à  une  cour 
généralement  oubliée. 

»  J'observe ,  en  terminant ,  que  je  n'aurais  pas  dû  employer  le  motpia- 
tnat;  il  parait  emporter  avec  lui  une  idée  de  reproche  ;  et  j'aurais  éA  me 
ressouvenir  que  rien  n'est  plus  commun  parmi  les  écrivains  du  moyen 
Age  que  de  copier  librement  leurs  prédécesseurs.  L'auteur  du  Songe  du 
Ketgier  était  sans  doute  plus  jaloux  de  propager  ce  qu'il  croyait  être  les 
bons  principes ,  que  d'obtenir  une  célébrité  littéraire,  puisque,  dans  1* 
fait ,  il  y  renonçait  entièrement  en  gardant  l'anonyme,  *>  (S.  d.  TJ 

(i)Le  schisme  des  Franciscains  rigides,  oufmtricelU,  est  un* 
des  parties  les  plus  singulières  de  rjûstoire  ecclésiastique,  et  eut 
une  forte  tendance  à  ravaler  l'autorité  tentporelje  de  la  papauté. 
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Cependant  les  papes  qui  résidaient  à  Avignon  Rapacité  de» 
continuaient  à  envahir  avec  «ne  incroyable  râpa-  ££  ***'. 
cité  le  patronage  et  les  revenus  de  l'Eglise.  Les  man- 
dats, ou  lettres  par  lesquelles  ils  désignaient  le  clerc 
à  qui  le. bénéfice  devait  être  conféré,  paraissent 
«voir  été  remplacés  en  grande  partie  par  la  mesure 
plus  efficace  de  s'approprier  les  bénéfices  par  réserve 
ou  provision  j  mesure  qui  reçut  une  extension 
énorme  dans  le  quatorzième  siècle.  Jean  XXII .  le 
plus  insatiable  des  pontifes ,  se  réserva  tous  les  évê- 
cbés  de  la  chrétienté  (1).  Benoît  XII  s'arrogea  le 
privilège  de  disposer  pendant  sa  vie  de  tous  les  bé- 
néfices vacans  par  résignation,  destitution  ou  trans- 
lation. Clément  VI,  pensant  naturellement  que  son 
titre  valait  celui  de  son  prédécesseur,  prorogea 
le  même  droit  pour  tout  le  temps  de  son  ponti- 
ficat 5  et  bientôt  ce  fut  une  règle  permanente  de 
la  chancellerie  romaine  (2).  Aussi  la  nomination 
d'un  prélat  à  un  riche  évêché  n'était-elle  en  géné- 
ral que  le  premier  anneau  d'une  chaîne  de  trans- 
lations 4jue  le  pape  pouVaît  étendre  suivant  son 
intérêt.  Jean  XXII  fut  l'auteur  d'une  autre  inno- 
vation capitale  ;  il  introduisit  l'usage  de  la  fameuse 
taxe  appelée  annotes,  ou  premiers  fruits  des  béné-  « 

et  à  aplanir  le  chemin  (fui  devait  conduire  à  la  AéformjHpn.  Ce 
sujet  est  traité  à  fond  par  Mosheim,  cent.  i3  et  14  ;  ef  Jmr  Gra- 
vier, Hist,  de  V Université  de  Paris,  t.  a,  p.  a33— 064»  etc. 

(1)  Fleury,  Institutions,  etc.',  1. 1,  p.  368.  Fra  Paolo,  Traité 
dés  Bénéfices,  c.  37. 

(a)  Fra  Paolo,  c.  38.  Lei  translations  de*  évéques  se  faisaient 
par  l'autorité  du  métropolitain  Jusqu'au  pontificat  d'Innocent  III, 
qui  réserva  cette  prérogative  ausaintnriége.  De  Marea,  1.  6,  c.  8. 
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fices  ecclésiastiques ,  qu'il  imposa  à  son  profit  par- 
ticulier. Ces  aimâtes  consistaient  dans  la  valea* 
d'une  année  des  revenus  ,  réglée  par  le  tarif  consi- 
gné dans  les  livres  de  la  chancellerie  romaine  ,  et 
payable  aux  collecteurs  du  pape  dans  toute  l'éten- 
due de  l'Europe  (1).  Ditférens  autres  moyens  forent 
inventés  pour  obtenir  de  l'argent.  Ces  papes  dégé- 
nérés, abandonnant  les  grands  projets  de  leurs  pré* 
décesseurs,  bornèrent  leur  politique  au  soin  d'aug- 
menter leurs  richesses.  Jean  XXII  passe  pour  avoir 
amassé  un  trésor  presque  incroyable  7  exagéré  peut- 
être  par  l'animadversion  de  ses  contemporains  (a). 
Au  reste ,  il  est  douteux  que  son  avarice  ait  pins 
déshonoré  l'Eglise  que  les  scandaleuses  profusions 
de  Clément  VI  (3). 

Les  rois  de  France  encourageaient  beaucoup  trop 
ces  exactions;  mais  ce  n'était  pas  sans  motif  j 


(1)  Fra  Paolo,  c.  38.  Fleury,  p.  4H-  De  Marca,  1.  6,  c.  10. 
Pasquier,  1.  3,  c.  23.  Les  papes  étaieut  depuis  long-temps  dans 
l'habitude  de  recevoir  un  don  pécuniaire  lorsqu'il*  conféraient 
le  pallium  à  fin.  archevêque^  bien  que  cet  usage  fiât  condamné 
par  les  rigoristes  et  par  ie>  papes  eux-mêmes.  De  Marca,  ibid. 
On  a  indiqué  comme  un  trait  remarquable  le  refus  d'Inno- 
cent IV  de  recevoir  aucun  présent  d'un  archevêque  d'Allemagne 
en  lui  donnant  le  pallium.  Schmidt,  t.  4,  p.  17a.  Ont  Mwfc 
de  nombreux  détails  su:*  l'origine  et  la  nature  des  annates  dans 
Lenfia^Q^  Candie  de  Constance*  t.  2 ,  p.  i33. 

(2)  6.  Vîllani  l'évalue  à  vingt-cinq  millions  de  fforins ,  ce  qm 
est  très-difficile  à  croire.  Les  Italiens  étaient  asse*z  crédules  pour 
croire  tons  les  rapports  que  l'on  misait  confie  les  papes  d'Avi- 
gnon. L.  ii,  c.  20.  Giannone,  1.  22,  c.  8. 

(3)  Sur  la  corruption  des  moeurs  à  Avignon  pendant  ta  séjour 
des  papes,  voyez  De  Sade,  Vie  de  Pétrarque,  t.  1,  p.  70,  et 
plusieurs  autres  passages. 
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prenaient  part  au  butin ,  ou  du  moins  requéraient 
l'assistanee  mutuelle  dea  pa|>es  pour  lever  de  leur 
côté  des  impôts  sur  le  clergé.  Jean  XXIr  obtint  de 
Cha*les-le-Bel  la  permission  de  prendre  un  dixième 
des  revenus  ecclésiastiques  (1);  et  Clément  VI,  en 
retour,  accorda  deux  dixièmes  à  Philippe-de- Valois 
pour  les  dépenses  de  sa  guerre.  On  leva  une  sem» 
bkble  taxe,  en  vertu  de  la  même  autorité,  pour 
payer  la  rançon  du  roi  Jean  (a).  C'étaient  là  des  con- 
tributions relatives  à  des  intérêts  nationaux  et  sans 
rapport  avec  la  religion ,  des  contributions  que  les 
papes  n'avaient  jamais  eu  auparavant  la  prétention 
d'imposer,  et  que  le  roi  aurait  pu*  justement  lever 
avec  le  consentement  de  son  clergé,  suivant  la  cou- 
tume usitée  en  Angleterre.  Mais  il  n'était  pas  tou- 
jours facile  d'obtenir  ce  consentement ,  et  l'on  trou- 
vait plus  simple  d'avoir  recours  à  l'autorité  du  papf . 
Nos  ancêtres  déployèrent  plus  d'énergie.  L'Angle- 
terre eut  la  gloire  d'opposer  la  première  barrière 
légale  aux  usurpations  de  Rome ,  à  moins  que  nous 
ne  regardions  comme  tel  ce  monument  douteux  et 
isolé ,  la  Pragmatique-Sanction  de  saint  Louis,  dont 
la  France  s'écarta  d'ailleurs  entièrement  par  la  pra- 
tique dans  les  temps  qui  suivirent*  Les  barons  an- 

(i)  Contint* tor  Gui.  dte  Nangis ,  in  Spicilegio  d'Mehety,  t.  3, 
p.  86  (édit.  in-fol.  ).  liét  mUêrem  eccles4am,  dit  ce  moins ,  unus 
tonde t ,  alter  excoriai. 

(a)  Fictif  y,  Institut,  au  Droit  ecclésiastique,  t.  a,  p.  24$. 
Villarct,  t.  9/  p.  <pi.  D'après  l'usage  régulièrement  observé  de- 
puis, le  roi  obtenait  le  consentement  du  pape  lorsqu'il  levait  une 
taxe  sur  le  clergé,  mais  il  n'attendait  pas  toujours  ce  consen- 
tement pour  l'imposer. 
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glais  avaient  ,  dans  une  lettre  adressée  à  Boni- 
face  Vlll ,  désavoue' ,  d'une  manière  absolue,  la  sa- 
prématie  temporelle  qu'il  avait  voulu  s'arroger  sur 
leur  courôune  en  intervenant  dans  la  querelle  de 
Y  Angleterre  avec  l'Ecosse  (i).  Il  est  remarquable 
que  cette  lettre  est  presque  de  la  même  époque  que 
celle  de  la  noblesse  de  France  ;  et  ces  deux  pièces 
réunies  peuvent  être  considérées  comme  une  pro- 
testation commune  des  deux  royaumes,  et  un  té- 
moignage du*entiment  général  qui  dominait  parmi 
les  laïques  des  classes  supérieures.  Très-peu  d'an- 
nées après ,  le  parlement  de  Carliste  adressa  à  Clé- 
ment V  une  remontrance  énergique  contre  le  sys- 
tème des  provisions  et  autres  extorsions,  et  contre 
la  taxe  des  premiers  fruits ,  taxe  que  le  bruit  public 
l'accusait  de  vouloir  établir  (a).  Mais  ce  n'étaient 
j^s  des  remontrances  qui  pouvaient  faiïe  grande  im- 
pression sur  la  cour  d'Avignon;  et  la  faible  admi- 
nistration d'Edouard  II  laissait  un  libre  champ  aux 
usurpations  ecclésiastiques,  tant  à  l'intérieur  du 
royaume  qu'au -dehors  (3).  Son  magnanime  Gis 

"S 

(î)  Rymer,  t.  2,  p.  373.  Collier,  t.  1,  p.  795. 

(a)  Rotuli  Parliamenti,  t.  i>  p.  204.  Ce  passage,  la  rapide- 
ment ,  a  induit  en  erreur  Collier  et  d'autres  écrivains  anglais , 
tels  que  Henry  et  Blackstone,  et  leur  a  fait  croire  que  les  annales 
avaient  été  imposées  par  Clément  V.  Mais  le  témoignage  général 
des  auteurs  étrangers  rapporte  cette  taxa  a  Jean  XXII,  et  il  est 
confirmé  par  le  Droit  canonique,  extravagant.  Communes,  1.  3, 
t.  a,  c.  11. 

(3)  Le  statut  appelé *j4rticuli  cleri,  passé  en  i3i6,  avait  plutôt 
pour  objet  de  confirmer  que  de  limiter  l'immunité  des  clercs 
dans  les  causes  criminelles. 
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tint  une  conduite  plus  hardie.  Après  s'être  inuti- 
lement plaint  à  Clément  VI  de  l'abus  révoltant  qui 
réservait  presque  tous  les  bénéfices  d'Angleterre  au 
pape,  et  généralement  au  profit  des  étrangers  (1), 
il  promulgua  en  i35o  le  fameux  statut  des  provi- 
seurs. Cet  acte,  où  en  est  rappelé  un  autre ,  Mait, 
est-il  dit,  au  parlement  de  Carlisle,  et  qui  cepen- 
dant ne  se  retrouve  pas  (a),  contient  des  plaintes 
énergiques  sur  le  mal  produit  par  les  réserves  coû* 
tinuelles  de  bénéfices ,  et  fiait  par  déclarer  que 
toutes  les  élections  et  collations  seront  libres, 
conformément  à  la  loi ,  et  que ,  dans  le  cas  où 
quelque  provision  ou  réserve  serait  faite  par  la  cour 
de  Rome ,  le  roi  aurait  pour  cette  fois  la  collation 
de  tout  bénéfice  qui  dépendrait  de  l'élection  ou  du 
patronage  du  clergé  (3).  Cette  dévolution  à  la  cou- 

(1)  Collier,  p.  546. 

(a)  Il  est  singulier  que  Sir  E.  Coke  prétende  que  cet  acte  rap- 
pelle et  a  pour  fondement  le  statut  de  la  35  •  année  d'Edouard  I , 
de  asporiatis  religiosorum  (a  bis  t.  58o);  car  il  n'y  a  pas  la 
moindre  ressemblance  dans  les  termes;  et  s'il  en  existe  quelqu'une 
dans  la  substance,  elle  est  vraiment  bien  légère.  Blackatone, 
par  suite ,  se  trompe  sur  la  nature  de  cet  a<  te  d'Edouard  I ,  et 
suppose  qu'il  a  été  fait  pour  interdire  les  provisions  papales; 
j'avoue  que  je  u'y  trouve  rien  qui  ait  le  moindre  rapport  a  cette 
interdiction.  A-ton  promulgué  un  semblable  statut  dans  le  par- 
lement de  Carliste  de  35  E.  1 ,  ainsi  qu'il  est  affirmé  dans  le  sta- 
tut a5  E.  III,  et  dans  le  rôle  d'un  autre  parlement,  17  E.  III 
(Hat.  Part. ,  t.  a,  p,  144)  i  C'est  une  question  qu'il  est  très-difti- 
cile  de  décider  -,  et  peut-être ,  en  examinant  ce  poiut  avec  atten- 
tion, trouvera- t-on  qu'il  faut  opter  entre  une  suppression  faite  à 
dessein ,  ou  une  interpolatiou  également  faite  a  dessein. 

(3)  a5E.m,8tat.  6. 
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ronne,  qni  paraît  un  peu  arbitraire,  était  le  seul 
remède  efficace  qu'on  pût  employer  contre  lf  con- 
nivence et  la  timidité  des  chapitres  et  des  paîtrons 
spirituels.  Nous  ne  pouvons  assurer  que  ce  statut, 
si  grandement  conçu ,  ait  été  exécuté  avec  la  même 
fermeté.  Tantôt  en  vertu  de  dispenses  royales  ,  tan- 
tôt à  la  faveur  de  la  négligence  ou  de  moyens  évasifs, 
les  bulles  de  provision  des  papes  continuèrent  d'a- 
voir leur  effet  malgré  les  nouvelles  lois  qui  venaient 
corroborer  les  premières.  Il  résulta  d'un  examen 
fait  en  i36y  que  certains  clercs  jouissaient  de  plus 
de  vingt  bénéfices  conférés  par  le  pape  (i);  et  les 
parlement  de  ce  régne  et  de  celui  de  Richard  II  ne 
cessèrent  de  se  plaindre  du  pen  de  respect  qu'on 
montrait  pour  le  statut  des  proviseurs.  Ces  plaintes 
donnèrent  Ken  k  d'autres  mesures  que  j'indiquerai 
tout-à  l'heure. 
Retour  des  La  résidence  des  papes  à  Avignon  causa  un  mé- 
papea  a  Ro-  conteutement  général  en  Europe* ;  et  ils  ne  purent 
eux-mêmes  s'empêcher  de  sentir  les  inconvénkns 
d'une  absence  prolongée  de  leur  propre  diocèse ,  de 
la  cité  de  Saint- Pierre ,  la  source  de  tous  leurs 
droits  à  la  puissance  souveraine.  Mais  Rome ,  qu'ils 
avaient  abandonnée  depuis  si  long* temps ,  les  reçut 
froidement.  Urbain  V  retourna  à  Avignon  après  une 
sorte  d'essai  de  la  capitale,  et  ce  ne  fut  qu'en  i3y6 
que  Grégoire  XI  effectua  enfin  la  promesse  tant  de 
fois  répétée  et  si  souvent  différée  de  rétablir  la  chaire 
pontificale  dans  la  métropole  de  la  chrétienté*  Sa 

(1)  Collier,  p.  563. 
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mort,  qui  arriva  bientôt  après,,  prévînt,  dit-on, 
une  nouvelle  translation  &  laquelle  il  se  préparait. 
C'est  alors  qne  commença  le  grand  schisme ,  l'évé-  Electioncw 
nement  le  pins  remarquable  de  l'histoire  eccléaias-  w-vi  «<! 
tique  après  la  Réformation.  La  validité  de  cette  ^77, 
élection  contestée ,  qui  divisa  l'Eglise  pendant  tant 
d'années,  est  une  question  fort  difficile,  et  d'ailleurs 
sans  intérêt.  Tons  les  témoignages  contemporains 
sont  exposés  an  soupçon  de  partialité  dans  une  cause 
où  il  n'était  permis  à  personne  de  rester  neutre. 
Ils  sont  cependant  tous  d'accord  sur  un  point;  c'est 
que  les  cardinaux,  dont  la  majorité  se  composait 
de  Français,  s'élant  assemblés  en  conclave  pour 
précéder  à  l'élection  du  successeur  de  Grégoire  XI, 
furent  troublés  par  une  populace  tumultueuse  et 
menaçante,  qui  demandait  à  grands  cris  un  pape 
romain,  ou  au  moins  italien.  Cette  émeute  paraît 
avoir  été  assez  violente  pour  inspirer,  et  avoir  in- 
spiré en  effet  de  vives  craintes.  Après  avoir  délibéré 
quelque  temps,  les  cardinaux  firent  choix  de  l'ar- 
chevéqaat  du  Bari,  Napolitain,  qui  prit  le  nom 
d'Urbain  VI.  Son  élection  satisfit  la  populace  et 
rétablit  ta  tranquillité.  Les  cardinaux  annoncèrent 
leur  choix  ans  membres  de  leur  collège  qui  n'a- 
vaient pas  siégé  an  conclave,  et  se  conduisirent 
pendant  plusieurs  semaines  a.  l'égard  d'Urbain 
comme  a  l'égard  d'un  pape.  Mais,  blessés  par  la 
hauteur  de  soncaraolère,  ils  se  retirèrent  dans  nne  ' 

petite  ville  du  voisinage ,  protestant  que  son  élec- 
tion avait  été  le  résultat  de  la  violence  exercée  par  . 
la  populace  de  Rome ,  annulèrent  tout  ce  qui  s'était 
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fait,  et  élurent  an  cfcntre  eux,  qui  prit  le  nom 
pontifical  de  Clément  VII.  Telles  sont  les  princi- 
pales circonstances  qui  produisirent  le  fameux 
schisme.  La  contrainte  détruit  tellement  l'essence 
de  l'élection,  qu'on  devrait,  selon  moi,  considérer 
les  suffrages  donnés  sous  l'influence  de  la  crainte 
comme  nuls ,  sans  même  examiner  trop  scrupuleu- 
sement si  Pemploi  de  la  force  illégale  a  été  tel  qu'il 
pût  raisonnablement  ébranler  la  résolution  d'un 
esprit  ferme.  11  n'est  pas  probable  que  les  votes 
libres  des  évêques  se  fussent  portés  sur  l'archevêque 
de  Bari,  et  j'hésite  peu  à  prononcer  la  nullité  de 
son  élection.  Mais  il  est  incontestable  que  le  sacré 
collège  ne  profita  point  de  la  première  occasion 
qu'il  eut  de  protester  contre  la  violence  exercée  à 
son  égard  ;  et  nous  pouvons  présumer  avec  nne  es- 
pèce de  certitude  que ,  si  la  conduite  d'Urbain  avait 
été  plus  agréable  à  ce  corps,  le  monde  n'aurait 
guère  entendu  parler  de  l'émeute  passagère  qui  eut 
lieu  à  son  élection.  Ces  considérations  toutefois 
nous  conduisent  à  une  question  de  jurisprudence 
fort  délicate  ;  celle  de  savoir  dans  quelles  circon- 
stances, des  actes  non-seulement  irréguliers,  mais 
viciés  dans  leur  substance ,  sont  susceptibles  de  re- 
cevoir une  confirmation  rétroactive  par  l'acquiesce- 
ment et  la  reconnaissance  des  parties  qui  ont  intérêt 
à  s'y  opposer.  Et  l'on  trouvera,  je  pense,  que  de  la 
solution  de  cette  question  dépend  celle  du  grand 
problème  de  légitimité  entre  Urbain  et  Clément  (i). 

(1)  Lenfant  a  rassemblé  dans  le  premier  livre  de  son  Concile 
de  Pise  tous  les  témoignages  originaux  en  faveur  de  chaque  partie. 


schisme 
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Quel  qu'ait  été  le  jugement  de  la  postérité  sur     Le  grand 
les  prétentions  de  ces  compétiteurs,  ils  partagèrent 
alors,  à  peu- près  également,  l'obédience  de  l'Eu- 
rope. Urbain  resta  à  Rome;  Clément  s'installa  i 
Avignon.  Le  premier  fut  reconnu  par  l'Italie ,  l'Em- 

* 

pire ,  l'Angleterre  et  les  peuples  du  Nord  ;  le  der- 
nier par  la  France ,  l'Espagne ,  l'Ecosse  et  la  Sicile* 
Heureusementpour  l'Eglise,  aucune  questiou  de  foi 
religieuse  n'intervint  dans  ce  schisme  ;  et  il  n'y  eut 
d'autre  obstacle  à  une  réunion  que  l'obstination 
et  l'intérêt  particulier  des  parties  contendantes. 
Gomme  il  était  impossible  de  s'accorder  sur  le» 
titres  primitifs,  il  semblait  que  le  seul  moyen  de 
ramener  le  calme  consistât  dans  l'abdication  des 
deux  papes  et  dans  une  nouvelle  élection  non  sus- 
ceptible de  contestation.  C'était  le  voeu  général  de 
l'Europe,  manifesté  avec  un  zèle  particulier  parla 
cour  de  France,  et  surtout  par  l'université  de  Paris, 
qui  regarde  cette  époque  comme  la  plus  honorable 
de  ses  annales.  Les  cardinaux  de  l'une  et  de  l'autre 
cour  ne  voulurent  point  se  désister  de  leurs  préten- 
tions, ni  même  suspendre  l'élection  du  successeur 
lorsque  l'un  des  pontificats  devenait  vacant,  ce  qui 

II  n'y  a  jamais  ev  de  décision  positive  a  ce  sujet  ;  seulement  Jes 
papes  de  Rome  sont  comptés  dans  la  liste  généralement  reçue , 
tandis  que  ceux  d'Avignon  ne  le  sont  point.  Les  écrivains  mo- 
dernes d'Italie  n'expriment  aucun  doute  sur  la  légitimité  d'Ur- 
bain ;  les  Français  jlonnent  tout  au  plus  à  entendre  que  Jes  pré- 
tentions de  Clément  ne  devaient  pas  être  entièrement  rejetées. 
Mais  c'est  en  dire  beaucoup  trop  sur  une  question  de  si  peu  d'im* 
portauce. 


(  4<fe  ) 

aurait  du  moins  levé  la  moitié  de  l'obstacle.  En  con- 
séquence ,  le  conclave  de  Rome  plaça  successive- 
ment trois  pontifes,  Boni  face  IX,  Innocent  VI ,  et 
Grégoire  Xil,  dans  lefiége  d'Urbain  VI;  et  les  car- 
dinaux réunis  à  Avignon ,  après  la  mort  de  Clément 
en  i3y4?  élurent  Btnoît  XIII  (Pierre  de  Lune), 
famcnx  par  son  obstination  inflexible  à  prolonger 
le  schi-me.  Il  promit  plusieurs  fois  de  sacrifier  sa 
dignité  pour  arriver  à  l'union  ;  mais  il  n'y  ent  point 
de  subterfuge  que  ce  rusé  pontife  n'employât  pour 
éviter  d'accomplir  sa  promesse ,  quoiqu'il  fût  vive- 
ment sollicité,  menacé ,  et  même  assiégé  dans  son 
palais  d'Avignon.  Fatiguée  de  ses  prétextes  évasifs, 
la  France  s'était  soustraite  à  son  obédience ,  et  l'é- 
glise gallicane  fut  quelques  années  sans  reconnaître 
de  chef  suprême.  Mais  on  crut  prudent  de  revenir 
sor  cette  mesure  provoquée  par  l'université  de  Paris 
plutôt  que  par  la  nation;  et  Benoit  fut  de  nouveau 
obéi,  quoique  la  France  continuât  de  solliciter  sa 
résignation.  Enfin  on  résolut,  comme  mesure  pré- 
paratoire À  la  convocation  d'un  concile  général ,  de 
se  soustraire  de  nouveau*  à  son  obédience,  on  dn 
moins  de  se  déclarer  neutre.  Lies  papes  qui  6iégaient 
à  Rome  ne  montraient  pas  moins  de  mauvaise  foi. 
Grégoire  Xll  s'était  aussi  obligé  par  serment ,  lors 
de  son  exaltation ,  à  abdiquer  lorsqu'il  paraîtrait 
nécessaire.  Tandis  que  ces  pontifes  se  reprochaient 
mutuellement  d'être  la  cause  du  schisme,  ils  se 
firent  soupçonner  d'une  collusion  au  moins  tacite 
pour  conserver  leurs  sièges  respectifs.  Enfin  les  car- 
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dinanx  de  chaque  parti,  fatigués  ^'une  dissimnlatiom 
si  continue  ,  abandonnèrent  leurs  maîtres,  et  con- 
voquèrent on  concile  général  à  Pise  (1). 

Le  concile  assemblé  a  Pise  déposa  Grégoire  et  Be-  Concile  d* 
noît,  sans  statuer  en  aucune  manière  sur  leurs  pré-  "\'Aoq. 
tentions ,  et  élut  Alexandre  V  en  vertu  de  «on  auto- 
rité suprême.  Celte  autorité  cependant  ne  fut  pas 
universellement  reconnue  ;  le  schisme,  au  lieu  d'être 
éteint,  ne  devint  que  pins  ardent.  Comme  l'Espagne 
était  fermement  attachées  Benoît ,  et  que  Grégoire 
ne  manquait  pas  non  pins  d'adhéreiu-,  l'Eglise  fut 
bIods  divisée  entre  trois  pontifes  rivaux.  On  deman- 
dait encore  de  toutes  parts  un  concile  général  ;  et 
c'était  en  effet  le  seul  remède.  Jean  XX11I,  succès 
seur  d' Alexandre  V,  se  décida  ,  soit  par  nécessité, 
soit  par  surprise,  àconvcqner  ce  concile  dans  la  ville 
de  Constance.  Cette  assemblée  célèbre  le  déposa  lui-  deOnutiucc, 
même  :  la  sentence  fut  provoquée  par  son  obstina-  1414- 
tion  à  retenir  sa  dignité  après  des  promesses  réi- 
térées d'abdiquer,  obstination  qui  avait  déjà  été 
fatale  à  ses  compétiteurs.  La  déposition  de  Jean, 
dont  la  légitimité  n'était  point  contestée ,  peut  nous 
paraître  nne  mesure  extraordinaire.  Mais,  outre 
qu'elle  pouvait  offrir  le  moyen  de  rétablir  l'union , 
les  vives  révoltons  de  ce  pape  en  fournissaient  le  pré- 
texte. Il  est  vrai  cependant  que  le  concile  paraît  s'en 
être  rapporté  à  cet  égard  à  la  commune  renommée  , 
sansBccune  procédure  judiciaire.  Le  véritable  motif 
de  cette  sévérité  contre  Jean  fut  le  desir  de  faire 
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une  expérience  remarquable  d'un  nouveau  système 
qui  avait  fait  de  rapides  progrès,  et  que  je  hasarde- 
rai de  désigner  sous  le  nom  des  principes  xvhigs  de 
l'église  catholique.  Une  grande  question  était  à  dé- 
cider; savoir,  si  la  constitution  politique  de  l'Eglise 
serait  une  monarchie  absolue ,  ou  une  monarchie 
extrêmement  limitée.  La  tyrannie  des  papes,  long- 
temps sou  f lier  te,  et  toujours  croissante,  avait  donné 
une  nouvelle  activité  à  l'esprit  de  réforme,  et  cette 
disposition  était  encouragée  par  les  ecclésiastiques 
les  plus  distingués  de  France  et  des  autres  étais,  ils 
recoururent,  autant  que  leurs  connaissances  le  leur 
permettaient,  à  la  discipline  primitive  antérieure 
au^ Droit  canonique,  et  ils  exaltèrent  la  suprématie 
des  conciles  généraux.  Mais  ils  ne  se  firent  pas  scru- 
pule d'introduire  de  grandes  innovations  dans  la 
formation  de  ces  assemblées.  Les  évêques  en  sont 
ordinairement  considérés  comme  les  seuls  membres. 
A  Constance  cependant ,  siégèrent  et  votèrent  non- 
seulement  les  chefs  des  monastères ,  mais  encore  les 
ambassadeurs  de  tous  les  princes  chrétiens*,  les  dé- 
pûtes  des  université?,  une  multitude  de  théologiens 
d'un  rang  inférieur,  et  jusqu'à  des  docteurs  en 
droit  (i).  Ces  hommes  étaient  naturellement  acces- 
sibles à  l'orgueil  d'une  élévation  soudaine,  qui  leur 

(i)Lenfant,  Concile  de  Constance,  1. 1,  p.  i07(édit.  172-); 
Crevier,  t.  3 ,  p.  4o5.  On  convint  que  les  ambassadeurs  ne  pour- 
raient pas  yoter  sur  les  articles  de  foi ,  mais  seulement  sur  le* 
questions  relatives  à  la  constitution  de  l'Eglise.  Le  second  ordre 
d'ecclésiastiques  eut  la  permission  de  voter  sur  toutes  les  ma- 
tières. 
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donnait  la  faculté  de  censurer  les  forts,  et  dMiumi- 
Her  les  snperbes.  De  plus ,  les  adversaires  de  la  cour 
de  Rome  introduisirent  une  innovation  non  moins 
importante.  Les  évêques  italiens,  presque  tous  dé- 
fenseurs des  intérêts  de  la  puissance  papale ,  étaient 
si  nombreux,  que,  si  les  suffrages  avaient  été  pris 
par  tête ,  leur  prépondérance  aurait  empêché  les 
représentans  des  nations  transalpines  de  faire  adop- 
ter aucune  mesure  de  réforme.  On  décida  donc 
que  le  concile  se  diviserait  en  quatre  nations ,  celle 
des  Italiens,  celle  des  Allemands,  celle  des  Français 
et  celle  des  Anglais,  chacune  avec  les  mêmes  droits; 
que  chaque  proposition  serait  discutée  séparément , 
et  que  PaVis  de  la  majorité  des  quatre  nations  pré- 
vaudrait (i).  Les  cardinan*  ne  pouvaient  voir  sans 
un  grand  déplaisir  cet  esprit  révolutionnaire  ;  ils  se 
soumirent  malgré  eux ,  avec  la  résolution  (  et  ils 

(i)  Celle  division)  d'après  laquelle  l'Angleterre  était  comptée 
comme  une  des  quatre  parties  du  concile",  donna  beaucoup  d'om- 
brage aux  Français ,  qui  prétendaient  qu'elle  aurait  dû ,  comme 
le  Danemafck  et  la  Suède,  être  comprise  dans  la  nation  allemande; 
Les  dépotés  d'Angleterre  apportèrent  un  grand  nombre  d'autori- 
tés pour  prouver  l'antiquité  de  leur  monarchie ,  et  ne  manquèrent 
pas  de  mettre  à  contribution  les  interminables  généalogies  d'Ir- 
lande. Joseph  d'Arimathée,  qui  établit  Ib  religion  chrétienne  à 
Glastonbtiry,  fit  tons  ses  efforts  pour  soutenir  la  cause  de  l'An- 
gleterre. La  victoire  récente  d'Azmcourt  eut,  à  mon  avis,  encore 
plus  de  poids  auprès  du  concile*  LenXaàt,  t.  a,  p.  46. 

A  une  époque  où  prévalait  un  esprit  bien  différent,  les  éveques 
d'Angleterre  avaient,  sous  Henri IÎ  et  Henri  m,  réclamé  comme 
un  droit  qu'il  n'y  eût  pas  plus  de  quatre  d'entre  eut  de  convo- 
qués au  concile  général.  Hoveden,  p.  820;  Carte,  t.  a,  p.  84. 
C'était  comme  les  bourgs,  qui  sollicitaient  la  pei  mission  de  ne  pas 
envoyer  de  membres  au  parlement. 

III,  3o 
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prouvèrent  qu'elle  n'était  pas  entièrement  vaine) 
de  conserver,  par  une  adroite  politique  ,  l'intégrité 
de  leur  monarchie  papale.  Ils  ne  purent  cependant 
prévenir  les  fameuses  décisions  des  quatrième  et  cin- 
quième sessions.  Il  y  est  déclare  que  le  concile  a 
reçu  de  droit  divin  une  autorité  à  laquelle  toutes 
les  classes  et  le  pape  lui-même  sont  obligés  de  se 
soumettre  en  matière  de  foi  pour  l'extirpation  du 
présent  schisme,  et  la  réforme  de  l'Eglise,  tant  dans 
son  chef  que  dans  ses  membres  ;  et  que  toute  per- 
sonne ,  fut-ce  même  le  pape,  qui  persistera  dans  le 
refus  d'obéir  à  ce  concile  ou  à  tout  autre  légalement 
assemblé,  est  passible  de  toute  punition  qui  sera  jugée 
nécessaire  (1).  Ces  décrets  sont  le  principal  fonde- 
ment de  cette  théorie  limitative  de  l'autorité  des 
papes ,  théorie  qui  distingua  l'église  gallicane,  et  qui 
est  reconnue ,  je  crois,  par  presque  tous  les  laïques, 
et  par  la  majeure  partie  des  ecclésiastiques  de  ce  côté 
des  Alpes.  Les  plus  zélés  partisans  de  la  papauté , 
parmi  les  gens  d'EgHse ,  ne  se  trouvent  pas  moins 
embarrassé  par  ces  décrets  que  nos  torys  d'Angle- 
terre par  la  révolution.  Quelques-uns  d'entre  eux 
contestent  hardiment  l'autorité  du  concile  de  Cons- 
tance, et  les  autres  chicanent  sur  l'interprétation  de 
ses  décrets.  Leur  importance  pratique  n'est  pas,  à  la 
vérité,  directe;  les  conciles  universels  n'existent 
qn'en  possibilité  ;  mais  la  reconnaissance  d'une  auto- 
rité possible  supérieure  au  siège  de  Rome  a  concouru, 
avec  d'autres  moyens ,  à  arrêter  ses  usurpations. 

(ï)  JJ.,  p.  164  ;  Crcvier,  t.  3 ,  p.  417. 
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Après  l'extirpation  du  schisme ,  la  réforme  deà 
abus  était  l'objet  principal  de  la  convocation  de  ceà 
conciles  généraux.  Tontes  ces  exactions  révoltantes, 
cette   vénalité   scandaleuse   dont  l'Europe  s'était 
plaint,  lorsque  des  pontifes,  dont 4a  légitimité  n'é- 
tait point  contestée,  siégeaient  à  Avignon,  cessèrent 
de  paraître  aussi  odieuses  lorsqu'un  les  compara 
avec  la  conduite  des  deux  rivaux  pendant  le  schisme* 
Des  dîmes  sans  cesse  levées  sur  le  clergé ,  des  an-' 
nates  rigoureusement  exigées  et  augmentées  par  de 
nouvelles  évaluations ,  des  droits  attachés  aux  for- 
malités compliquées  de  la  chancellerie  papale,  tels 
étaient  les  impôts  que  chaque  moitié  de  l'Eglise  était 
obligée  de  fournir  à  son  chef  pour  compenser  la 
désertion  de  l'autre  moitié.  Un  des  pontifes  qui  sié- 
gèrent à  Rome ,  Boniface  IX,  dont  la  féputatiçn  est 
uù  peu  plus  mauvaise  que  celle  de  ses  antagonistes, 
fit  un  trafic  scandaleux  de  sou  patronage.  11  vendit 
des  privilèges  d'affranchissement  de  la  juridiction 
ordinaire,  des  permissions  de  tenir  des  bénéfices  en 
commende,  et  d'autres  dispenses  inventées  au  profit 
dusaintaiége  (1).  A  Pise,  on  n'avait  fait  aucune  ten- 
tative de  réforme 5  à  Constance ,  la  majorité  fut  ar- 
dente et  sincère;  les  représentatts  des  églises  de 
France,  d'Allemagne  et  d'Angleterre  s'assemblèrent 
avec  la  ferme  résolution  (et  nous  avons  vu  qu'elle 
ne  fut  pas  toujours  sans  succès)  d'assurer  leurs  liber- 
tés ecclésiastiques,  lis-nom nrèrent  un  comité  de  ré- 
forme, dont  les  propositions,  si 'elles  eussent  été 

•  _  * 

(î)Lenfant,  Hist.  du  Concile  de  Pise%  passim;  Crevier, 
Viltaret ,  Schmidt ,  Collier. 
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mises  à  exécution,  auraient  presque  entièrement 
détruit  ce  système  si  habilement  combiné ,  à  l'aide 
duquel  Home  avait  absorbé  une  si  grande  partie  des 
revenus  et  des  droits  de  patronage  de  l'Eglise.  Mais 
les  hommes  intéressés  à  la  perpétuation  de  oes  abus, 
et  c'étaient  surtout  les  cardinaux ,  profitèrent  des 
avantages  qui  sont  toujours  à  la  disposition  «Ton 
gouverne  ment  adroit  aux  prises  avec  une  assemblée 
populaire.  Ils  tirèrent  parti  des  jalousies  qu'avait 
fait  naître  la  division  du  concile  en  nations,  jalou- 
sies que  les  circonstances  politiques  du  dehors  ren- 
daient encore  plus  actives»  La  France  était  alors  en 
guerre  avec  l'Angleterre  ,  à  laquelle  elle  avait  vive- 
ment contesté  le  droit  d'être  comptée  comme  une 
quatrième  nation,  et  assez  mal  disposée  à  l'égard 
de  l?emperenr  Sigismond^  de  sorte  que  ,  dans  le 
concile,  les  Français  se  réunirent  aux  Italiens  contre 
les  Anglais  et  les  Allemands  pour  un  objet  de  la 
plus  haute  importance  ,  l'élection  immédiate  d'un 
pape  avant  que  les  articles  de  la  réforme  fussent 
définitivement  arrêtés.  Ces  deux  dernières  nations 
se  joignirent  à  leur  tour  aux  Italiens  pour  nommer 
le  cardinal  Colonna,  contre  l'avis  des  ecclésiastiques 
français  qui  ne  voulaient  aucun  membre  du  sacré 
collège.  La  cour  de  Rome  eut  aiiftt  gain  de  cause 
dans  les  deux  questions.  Le  nouveau  pape,  Martin 
V,  montra  bientôt  sa  ferme  résolution  d'éviter  toute 
léforine  essentielle.   Après  avoir  publié  un.  petit 
nombre  de  constitutions  ayant  pour  objet  de  répri- 
mer quelques-uns  des  abus  qui  avaient  pris  nais- 
sance pendant  le  schisme ,  il  trouva  le  moyen  do 
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traiter  séparément  avec  les  différentes  nations,  et 
congédia  le  conciie  aussiôt  qu'il  lai  fat  possible  (i). 

Suivant  un  des  décrets  passés  à  Constance ,  un  , 
autre  concile  général  devait  s'assembler  dans  cinq 
ans  ;  un  second ,  sept  ans  après  ;  et  >  a  partir  de  cette 
époque,  un  semblable  congrès  des  représentans  de 
l'Eglise  devait  avoir  lien  tous  les  dix  ans.  En  con- 
séquence ,  Martin  V  convoqua  à  Pavie  un  concile 
que  la  peste  obligea  de  transférer  à  Sienne  ;  mais  il 
ne  s'y  passa  rien  d'important  (a).  Celui  qu'il  con- 
voqua sept  ans  après  k  Baie,  eut  des  résultats  bien  je  Baie. 
différens.  Le  pape ,  étant  mort  avaàt  que  k  concile  *43i  • 
fût  réuni,  eut  pour  successeur  Eugène  IV.  Celui-ci , 
prévoyant  quel  serait  l'esprit  des  discussions  de  cette 
assemblée  >  voulut  dès  le  principe  porter  un  coup 
fatal  à  son  indépendance,  en  transférant  le  Heu  de 
la  session  dans  une  ville  d'Italie.  On  regardait  en- 
core comme  le  point  te  plus  important  de  contes- 
tation entre  les  papes  et  les  réformateurs,  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  conciles  devaient  siéger  en 
Italie  on  ao*delà  des  Alpes.  Le  concile  de  Bâle 
commença  par  montrer  dans  ses  opérations  tiriè 
inimitié  ouverte  à  l'égard  de  la  cour  de  Rome. 
Après  que  plusieurs  années  se  furent  écoulées  en 
des  discussions  plua  ou  moins  hostiles,   Eugène 


(1)  Lenfant,  Concile  de  Constance*  L1  étendue  et  l'impartialité 
de  cet  ouvrage  le  font  regarder  avec  raison  comme  une  autorité 
presque  exclusive.  Crevier  (  Hist.  de  V  Université  de  Paris , 
t.  Il  )  en  a  donné  un  bon  abrégé.  La  narration  de  SrhmMt  (  Hist. 
des  ^allemands y  t.  5)  est  également  digue  d'attention. 

(a)  Lenfant,  Guerre  des  Hussites,  %,  1,  p.  2a 3. 
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exerça  sa  prérogative  de  transférer  rassemblée  à 
Ferrarc ,  et  de  là  à  Florence.  Il  trouva  on  prétexte 
spécieux  pour  cette  mesure  dans  ses  négociations 
pour  la  réunion  de  l'église  grecque ,  qui  paraissaient 
alors  tendre  à  une  heureuse  issue;  triomphe  peu 
durable  à  la  vérité,  dont  son  concile  de  Florence 
obtint  la  gloire.  D'un  autre  côté,  l'assemblée  de 
Baie,  quoique  sensiblement  affaiblie  par  la  défec- 
tion de  ceux  qui  restaient  attachés  à  Eugène,  se  lia 
avec  les  Bohémiens  révoltés ,  alliance  plus  essentielle 
aux  intérêts  de  l'Eglise  qu'aucune  union  avec  les 
Grecs,  et  acheva  ce  qui  avait  été  commencé  à  Cons- 
tance en  abolissant  les  annates ,  les  réserves  de  bé- 
néfices ,  et  en  réprimant  d'autres  abus  de  l'autorité 
papale.  Ces  mesures  reçurent  l'approbation  de  la 
plupart  des  princes.  Mais ,  lorsque  ce  concile  ,  irrité 
par  les  tentatives  du  pape  pour  casser  ses  décrets, 
poussa  l'emportement  j usqu'à  le  suspendre,  et  même 
à  le  déposer  :  ni  la  France,  ni  l'Allemagne,  ne  vou- 
lurent acquiescera  la  sentence.  Le  concile  de  Cons- 
tance lui-même  n'avait  pas  soutenu  expressément 
qu'il  eût  le  droit  de  déposer  un  pape  légitime,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  d'hérésie,  quoique  sa  conduite  à 
l'égard  de  Jean  ne  puisse  être  autrement  justi- 
fiée (1).  Cette  question  de  droit  public  ecclésiasti- 
que parait,  à  la  vérité,  encore  indécise.  Les  pères 

(1)  Le  concile  de  Bâle  essaya  de  Jever  cette  difficulté  en  dé- 
clarant Eugène  un  hérétique  relaps.  Lenfant,  Guerre  des  Hus- 
sites%%.  a ,  p.  98.  Mais,  comme  l'Eglise  ne  pouvait  trouver  aucune 
hérésie  dans  Ja  mésintelligence  du  pape  avec  cette  assemblée ,  h 
sentence  de  déposition  reçut  peu  de  force  de  cette  décision  prëa 
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de  Bâle  agirent  toutefois  avec  plus  d'audace  que  de 
prudence  5  et  ,  trop  peu  pénétrés  sans  doute  du 
changement  qui  s'était  opéré  dans  l'opinion  publi- 
que, ils  élevèrent  h  la  dignité  pontificale,  sous  le 
nom  de  Félix  V,  Amédée,  duc  de  Savoie ,  qui  vivait 
dans  la  retraite.  Ils  renouvelèrent  ainsi  le  schisme, 
et  l'obédience  de  l'Eglise  fut  encore  partagée  pen- 
dant quelques  années.  L'Empire  cependant,  aussi- 
bien  que  la  France ,  observèrent  une  neutralité  sin- 
gulière et  assez  peu  conséquente ,  en  traitant  Eu- 
gène comme  pape  légitime ,  et  l'assemblée  de  Bâle 
comme  un  concile  général.  L'Angleterre  soutint  vi- 
vement Eugène ,  et  adhéra  même  à  son  concile  de 
Florence.  L'Aragon  et  quelques  petits  états  recon- 
nurent Félix.  Mais  les  partisans  du  concile  de  Bâle 
devenaient  plus  faibles  chaque  année  ;  et  Nicolas  V, 
successeur  d'Eugène ,  obtint  sans  beaucoup  de  peine 
l'abdication  de  Félix ,  et  termina  ce  schisme.  Cette 
victoire  de  la  cour  de  Rome  sur  le  concile  de  Bâle 
contre-balança  presque  les  résultats  désavantageux 
de  celui  de  Constance  ,  et  mit  fin  au  projet  de  sou- 
mettre le  chef  de  l'Eglise  à  des  limitations  perma- 
nentes par  le  mQyen  des  conciles  généraux.  Quoi- 
que le  décret  qui  prescrivait  la  convocation  d'un 
concile  tous  les  dix  ans  ne  fût  point  encore  abrogé , 

labié.  Les  évêques  ne  voulaient  pas  prendre  dette  mesure  violente 
contre  Eugène  ;  mais  les  théologiens  inférieurs ,  la  partio  démo- 
cratique de  l'église  catholique ,  dont  lu  dr«t  do  suffrage  semble 
un  empièteuymt  assez  étrauge  sur  l'autorité  épiscopalo  ,  eu  près* 
dèreut  l'exécution  avec  beaucoup  d'ardeur  et  de  viuleuce.  Voye* 
uu  passage  curieux  ù  ce  sujet  ilaua  uu  discours  du  cardinal  <i'Ark$. 
Leufuut,  t.  J,  p.  aa5. 
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aucun  monarque  absolu  ne  redouta  Jamais  plus 
d'assembler  les  représentons  cle  son  peuple  que  les 
pontifes  romains  n'ont  eu  en  horreur  le  nom  de  ces 
synodes  ecclésiastiques.  Depuis  le  concile  de  Bàle, 
l'église  catholique  a  été  convoquée  une  fois  seule- 
ment ,  et  ce  ne  fut  pas  sans  beaucoup  de  répugnance  ; 
mais  la  fameuse  assemblée  k  laquelle  je  fais  allusion 
n'entre  point  dans  les  limites  de  cet  ouvrage  (1). 

Ici  se  présente  naturellement  la  question  spécu- 
lative de  savoir  quels  auraient  été  les  effets  de  ces 
conciles  universels)  si  populaires  au  quinzième  siè- 
cle ,  si  le  décret  passé  à  Constance  pour  leur  convo- 
cation périodique  eût  été  régulièrement  observé.  Un 
grand  nombre  d'écrivains  catholiques,  de  l'école 
modérée  ou  cisalpine,  ont  regretté  leur  cessation, 
et  lui  ont  attribué  ce  déchirement  irrémédiable  pro- 
duil  au  sein  de  l'Eglise  par  la  Réformation.  Mais  il 
y  a  presque  de  l'absurdité  à  concevoir  leur  existence 
permanente.  Par  quel  procédé  aurait-on  pu  main- 
tenir réunies  des  masses  aussi  hétérogènes,  renfer- 
mant en  elles  tous  les  principes  de  répulsion  mu- 
tuelle? Si,  dans  les  premiers  temps  même  de  l'E- 
glise, lorsque  les  conciles,  quoique  nominalement 
généraux,  n'étaient  composés  que  des  sujets  de 
l'empire  romain,  si,  à  cette  époque,  dis-je,  ces  as- 

(i)  Il  n'y  a  pas,  je  crois .  d'histoire  satisfaisante  cta  concile  de 
Bàle.  Lenfitnt  avait  dessein  de  l'écrire  sur  les  pièces  originales  ; 
mais ,  trouvant  que  sa  santé  dépérissait,  it  s'est  contenté  de  faire 
entrer  quelques  notices  asses  imparfaites  sur  les  actes  de  ce  con- 
cile dans  son  Histoire  de  la  guerre  des  Hussitcs,  ordiuairemeiil 
citée  sous  le  titre  d'Histoire  du  Concile  de  BâU.  Mes  autres  au- 
torités sont  Scimùdt ,  Crcvicr,  Yillarct. 
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semblées  n'avaient  pas  été  exemptes  de  violence  et 
de  contradiction,  que  pouvaibon  attendre  alors  de 
la  part  des  délégués  de  royaumes  indépendans  ,  dont 
la  politique  ecclésiastique,  quoiqu'on  paisse  dire  de 
l'unité  spirituelle  de  l'Eglise ,  était  depuis  long-temps 
trop  intimement  liée  à  la  politique  de  l'état  pour 
admettre  quelque  contrôle  général  sans  son  assea» 
timeut  ?  D'ailleurs ,  si  ce  n'est  le  zèle ,  sans  doute 
sincère ,  pour  l'abolition  des  abus  de  la  papauté  qui 
animales  membres  de  ces  assemblées ,  surtout  à  Baie  , 
il  n'y  a  rien  à  louer  dans  leur  conduite  ou* à  regret- 
ter dans  leur  cessation*  L'homme  d'état,  qui  redou- 
tait les  empiètemens  du  clergé  sur  le  gouvernement 
civil,  le  chrétien,  impatient  de  voir  les  rites  de  sa 
religion  et  sa  foi  purifiés  de  la  corruption  des  siècles, 
ne  trouvèrent  dans  les  conciles  aucun  espoir  d'amé- 
lioration. Ces  assemblées  s'emparèrent  des  préten- 
tions des  papes ,  dont  elles  essayèrent  de  suspendre 
l'autorité.  Un  décret  des  pères  de  Constance  dé- 
clare excommuniées,  et  privées  de  leurs  dignités  sé- 
culières ou  ecclésiastiques ,  toutes  personnes,  même 
les  princes,  qui  mettrontquelque  obstacle  au  voyage 
entrepris  par  l'empereur  Sigismond  pour  obtenir 
l'abdication  de  Benoît  (i).  Il  n'est  pas  besoin  de 
rappeler  la  sentence  que  ces  pères  prononcèrent 
contre  Jean  Hus  et  Jérôme  de  Prague,  et  la  scan- 
daleuse violation  de  foi  qu'ils  firent  commettre  à 
Sigismond  en  cette  occasion.  Mais  on  ne  sait  peut* 
être  pas  aussi  bien  que  cette  fameuse  assemblée  re- 
connut par  un  décret  solennel  l'abominable  prin- 

(i)  Lcnfatit ,  t.  1 ,  p.  439* 
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ripe  dont  elle  faisait  usage,  déclarant  que  Jean  H  as, 
par  sa  persévérance  opiniâtre  dans  l'hérésie,  s'était 
rendu  indigne  de  tout  privilège ,  et  que ,  suivant  la 
loi  naturelle ,  divine  et  humaine ,  on  ne  devait  gar- 
der aucune  foi  ou  promesse  à  son  égard,  au  préju- 
dice de  la  religion  catholique  (1).  Il  sera  facile  d'ap- 
précier les  droits  de  ce  congrès  de  théologiens  à 
notre  vénération,  en  mettant  en  balance  la  répres- 
sion d'un  petit  nombre  d'abus  avec  la  sanction  for- 
melle d'une  maxime  atroce. 

Un  gouvernement  doué  de  quelque  énergie  n'était 
cependant  pas  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à 
un  concile  général  pour  obtenir  la  réforme  de  ces 
abus  qui  blessaient  l'indépendance  des  églises  natio- 
nales, et  attaquaient  l'intégrité  de  leur  discipline 
régulière.  Quelque  difficile  qu'il  pût  être  de  dé- 
truire les  principes  Tondes  sur  les  Décrétâtes  d'Isi- 

(1)  Nec  aliqua  sibi  fides  aut  promissio ,  de  jure  naturali  > 
divino9  et  humano,  fuerit  in  prc&judicium  catholicœ  fidei  obser- 
vanda.  Lenfant,  t.  1 ,  p.  491* 

Cette  proposition  est  ce  qui  fait  le  plus  de  déshonneur  au  con- 
cile dans  l'affaire  de  fins.  Mais  comme  la  violation  de  son  sauf- 
conduit  est  un  événement  fameux  dans  l'histoire  ecclésiastique,  et 
qu'il  a  fait  naître  beaucoup  de  disputes  dans  lesquelles  les  écri- 
vains des  deux  partis  ont  avancé  des  erreurs ,  il  ne  sera  pas  inu- 
tile d'exposer  les  faits  en  peu  de  mots  et  avec  imparialité.  1 .0  H  us 
vint  à  Constance  avec  un  sauf-conduit  de  l'empereur  conçu  dans 
des  termes  fort  vagues ,  et  qui  n'était  adressé  à  personne.  Lenfant , 
t.  1 ,  p.  59.  2. °  Ce  sauf-conduit  était  cependant  obligatoire  pour 
l'empereur,  et  fut  considéré  par  lui  comme  tel ,  lorsqu'il  se  plai- 
gnit de  l'arrêt  prononcé  contre  Hus.  Id.,  p.  .73,  83.  3.°  Il  n'o- 
bligeait pas  le  concile ,  qui  ne  possédait  aucun  pouvoir  temporel , 
mais  qui  avait  droit  de  décider  la  question  d'hérésie.  4  °Oo  ue  sait 
pas  avec  certitude  par  quelle  autorité  civile  Mus  fut  arrêté ,  et  je 
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dore,  et  sanctionnés  par  la  prescription  de  plu- 
sieurs siècles,  les  empiétemens  les  plus  révoltans 
de  la  tyrannie  papale  étaient  des  innovations  ré- 
centes ,  dont  quelques-unes  avaient  eu  lieu  dans  la 
génération  actuelle $  d'autres  avaient  toujours  été 
contestées,  etil  était  facile  de  remontera  leur  source. 
Les  principales  nations  de  l'Europe  prirent  la  réso- 
lution plus  ou  moins  ferme ,  d'opposer  une  barrière 
au  despotisme  de  Rome.  L'Angleterre  ne  fut  pas 
seulement  la  première  à  s'engager  dans  cette  résis- 
tance ,  elle  fut  aussi  la  plus  constante*  Son  parle- 
ment libre  empêcha ,  autant  que  les  temps  le  per- 
mettaient 7  cette  politique  versatile  à  laquelle  les 
cours  sont  sujettes.    Mous   avons  déjà  vu  qu'E- 
douard III ,  par  le  statut  des  proviseurs,  avait  jeté 
les  premiers  fondemens  de  cette  opposition.  On 
adopta  dans  le  règne  suivant  plusieurs  autres  me- 
né puis  juger  jusqu'à  quel  point  Je  sauf-conduit  de  l'empereur  pou- 
vait être  une  garantie  légale  dans  la  ville  de  Constance*  5.°  Sigis- 
mond  se  laissa  entraîner  à  consentir  à  la  punition  capitale  de 
Hus,  et  même  à  s'en  charger.  Lenfant,  p.  4<>9*  C'était  évidem- 
ment violer  son  engagement.  6.°  Il  est  constant  qu'il  agit  dans 
cette  affaire  par  l'avis  et  avec  la  sanction  du  concile ,  qui  se  ren- 
dit ainsi  complice  de  sa  perfidie. 

La  grande  leçon  morale  à  tirer  de  l'histoire  de  la  condamnation 
de  Jean  Hus ,  c'est  qu'aucune  violation  de  foi  ne  peut  s'excuser  par 
l'idée  que  nous  aurions  de  l'indignité  de  la  personne  envers  qui 
nous  nous  sommes  obligés ,  ni  par  une  étroite  interprétation  de 
notre  engagement.  Toute  convention  doit  s'interpréter  en  faveur 
de  la  partie  la  plus  faible.  Cest  en  pareil  cas  surtout  qu'il  est 
vrai  de  dire  que,  si  la  lettre  tue  >  l'esprit  doit  donner  la  vie. 

Gerson ,  le  premier  théologien  de  son  temps ,  et  le  coryphée 
du  parti  qui  s'opposait  aux  principes  ultramontaius ,  prit  une 
part  fort  active  dans  cette  procédure  révoltante.  Crevier,  p.  4^2- 
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sures  qui  tendaient  à  empêcher  l'intervention  de 
Home  |  notamment  le  grand  statut  de  prœrnunire  , 
qui  soumet  aux  peines  de  confiscation  et  d'empri- 
sonnement perpétuel  toute  personne  qui  introduira 
dans  le  royaume  des  bulles  du  pape ,  pour  trans- 
lation d'évôques  et  autres  causes  y  énoncées  (1). 
Cet  acte  reçut  et  était  probablement  destiné  à  re- 
cevoir une  interprétation  plus  large  que  ses  expres- 
sions ne  semblent  comporter.  Combiné  avec   le 
statut  des  proviseurs,  il  interdit  au  pape  l'usurpa- 
tion du  droit  de  patronage,  qui  avait  appauvri 
l'église  et  le  royaume  d'Angleterre  pendant  près  de 
deux  siècles.  On  fit  plusieurs  tentatives  pour  abolir 
ces  réglemens  ;  le  premier  parlement  d'Henri  IV 
donna  au  roi  un  pouvoir  très-étendu  sur  le  statut 
des  proviseurs,  en  l'autorisant  à  l'annuler  à  son 
gré  (a).  On  ne  trouve  cependant  aucune  trace  de 
cette  autorisation  dans  les  statuts.  Henri,  à  la  vérité, 
comme  ses  prédécesseurs,  usa  assez  amplement  de  sa 
prérogative  de  dispenser  de  la  loi  qui  prohibait  les 
provisions  des  papes;  prérogative  qui  fut  elle-même 
expressément  abolie  par  un  acte  de  son  propre  règne, 
et  un  autre  de  son  fils  Henri  V  (3).  Mais  le  statut 

(i)  16  Rie.  II,  c.  5. 

(2)  Rot.  ParL,  t.  3,  p.  498. 

(3)  7  H.  IV,  c.  8  ;  3  H.  V,  c.  4.  Martin  V  publia  une  buHe  pleine 
d'aigreur  contra  V exécrable  statut  de  prtPmunire ,  enjoignant  .V 
l'archevêque  Chicheley  de,  le  faire  rapporter.  Collier,  p.  653. 
Chicheley  Ut  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  ;  mais  les  commune* 
lureut  toujours  inexorables  sur  ce  point ,  p.  636  ;  et  Martin  s'en 
prit  a  l'archevêque,  qui  devint  l'objet  de  sou  ressentiment.  Wil- 
Uns,  Concilia  ,  t.  3,  p.  ^83. 
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ne  fut  jamais  révoqué  ;  et  le  concordat  fait  par  Mar- 
tin V  avec  la  nation  anglaise  au  concile  de  Constance 
est  lui-même  une  preuve  suffisante  de  la  suprématie 
ecclésiastique  de  la  législature;  car  nous  n'y  trou- 
vous  aucune  mention  de  réserves  de  bénéfices ,  don- 
nâtes et  autres  griefs  principaux  de  cet  âge  (1).  Nos 
aneêtres  ne  voulaient  pas  d'une  convention  dans  la- 
quelle le  pape  serait  intervenu  pour  modifier  ou 
même  pour  confirmer  leur  loi  statut.  Us  avaient 
déjà  interdit  un  autre  abus  exorbitant,  l'augmenta- 
tion de  la  taxe  des  premiers  fruits  par  Boniface  IX. 
Un  acte  de  Henri  IV  défendit  qu'il  fût  payé  pour  cet 
objet  de  somme  plus  forte  que  celles  qu'on  avait 
été  jusqu'alors  dans  l'usage  de  payer  (2)* 

Quiconque  est  familier  avec  les  écrivains  contem-        influence 

•         *.    1  .i  1  ..       i    ••  •  des    opinions 

porajns  et  les  actes  du  parlement  ,  doit  savoir  que  de  Wickiitfe. 
l'Angleterre  y  en  même  temps  qu'elle  partageait  le 
ressentiment  général  de  PEurope  contre  la  cour 
pontificale ,  était  sous  l'influence  d'une  haine  parti- 
culière contre  le  clergé  ,  baine  qui  s'était  propagée 
avec  le»  principes  de  Wickliffe  (3).  La  spoliation  de 
toutes  les  possessions  ecclésiastiques  entrait  dans  le 
système  de  ce  réformateur ,  et  plus  d'une  fois  la 
chambre  de»  communes  tenta  de  le  réaliser  en  sol- 
licitant Henri  IV  de  saisir  le  temporel  de  Péglise 

(1)  Lcnfant,  t.  2,  p.  444* 

(a)  6  H.  IV,  c.  1. 

(3)  Voyez,  entre  autres  passages,  les  «barges  que  les  LoUards 
exposèrent  au  parlement  contre  le  clergé  en  1395.  Collier  eu 
donne  la  substance ,  et  elles  sont  indiquées  par  Henné;  mais  on 
les  trouve  tout  au  long  dai\a  WiMtins,  t.  3,  p.  aai. 
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pour  faire  face  aux  besoins  publics  (1).  Cette  de- 
mande, indépendamment  de  son  injustice,  n'était 
pas  de  nature  à  obtenir  l'approbation  de  Henri, 
dont  la  politique  avait  été  de  soutenir  le  sacerdoce 
contre  ses  nouveaux  adversaires.  Les  juges  de  la  loi 
commune  exercèrent  un  contrôle  plus  rigoureux 
qu'auparavant  sur  la  juridiction  ecclésiastique  :  à 
l'aide  d'une  interprétation  un  peu  forcée  du  statut 
de  preemunire,  ils  eu  étendirent  les  peines  aux  cours 
spirituelles ,  lorsqu'elles  dépassaient  les  limites  de 
leurs  attributions  (2) .  Le  privilège  du  clergé  continua 
des  ubsister  pour  les  affaires  criminelles  j  mais  on 
reconnut  qu'il  ne  comprenait  pas  les  cas  de  hante 
trahison  (3). 

(1)  Walsingham,p.V<  *19>  J*0*-  Pari.,  11  H.tV,t.3,p.645. 
On  ne  trouve  rien  dans  les  rôles  qui  confirme  le  dialogue  remar- 
quable entre  l'archevêque  de  Cantorbery  et  l'orateur  de  la  cham- 
bre des  communes ,  rapporté  en  entier  par  Walsingham-  Hais  , 
comme  il  est  i nyra isemblahle  qu'une  narration  aussi  bien  circon- 
stanciée soit  sans  fondement ,  Hume  a  conjecture  avec  probabilité 
qui:  le  rôle  avait  été  mutilé  a  dessein.  Comme  le  même  soupçon 
s'élève  dan*  d'autres  cas ,  il  serait  a  désirer  qu'on  examinât  les 
rôles  originaux  pour  s'assurer  s'ils  ne  portent  pas  quelques  mar- 
ques apparentes  de  cette  fraude.  Les  mutilateurs,  toutefois  s'il  y 
en  a  eu ,  n'ont  pas  achevé  leur  ouvrage.  Les  rôles  des  parlemens  de 
Henri  IV  et  de  Henri  V  sont  remplis  de  pétitions  contra  le  clergé. 

(s)  3  Inst. ,  p.  iai.  Collier,  t.  1,  p.  6n8. 

(!()  a  Inst. ,  p.  634.  On  j  cite  plusieurs  exemples  de  prêtres 
exécutés  pour  avoir  fabriqué  de  la  monnaie  ou  commis  d'autres 
trahisons.  Et  c'est  aussi  ce  qu'on  pent  inférer  du  stat.  c.  3  de  iS 
E.  III ,  et  du  stat.  c.  3  de  4  H.  IV.  Il  est  vrai  qu'aucun  statut  n'a 
étendu  le  bénéfice  du  clergé  aux  Cas  d«  haute  trahison.  C'est  ce 
qui  rend  invraisemblable  que  le  chef-justice  Gascoyoe  ait,  aima 
qui:  nous  le  dit  Carte ,  t.  a ,  p.  664 ,  refusé  de  juger  l'arc hmêqur 
S;ropcpour  crime  île  trahison,  sous  prétexte  que  personne  n'avait 
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L'Allemagne  fut,  comme  l'Angleterre,  trompée 
dans  ses  espérances  dcréformegénérale  par  suite  de 
l'avantage  qu'obtint  le  parti  italien  a  Constance; 
mais  elle  ne  sut  point  prendre  des  mesures  assez  dé- 
cisives pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  décrets  du 
coucile.  Le  concordat  qu'elle  fit  avec  Martin  V  laissa 
le  pape  en  possession  d'une  trop  grande  partie  de  ses  bourg, 
usurpations  récentes  (i).  Cette  convention  était  con- 
traire à  l'esprit  de  l'Allemagne ,  qui  demandait,  avec 
toute  l'âpreté  et  labonne  foi  nationales,  une  réforme 
plus  complète.  La  diète  de  Metz ,  pendant  la  durée 
du  concile  de  Bâle,  adopta  tous  ces  réglemens  con- 
traires aux  intérêts  des  papes ,  qui  occasionaient  une 
inimitié  mortelle  entre  cette  dernière  assemblée  et 
la  cour  de  Rome  (a).  Mais  l'Empire  fut  trahi  par 
Frédéric  III,  et  trompé  par  un  homme  d'état  aussi 
immoral  qu'adroit ,  jEneas  Sylvius ,  son  secrétaire- 
Par  les  nouveaux  concordats  qui  furent  conclus  à 
Asehaffembourg,  en  i448;  à-peu-près  sur  les  mêmes 

droit  de  juger  un  évéque  lorsqu'il  s'agissait  do  aa  vie.  Ne  pou- 
vait-il pas  se  déclarer  incompétent,  on  alléguant  la  qualité  de  I' 
eu  si4,  qui  était  pair  ï  C'est  une  autre  quration.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  pape  excommunia  tous  ceux  qui  avaient  participé  h  la  mort  de 
Si-rope ,  et  il  en  coûta  une  forte  somme  h  Henri  pour  obtenir  1 
solution.  Mais  Boni  face  IX  n'était  pas  l'arbitre  de  la  loi  angli 
Edouard  IV  accorda  au  clergé  une  charte  bien  extraordina 
par  laquelle  il  le  dispensait ,  non-seulement  des  statuts  de  prie- 
munira,  mais  l'exemptait  aussi  entièrement  de  la  juridiction 
temporelle  dans  Isa  cas  de  trahison  et  de  félonie.  Wilkins,  Con- 
cilia ,  t.  i,  p.  583.  Collier,  p.  67H.  Cependant ,  comme  cette  con- 
cession était  illégale,  elle  n'eut  aucun  effet,  du  moins  après  se 

(0  JLmftnt,  L  a,  p.  438.  Sclimidt,  1.5,' p.  1S1. 
(a)  Schmidt,  t.  S,  p.  aat.  Lculaivt. 
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bases  que  ceux  passés  avec  Martin  V,  on  abandonna 
la  plus  grande  partie  de  ces  garanties  d'indépen- 
dance pour  lesquelles  F  Allemagne  avait  combattu. 
Le  pape  conserva  nés  annates,  ou  au  moins  une  es- 
pèce de  taxe  qui  les  remplaçait;  et,  au  lien  de  la  ré- 
serve arbitraire  des  béné6ces ,  il  obtint  le  droit  po- 
sitif de  collation- pendant  six  mois  de  Tannée.  Les 
élections  libres  des  évèques  furent  rendues  aux  cha- 
pitres ;  mais  le  pape  conserva  le  droit  de  nomination 
dans  les  cas  de  translation,  et  lorsque  la  personne  pré- 
sentée pour  obtenir  sa  confirmation  était  incapable 
aux  termes  des  canons  (1).  Tel  est  le  concordat  d'As- 
chaffembourg  qui  a  toujours  depuis  régi  les  princi- 
pautés catholiques  de  l'Empire  7  malgré  leur  répu- 
gnance à  acquiescer  à  des  dispositions  si  défavora- 
bles. Il  paraît  que ,  pendant  le  reste  du  quinzième 
siècle  ,  Rome,  pen  satisfaite  des  conditions  qu'elle 
avait  imposées,  empiéta  continuellement  sur  le  droit 
d'élection  (2).  Mais  elle  acheta  bien  chèrement  son 
triomphe  sur  la  faiblesse  de  Frédéric  III  ;  et  les  Cent 
Griefs  de  l'Allemagne  présentés  à  Adrien  VI  par  la 

(1)  Schmidt,  t.  5 ,  p.  a5o;  t.  6,  p.  94,  etc.  Il  observe  qu'il  y  a 
maintenant  trois  fois  autant  d'argent  que  dans  le  quùuaème  siècle. 
Si  donc  les  annates  paraissent  de  nos  jours  une  charge  assex  pe- 
saute,  que  devaient-elles  être  alors!  p.  n3.  La  cour  de  Rome 
pourrait  répondre:  Si  les  annates  n'étaient  alors  que  suffisante» 
pour  l'entretien  du  pape ,  que  doit-ce  être  maintenant  ! 

(a)  Schmidt,  p.  98.  JEneas  Syrrius,  Epist.  36o  et  371  ;  et  De 
Moribns  Germanorum,  p.  10^1,  1061.  Quelques  petites  que- 
relle* avec  le  pape  indMfaent  l'esprit  qui  fermentait  en  Allemagne 
pendant  le  quinzième  siècle.  Mais  ces  détails  appartiennent  <:< 
une  histoire  ecclésiastique  plus  détaillée,  et  pourraient  servi  1 
d'introductiou  à  l'histoire  de  la  Ré  forma  tiou. 


\ 
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diète  fie  Nuremberg  en  is5aa,  firent  connaître  Icfe 
résultats  d'un  ressentiment  longtemps  nourri ,  qui 
avait  aplani  la  route  devant  le  réformateur  saxon. 

J'ai  déjà  remarqué  que  l'église  de  CastilJe  était,  Empiétement 
dans  les  premiers  âges  de  cette  monarchie ,  presque  îVn&tïeG*** 
indépendante  de  Rome.  Mais,  après  un  grand  nom- 
hre  d'empiétcmens  graduels,  le  code  promulgué  par 
Alphonse  X,  où  se  trouve  incorporée  aux  lois  na- 
tionales une  grande  partie  des  Décrétait*,  donna  à 
la  jurisprudence  papale  une  autorité  qu'elle  n'avait 
nulle  part  dans  les  tribunaux  civils  (1).  Cette  église , 
si  richement  dotée,  était  une  proie  séduisante.  Les 
papes,  au  moyen  des  expectatives  et  des  réserves, 
remplirent  ses  bénéfices  d'Italiens  leurs  créatures. 
Nous  voyons,  en  i388,  lescortesdePalencia.se 
plaindre  que  les  bénéfices  sont  entre  les  mains  des 
étrangers,  que  ceux-ci  desservent  mal  les  églises,  t 

que  les  clercs  du  pays  ne  peuvent  être  pourvus,  et  de- 
mander que  le  roi  prenne  à  cet  égard  les  mêmes  me* 
sures  que  les  rois  de  France,  d'Aragon  et  de  Na- 
varre ,  qui  ne  permettent  à  aucun  étranger  de  pos- 
séder des  bénéfices  dans  leurs  royaumes.  Le  roi  ré- 
pondit à  cette  pétition  qu'il  ferait  tous  ses  efforts 
pour  arriver  à  ce  but  (2) .  La  même  demande  est  ré* 
pétée  avec  de  vives  instances  dans  les  cortés  de  1473: 
on  y  déclare  qu'il  est  d'usage  chez  toutes  les  nations 
chrétiennes  que  les  étrangers  ne  soient  point  promus 
aux  bénéfices  ;  que  la  pratique  contraire  entraîne  le 


(1)  Marina,  Ensayo  Historiée  Critico,  c.  3ao,  etc. 
(a)  Id.,  Teoria  de  las  Ççrips,  t.  3,  p.  îaô. 

xix.  3x  n 
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découragement  des  études  nationales,  l'affaiblisse- 
ment de  la  charité ,  la  négligence  dané  Peiercice  du 
culte*  et  d'autres  maux  résuH&ns  de  là*ndn-rési- 
dence  des  prêtres  pourras  de  bénéfices  ;  et  lVm  prie 
le  roi  de  notifier  à  la  cour  de  Rome  que  désormais 
on  ne  pourra  admettre  aucune  expectative  ni  pro- 
vision, en  faveur  des  étrangers  (i).  Cette  pétition  pa- 
rait avoir  été  convertie  en  loi  ;  mais  j'ignore  quelles 
en  furent  les  conséquences.  11  est  certain  toutefois 
que  l'Espagne  prit  une  part  active  dans  la  répression 
des  abus  de  l'autorité  pontificale ,  aux  conciles  de 
Constance  et  de  Bâle  ;  je  pourrais  même  ajouter  à 
celui  de  Trente ,  si  cette  assemblée  n'était  pas  hors 
des  limites  de  mon  sujet. 
On  restreint  La  France ,  niécon  ten  te  de  voir  avorter  les  efforts 
pSeoiVran-  quelle  avait  faits  pendant  lé  schisme ,  rejeta  le  con- 
**"  cordât  offert  par  Martin  V,  qui  ne  contenait  que  la 

promesse  d'une  réforme  imparfaite  (2).  Elle  souffrit 
lés  exactions  dés  papes  encore  quelques  années  ;  jus- 
qu'au moment  où,  excitée  par  les  décrets  du  con- 
cile de  B&le  à  tenter  des  efforts  plus  vigoureux  pour 
reconquérir  son  indépendance ,  elle  reçut  de  Charles 
VII  la  fameuse  Pragmatique-  Sanction  de  Bourges  (3) . 
Cet  acte  a  été  considéré  en  quelque  sorte  comme  la 
Grande  Charte  de  Péglise  gallicane;  quoique  bientôt 
abrogé,  ses  principes  ont  été  maintenus  comme  la 

(1)  Xtf. ,  t.  a ,  p.  364-  MarUaa,  MUt.  Mispan. ,  1. 19,  o.  1. 

(a)  Villaret,  t.  i5,  p.  126. 

(3)  Jd  ,  p.  a63.  JSist.  du  Droit  publie  ecclés*  français,  t.  a, 
p.  234.  Flenry,  Institutions  au  Droit,  Crevier,  t.  4 y  p»  100.  Pa*- 
guier,  Recherches  de  là  JFranoe }h  3 > t.  27, 
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base  des  ^libertés  ecclésiastiques.  La  Pragmatique- 
Sanction  déclarait  qu'un  concile  gémirai  était  supé- 
rieur au  pape,  affranchissait  de  tout  contrôle  les 
élections  des  évêques,  prononçait  la   nullité  des 
mandats  ou  grâces  expectatives  et  des  réserves  de 
bénéfices,  et  l'abolition  de  la  taxe  des  premiers 
fruits,  fi  orne  ne  pouvait  se  \oir  patiemment  dé- 
pouiller de  ses  richesses,  auxquelles  elle  commen- 
çait à  attacher  plus  de  prix  qu'à  son  pouvoir.  Pie  II, 
ce  même  iEneas  Sylvius  qui  s'était  vendu  pour  de- 
venir l'adversaire  du  concile  de  Bâle ,  au  service  du- 
quel il  s'était  d'abord  distingué ,  fit  tons  ses  efforts 
pour  obtenir  la  révocation  de  cette  ordonnance.  Il 
n'eut  aucun  succès  auprès  de    Charles  VU;  mais 
Louis  XI,  poussé  par  une  haine  aveugle  pour  la  mé- 
moire de  son  père,  et  par  le  vain  espoir  que  le  pape 
soutiendrait  dans  Naplesla  faction  d'Anjou ,  révoqua 
la  Pragmatique-Sanction  (1).  Cette  conduite  est  une 
nouvelle  preuve  que  Louis  XI  n'avait  pas  toujours  en 
politique  une  prudence  même  ordinaire.  Son  peuplé 
savait  mieux  juger.  Le  parlement  de  Paris  refusa 
constamment  d'enregistrer  la  révocation  de  cotte  loi 
chérie,  et  on  continua  de  la  suivre  en  grande  partie 
jusqu'au  règne  de  François  1(2).  Aux  états-généraux 
de  Tours,  en  i4B4?lebas  clergé, secondé  parles  deux 
antres  ordres ,  réclama  vivement  la  confirmation7  àe 
la  Pragmatique-Sanction;  mais  les  prélats  étaient  ti- 

(i)  VilUret  et  Gantier,  1. 16.  Crevier,  t.  4,  p.  a56 ,  vj^ 

(a)  Garnier,  t.  16 ,  p.  43*  ;  1. 17,  p.  aa* ,  et  alibi.  Crctîer,  t.  4 , 
p.  3i8,  etoitôi. 
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mides  ou  corrompus ,  et  la  régente  Anne  ne  voulait 
pas  se  brouillera vec  le  saint- siège  (1).  La  Pragma- 
tique-Sanction  n'était  donc  ni  entièrement  en  vi- 
gueur, ni  entièrement  révoquée.  Cet  état  d'indéci- 
sion dura  jusqu'à  François  I,  qui,  ayant  terminé  les 
différends  de  son  prédécesseur  avec  Rome,  consentit 
un  concordat  définitif  avec  Léon  X ,  traité  qui  sub- 
sista pendant  près  de  trois  siècles  entre  la  papauté  et 
le  royaume  de  France  (a).  On  abolit  l'élection  par 
chapitres  et  les  provisions  papales,  et  on  imagina  un 
nouveau  moyen  de  remplir  les  vacances  des  sièges 
épîscopaux.  Le  roi  devait  nommer  une  personne  ca- 
pable, que  le  pape  devait  confirmer.  Le  premier 
obtenait  le  patronage  utile;  le  second  conservait  sa 
suprématie  en  théorie.  Les  armâtes  étaient  rendues 
au  pape  ;  c'était  une  concession  d'une  grande  impor- 
tance. Il  abandonnait  sa  prérogative  illimitée  de 
réserver  les  bénéfices,  et  se  contentait  de  recevoir 
un  léger  droit  de  patronage  déterminé.  Cette  conven- 
tion trouva  en  France  une  résistance  vigoureuse  :  le 
parlement  de  Paris  n'y  accéda  que  par  force  ;  elle 
produisit  une  espèce  de  sédition  dans  l'université;  et 
les  zélés  gallicans  s'en  sont  toujours  plaints  depuis, 
comme  d'un  coup  fatal  porté  à  leurs  libertés.  Il  y  a 
beaucoup  d'exagération  dans  ces  plaintes,  du  moins 
ep.  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'église  gallicane 
avec  Rome;  mais  la  nomination  aux  évêchés,  attri- 

(1)  Garnier,  1. 19,  p.  ai 6  et  3ai. 

(a)  Garnier,  t.  23,  p.  i5i,  ffîst.  du  Droit  public  ecclés.  franc., 
t.  a,  p.  a43.  Fleury,  Institutions  au  Droit,  1. 1,  p.  107. 
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buée  au  roi,  affaiblissait  naturellement  l'indépen- 
dance de  la  hiérarchie.  En  somme ,  cette  préroga- 
tive de  la  couronne  fut-elle  avantageuse  &  la  France? 
C'est  un  problème  que  je  ne  puis  avoir  la  prétention 
de  résoudre.  Il  paraît  peu  douteux  qu'en  Angleterre 
les  élections  par  chapitres ,  que  le  statut  de  Hen- 
ri VIII  avait  réduites  à  n'être  plus  qu'un  nom  sans 
réalité ,  seraient  depuis  long-temps'  devenues  sem- 
blables à  celles  des  bourgs  pourris;  mais  il  est  pos- 
sible que  l'église  gallicane  ne  se  soit  pas  trouvée 
tout-à-fait  dans  les  mêmes  circonstances,  et  la  ques- 
tion présente  une  foule  de  considérations  qui  n'ap- 
partiennent point  à  mon  sujet  actuel . 

Des  principes  établis  pendant  le  schisme  ,  et  dans  Liberté*  a» 
la  Pragmatique -Sanction  de  Bourges ,  naquirent  les  l^^  8ftUi" 
fameuses  libertés  de  l'église  gallicane ,  qui  la  distin- 
guèrent honorablement  des  autres  membres  de  la 
communion  romaine.  Les  écrivains  français  les  ont 
rapportées  i  une  époque  beaucoup  plus  reculée; 
mais  il  më  semble  qu'avant  le  quinzième  siècle  ce 
royaume  n'a  joui  que  de  l'ancienne  indépendance 
ecclésiastique,  commune  à  tous  les  états  de  l'Eu- 
rope tant  qu'elle  ne  fut  pas  détruite  par  l'usurpa- 
tion des  papes,  et  que  les  libertés  gallicanes,  propre- 
ment dites,  ne  remontent  pas  plus  loin.  Elles  n'a- 
vaient pas  même  acquis  à  la  fin  de  ce  siècle  cette  pré- 
cision et  cette  consistance  qu'elles  obtinrent  dans  la 
suite  par  la  fermeté  des  parlemens  et  des  universi- 
tés, les  écrits  des  meilleurs  auteurs  ecclésiastiques,  et 
une  assistance  assez  faible  de  la  part  de  la  couronne. 
Je  dis  assez  faible  ;  car,  si  on  excepte  quelques  époques    . 
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où  elle  était  en  contestation  avec  Rome  ,1a  couronne 
s'est  plutôt  montrée  disposée,  à  réprimer  le  zèle  des 
plus  ardens  défenseurs  de  l'église  gallicane.  L'exa- 
men de  ces  libertés  ne  rentre  donc  pas  précisément 
dans  les  limites  de  mon  ouvrage  :  il  suffira  d'observer 
qu'elles  reposaient  sur  deux  rn  a  xi  m  os  :  l'une ,  que  le 
pape  ne  possède  aucune  autorité  temporelle  directe 
ou  indirecte  ;  l'autre ,  qu'il  ne  peut  exercer  sa  juri- 
diction spirituelle  qu'en  ,se  conformant  aux  dispo- 
sitions du  drQït  canonique  admises  dans  le  royaume 
de  France.  Ainsi  l'église  gallifâae  rejetait  en  grande 
partie  le  Sexte  et  les  Clémentine,  et  avait  peu  d'égard 
aux  bulles  m  odernes  des'  pa  pas ,  qui:  en  effet  n'avaient 
d'autorité  que  par  l'approbation  du  roi  (i). 
On  restreint       Les  usurpations  pontificales  qui  furent  ainsi  res- 
e^clé^àstiquc.  treintes  affectaient  d'une  manière  plus  sensible  , 
au  moins  dans  leur  opération  direbte,  l'Eglise  que 
l'état;  et  les  gouver-ftemens  temporel»  n'auraient 
été  qu'à  moitié  émancipés,  si  leurs  clergés  natio- 
naux avaient  conservé  leur  énorme  juridiction  (a). 
Ce  fut  encore  l'Angleterre  qui  s'occupa  la  première 

(1)  Fleory ,  Institutions  au  D mit t 1.  a*  p.  as*6,otc<,et  JKsooun 
sur  les  Libeit*  dr  l'Eglise  gall^cat  a.  Les  derniers  éditeurs  de 
cette  dissertation  vout  bien  plus  loin  que  FJeury,  et  rétrécissent 
peut-être  les  limites  de  l'autorité  papale  autant  que  puisse  le  faire 
nu  membre  sincère  de  cette  communion.  Voyen  notes ,  p.  417 
et  445. 

(2).  Il  iàut  toujours  se  rappeler  que  c'était  aux  usurpations  ec- 
clésiastiques f  et  non-seulement  papajes,  que  (es  gouverncmeiis 
civils  et  les  laïques  en  général  avaient  alors  a  s'opposer,  Cest  on 
point  que  des  adversaires  très-zélés  de  Home  ont  voala  passer 
'       sons  silence.  Les  asnrpatHms  des  papes  étaient  1»  conséquence 
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4e  GQttfijéfoTmfi  5, et  elle  y  avait  déjà  fait  des  pro- 
grés considérables ,  tandis  que  la  piété  ou  la  politi- 
que aveugle  de  Louis  IX  et  de  ses  successeurs  aban* 
donnait  la  France  aux  vastes  empiétemens  du  clergé. 
Le  premier  moyen  employé  pour  les  restreindre  frit 
assez  rigoureux;  on  saisissait  les  biens  de  l'étêquç 
qui  exoeda.it  sa  juridiction  (1).  Cette  juridiction  de*- 
venait,  par  l'interprétation  des  ecclésiastiques,  de 
jour  en,  jwr  plus  étendue;  le  concile  réformateur 
de  Constance  donna  lui-même  une  énumécation 
des  causes  ecclésiastiques?  «pî  dépassait  de  beau* 
coup  les  .limites. reconnues  an  Angleterre,  et  peut* 
être  en  France  (2).  Mais  le  parlement  de  Paris, 
inititué  en  i3o4?  établit  par  degrés  sa  suprématie 

V 

de  celles  du  clergé ,  et ,  sous  certains  rapports,  étaient  peut-être 
moins  susceptibles  d'objection.  Mais  le  véritable  ennemi,  c'est  ce 
que  nous  appelons  les  principes  de  lu  haute  Eglise;  peu  importe 
qu'ils  aient  pctar  défendeur  uu  pape ,  on  évdqtle  00  un  prêtre.  Tels 
étaient  ceux  dé  l'arohevâque  Straifyrd,  qui  écrivait  a  Edouard  1H; 
Duo  surit  quibus  principaliter  regitur  mundus ,  sacra  pontifi: 
calis  auctoritas  j  et  regalis  otdinata  potestas;  in  quibus  est 
pondus  tan  ta  graviûs  et  subtimîus  sacerdotum  ,  quanta  et  de 
regibus  illi  in  divino  reddiiuri  surit  examine  rationem  ;  et  ideà 
scire  débet  regio  ceUitudo  es  illorum  vas  dependere  judiciç , 
non  illos  çd  vestram  dirigi  passe  voluntatem.  Wilkins,  Con- 
cilia, t.  a*  p.  663.  Cette  impudence  étonnante  à  l'égard  d'un 
prince  tel  qu'Edouard  ne  fut  pas  heureuse  ♦  mais  il  est  asset  inté- 
ressant de  suivre  la  trace  d'un  astre  qui  s'éloignait ,  mais  faisait 
encore  senjjr  ses  feux. 

(1)  De  Marca ,  De  Concordantid ,  1.  4>  c«  >&• 

(a)  Jd. ,  c.  i5.  Lenfant,  Concile  de  Constance,  t.  a,  p.  3.1 1. 
Dei  Marca,  1.  4,  c.  i5,  cite  quelques  passages  d'un  certain  Du- 
rendus  qui  se  plaignait ,  yen  Pan  i3oo ,  de  ce  que  les  juges  laï- 
ques envahissaient  la  juridiction  ecclésiastique,  et  qui  rangs 
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sur  les  tribunaux  ecclésiastiques ,  aussi-bien  que  sur 
les  tribunaux  civils.  Los  premiers  progrès  furent  à 
la  vérité  très-lents.  A  une  fameuse  assemblée  tenue 
en  1329  ,  en  présence  de  Philippe  de  Valois,  Pierre 
de  Cugnières,  son  avocat-général,  prononça  une  lon- 
gue harangue  contre  les  excès  de  la  juridiction  spi- 
rituelle. C'est  un  monument  curieux  de  cette  bran- 
che d'histoire  ecclésiastique  et  légale.  Quelques 
évêques  se  chargèrent  de  lui  répondre  amplement, 
et  le  roi  n'osa  alors  prendre  aucune  mesure  déci- 
sive (1).  On  fit  néanmoins,  dans  le  quatorzième 
siècle,  plusieurs  réglemens  qui  enlevèrent  anx  tri- 
bunaux ecclésiastiques  la  connaissance  des  causes 
d'adultère,  d'exécution  de  testament,  et  de  plu- 
sieurs autres  affaires  que  le  clergé  prétendait  lui 
appartenir  (2).  On  limita  aussi  son  immunité  en 
matière  criminelle  par  l'introduction  des  cas  pri- 
vilégiés >  auxquels  elle  ne  s'étendit  point  :  c'étaient 
les  crimes  de  trahison,  de  meurtre,  de  vol  avec 
violence,  et  autres  délits  graves  (3).  Le  parlement 
commença  à  exercer  un  contrôle  judiciaire  sur  les 

parmi  les  matières  dont  la  connaissance  appartenait  à  cette  der- 
nière, les  causes  criminelles  dans  quelques  circonstances,  et  celles 
aussi  qui  présentent  du  doute  aux  juges  temporels':  Si  quid  am- 
biguum  inter  judices  scbcu lares  oriatur, 

(1)  Velly,  t.  8,  p.  a34.  Fleury,  Institutions,  t.  a,  p.  12.  BSst 
du  Droit  ecclésiastique  français  ,  t.  a,  p.  86.  * 

(a)  Villaret,  1. 11,  p.  18a. 

(3)  Fleury,  Institutions  au  Droit,  t.  a,  p.  i38.  Dans  la  fa- 
meuse aflàire  de  Balue ,  évéque  et  cardinal ,  accusé  d'avoir  pris 
part  à  une  conspiration  contre  Louis  XI ,  le  roi  prétendit  qu'il 
avait  le  droit  de  lui  faire  subir  la  peine  capitale.  Du  Clos,  Vit 
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cours  épiscopales.  Ce  ne  fut  cependant  ,  suivant  les 
meilleurs  auteurs,  qu'au  commencement  du  quin- 
zième siècle  ,  qu'il  imagina  sa  fameuse  forme  de  pro- 
cédure ?  V appel  comme  d'abus  (i).  Non  seulement 
elle  devint  avec  le  temps ,  et  par  suite  de  la  déca- 
dence du  pouvoir  ecclésiastique,  une  barrière  puis- 
sante contre  les  empiètemens  de  la  juridiction 
spirituelle,  mais  elle  contribua 'encore  à  faire  ren- 
trer dans  les  attributions  de  la  cour  laïque  la  plu- 
part de  ces  causes  qui  appartenaient  par  prescrip- 
tion ,  et  même  d'après  la  loi,  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques. C'est  ainsi  que  le  parlement  de  Paris 
jugea  les  causes  testamentaires,  et  en  grande  partie 
les  questions  de  mariage.  Etant  lui-même  juge  de  sa 
compétence,  il  rétrécit,  par  le  moyen  de  l'appel 
comme  d'abus,  les  limites  de  la  juridiction  rivale 
dans  plusieurs  autres  matières  (a).  Cette  procédure 
répressive  parait  avoir  reçu  plus  d'extension  en 
France  que  notre  writ  de  prohibition  en  Angle- 
terre. Ce  writ  empêche  seulement  l'intervention  des 
cours  'ecclésiastiques  dans  les  matières  que  la  loi  ne 
leur,  a  pas  attribuées.  Mais  le  parlement  de  Paris  se 
regarda,  je  crois,  comme  le  conservateur  des  libertés 

de  Louis  XI,  t.  1,  p.  422.  Garnier,  Histoire  de  France,  t.  17, 
p.  33o.  Balue  fat  renfermé  pendant  plusieurs  années  dans  une 
petite  cage  de  fer,  que  l'on  montrait  encore ,  il  n'y  a  pas  long 
temps  ,  an  château  de  Loches. 

(1)  Pasquier,  1.  3,  c.  33.  Hist.  du  Droit  ecclés.  franc. ,  t.  2, 
p.  119.  Fteury,  Instit.  au  Droit  ecc'és.  franc. ,  t.  2 ,  p.  221.  De 
Marca,  TTe  Concordantid  Sacerdotii  et  Imperii,  1.  4  >  c.  19.  Ce. 
dernier  auteur  paraît  en  reporter  l'établissement  a  une  époque 
plus  éloignée. 

(2)  Fledry,  Institutions,  t.  2 ,  p.  42,  etc. 
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et  de  la  discipline  de  l'Eglise  gallicane)  et  interposa 
l'appel  comme  d'abus  dans  tous  les  cas  où  la  cour 
spirituelle,  dans  les  affaires  même  de  sa  compé- 
tence, transgressait  les  règles  canoniques  qui  de- 
vaient la  gouverner  (i). 
iKciin  <u      Pendant  que  les  évèques  de  Rome  perdaient  lçur 
pape$^°iu-  influence  générale  sur  l'Europe,  ils  n'acquéraient 
"e*  pas  plus  de  considération  en  Italie,  C'est  une  ques- 

tion assez  difficile  que  celle  de  savoir  s'ils  tirèrent 
quelque  avantage  important  de  leur  principauté 
temporelle.  Pour  les  trois  derniers  siècles ,  il  est 
certain  qu'elle  a  contribué  au  maintien  de  leur  su- 
prématie spirituelle,  qui,  par  suite  des  rapports  com- 
pliqués de  la  politique,  aurait  couru  de  grands  dan- 
gers, si  les  papes  étaient  devenus  sujets  de  quelque 
souverain  particulier.  Mais  je  doute  si  leur  autorité 
réelle  sur  la. chrétienté  pendant  le  moyen  âge  ne 
se  maintint  pas  mieux  lorsqu'ils  étaient  dans  un 
état  de  dépendance  nominale  de  l'Empire  >  qui  leur 
laissait  cependant  une  assez  grande  liberté,  que 
lorsqu'ils  eurent  de  nombreuses  tentations  de  satis- 
faire une  ambition  mondaine.  Cette  avidité  de  pou- 
voir temporel,  qui,  après  les  avoir  long  temps  ex- 
cités  à  l'usurpation  et  au  mensonge,  parut  attein- 
dre son  but,  à  partir  du  temps  d'Innocent  III  et 
de  Nicolas  III,  affaiblit  les  parties  les  plus  essen- 

(i)  De  Marca,  De  Concordantiâ»  1.  4,  c.  9.  Flewy,  t.  a, 
p.  aaf.  Maintcnaut  même  en  Kspagne,  dit  De  Marca,  les  évèques 
ou  clercs  qui  ne  se  conforment  point  aux  édite  royaux  qui  inter- 
disent les  usurpations  de&  cours  ecclésiastiques  sont  expulsés  do 
royaume  et  privés  des  droits  civils. 


/ 
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tielles  de  l'autorité  papale.  Dans  les  quatorzième  et 
quinzième  siècles,  les  papes  dégradèrent  leur  carac- 
tère en  donnant  trop  de  soin  aux  affaires  politiques 
de  l'Italie.  Le  voile  tissu  par  la  religieuse  vénéra- 
tion  des  peuples  fut  déchiré ,  et  les  traits  de  l'am- 
bition vulgaire  parurent  à  découvert.  Il  n'existait 
plus  ce  système  imposant  de  pouvoir  spirituel ,  qui 
jadis  faisait  de  Grégoire  VII ,  au  sein  même  de  l'exil, 
un  rival  redoutable  pour  l'empereur,  ce  système 
qui  procurait  la  réparation  de  l'injure  quand  la  loi 
ne  pquvait  protéger ,  et  la  punition  quand  elle  ne 
pouvait  punir;  ce  système  enfin  qui  s'alliait  quel- 
quefois avec  la  superstition  ,  quelquefois  avec  les 
intérêts  politiques.  Tel  croyait  que  le  pape  avait 
droit  de    déposer  un  prince    schisma tique  ,    qui 
ne  voyait  plus  qu'avec  dégoût  ses  attaques  contre 
un  voisin  paisible.  Si  la  cupidité  du  clergé ,  si  son 
amour  excessif  des  biens  du  Inonde  ont\ partout  ra- 
valé son  caractère ,  la  même  conduite  a  fait  perdre 
à  son  chef  le  respect  qu'on  lui  portait  en  Italie. 
Les  censures  de  l'Eglise,  ces  excommunications  et 
ces  interdits  qui  avaient  fait  trembler  l'Europe  fini- 
rent par  devenir  aussi  méprisables  qu'odieux,  quand 
on  les  vit  prodigués  toutes  les  fois  que  le  pape 
avait  quelque  différend  pour  des  parties  de  terri- 
toire qu'il  voulait  s'approprier  (1).  Les  croisades 
même,  qu^on  avait  déjà  employées  contre  les  héré- 

(i)  En  1290,  Pise  fut  soumise  à  un  interdit  pour  avoir  conféré 
la  seigneurie  au  comte  de  Montefeltro ,  à  qui  il  fut  ordonné,  sous 
peine  d'excommunication,  d'abandonner  le  gouvernement  dans 
le  délai  d'un  mois.  Muratori,  ad  ann. Voilà  delà  part  d'un  pape  u 
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tiques  du  Languedoc ,  étaient  prêchées  contre  tous 
ceux  qui  ne  se  rangeaient  pas  du  parti  du  siège  de 
Rome  dans  les  querelles  d'Italie.  Telles  furent  les 
expéditions  dirigées  contre  Frédéric  II ,  Mainfroi 
et  Mathieu  Vise  on  ti.  On  les  encourageait  par  les 
séductions  ordinaires ,  les  indulgences  et  la  rémis- 
sion des  péchés.  Les  interdits  des  papes  du  quator- 
zième siècle  étaient  bien  différens  de  ceux  des  temps 
antérieurs.  Quoique  toujours  effrayans  pour  l'ima- 
gination, leurs  effets  avaient  été  jusque-là  entière- 
ment spirituels;  il  n'en  résultait  du  moins  que  la 
prohibition  de  certaines  cérémonies  liées  à  la  reli- 
gion, telles  que  la  célébration  du  mariage  et  la 
sépulture.  Mais  Clément  V,  sous  prétexte  d'une 
tentative  faite  en  i3oo.  par  les  Vénitiens  pour  s'em- 
parer de  Ferrare ,  déclara  tous  les  sujets  de  cette 
république  infâmes  et  incapables  de  remplir  au- 
cune fonction  pendant  trois  générations ,  soumit  à 
la  confiscation  tous  les  biens  qui  leur  appartenaient 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  requit  toutes 
les  puissances  de  leur  courir  sus,  et  de  réduire 
leurs  personnes  en  esclavage  (i).  Grégoire  XI  pu* 
blia  en  1876,  contre  les  Florentins,  une  bulle  dans 
les  mêmes  termes. 

Depuis  la  fin  du  scnisme,les  papes,  trouvant  leur 
ambition  arrêtée  au-delà  des  Alpes,  s'occupèrent 

style  bien  extraordiuaire  à  l'égard  d'une  ville  libre!  Six  ans  aupa- 
ravant il  avait  lancé  un  interdit  sur  les  Vénitiens  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  voulu  Jouer  leurs  galères  au  roi  de  Naples.  On  n'en 
finirait  pas ,  si  l'on  voulait  citer  tous  les  exemples  semblables. 

(1)  Mura  ton,  etc. 
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de  plus  en  plus  de  leurs  projets  de  souveraineté 
temporelle.*  Mais  nous  n?y  apercevons  plus  cette 
politique  invariable ,  qui  signala  d'une  manière  si 
remarquable  leur  conduite  comme  chefs  suprêmes 
de  l'Eglise.  Des  hommes  en  général  avancés  en  âge , 
et  issus  de  familles  nobles  d'Italie,  faisaient  servir  la 
papauté  à  l'élévation  de  leurs  parens  ,  ou  aux  inté- 
rêts d'une  faction  locale.  Pour  arriver  à  leur  but , 
ils  s'enfoncèrent  dans  les  ténébreuses  conspirations 
de  cet  âge  corrompu,  et  ne  se  distinguèrent  des  pe- 
tits tyrans  et  des  obscurs  intrigans  avec  lesquels  ils 
étaient  en  relation ,  que  par  la  turpitude  plus  scan- 
daleuse de  leurs  vices.  Dans  la  dernière  partie  du 
quinzième  siècle ,  quand  tous  les  préjugés  qui  leur 
étaient  favorables  furent  détruits,  les  hommes  qui 
occupaient  jen  Europe  le  poste  le  plus  éminent 
déshonorèrent  leur  nom  par  des  débauches  si  pu- 
bliques et  si  honteuses,  qu'on  trouve  à  peine  rien 
de  comparable  dans  les  temps  les  plus  grossiers  qui 
avaient  précédé  ;  et  à  l'époque  qui  sert  de  limite  à 
cet  ouvrage,  l'invasion  de  l'Italie  par  Charles  VIII, 
je  laisse  Alexandre  VI  sur  le  trône  pontiQcal  (*). 

J'ai  cherché  dans  ce  chapitre  à  présenter  en 
quelques  heures  de  lecture  la  substance  d'une 
branche  d'histoire  aussi  étendue  qu'intéressante. 

(*)  On  regrettera  sans  doute  que  les  limites  que  M.  Hallam  s'é- 
tait tracées  ne  lui  aient  pas  permis  de  conduire  l'histoire  du  pou- 
voir ecclésiastique  jusqu'à  nos  jours.  Nous  sommes  cependant 
assez  heureux  pour  pouvoir  indiquera  nos  lecteurs  un  ouvrage, 
également  remarquable  par  l'érudition  et  la  vigueur  du  style, 
qui  remplira  suffisamment  cette  lacune.  C'est  Y  Essai  historique 
sur  la  Puissance  temporelle  des  Papes,  U  contient  »  indépen» 
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Ce  précis  n'offre  pas  sans  doute  toute  l'érudition 
que  le  sujet  pourrait  exiger  ;  mais  du  moins  il  est 
fondé  sur  des  autorités  qui  méritent  incontestable- 
ment la  confiance.  Ne  connaissant  en  moi  aucun 
sentiment  de  partialité  qui  pût  donner  à  mon  es- 
prit une  fausse  direction,  je  me  suis  fort  pen  in- 
quiété de  blesser  quelques  opinions  en  traitant  un 
sujet  aussi  délicat.  Je  serais  cependant  facbé  qu'on 
donnât  à  mes  réflexions  une  interprétation  con- 
traire à  Tes  prit  qui  les  a  dictées.  En  exposant  sans 
déguisement  les  usnrpatious  de  Rome  pendant  le 
moyen  âge ,  mon  intention  n'a  pas  été  de  provoquer 
à  son  égard  un  préjugé  injuste  ou  une  défiance 
mal  fondée.  L'examen  philosophique  de  l'histoire 
du  pouvoir  ecclésiastique  offre  n:i  avantage  parti- 
culier. Comme  elle  s'étend  sur  le  vaste  espace  de 
quinze  siècles,  la  subordination  des  événemens  aux 
causes  générales  plutôt  qu'à  des  combinaisons  pas- 
sagères ou  au  caractère  des  individus ,  y  est  mieux 
marquée  que  dans  l'histoire  politique  :  il  en  résulte 
que  nous  pouvons,  à  l'aide*  de  la  connaissance  du 
passé ,  présager  ce  que  doit  être  l'avenir  par  rapport 
au  pouvoir  ecclésiastique ,  d'une  manière  plus  pro- 
bable que  par  rapport  aux  puissances  politiques. 
Cinq  siècles  se  sont  maintenant  écoulés,  pendant 

• 

dam  m  eut  d'un  tableau  rapide  de  la  conduite  du  saint-siège  de- 
puis son  établissement  jusqu'à  l'année  1811 ,  une  foule  de  pièces 
fort  curieuses  ,  doit  quelques-unes  n'avaient  jamais  été  publiées. 
L'auteur  avait  sous  les  yeux  les  archives  du  Vatican  ,  où  il 
a  puisé  des  renseigner» eus  précieux  ,  surtout  pOttr  Phûtaîre  des 
trois  derniers  siècles  (iV*.  d.  T.) 
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chacun  desquels  l'autorité  du  siège  de  Rome  a  suc- 
sessivement  diminué.  Les  pontifes  ,  abandonnant 
lentement  et  en  silence  leurs  prétentions  au  pou- 
voir temporel ,  défendent  avec  peine  leur  citadelle 
délabrée  contre  les  secousses  des  révolutions  mo- 
dernes, la  rapacité  des  gouyernemens ,  et  Ta  version 
croissante  pour  l'influence  ecclésiastique.  Mais  si, 
bravés  par  des  innovations  audacieuses  et  mena- 
çantes, ils  oubliaient  par  hasard  cette  politique  pru- 
dente que  la  nécessité  leur  a  prescrite,  s'ils  ten- 
taient ,  tentative  impuissante  !  de  faire  revivre  des  in- 
stitutions désormais  sans  force,  ou  des  principes  qui 
ont  péri ,  leurs  efforts  pour  les  défendre  n'auraient 
rien  d'extraordinaire,  et  ne  devraient  exciter  ni  in- 
dignation ni  alarme.  Une  étude  calme,  approfondie 
de  l'histoire  ecclésiastique ,  non  pas  toutefois  dans 
des  lafenbeaux  ou  fragmens  tels  que  ceux  dout  nous 
sommes  inondés  par  les  partisans  ordinaires  de  notre 
littérature  éphémère;  une  pareille  étude,  disons- 
nous,  est  peut-être  le  meilleur  remède  contre  des 
craintes  extravagantes.  Ceux  qui  savent  ce  que 
Rome  a  été  jadis  sont  mieux  en  état  d'apprécier  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui  ;  ceux  qui  ont  vu  la  foudre 
dans  les  mains  des  Grégoire  et  des  Innocent  ne 
craindront  guère  les  vains  efforts  de  la  décrépitude, 
la  javeline  impuissante  de  Priam  au  milieu  des 
ruines  embrasées  de  Troie. 
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DU   TOME  SECOND. 

Page  29 ,  ligne  6 ,  au  lieu  de  contre  ;  lisez  entre. 

Page  40  »  note  1,  //g «e  6 ,  ce  qui  ;  lisez  et  qui. 

JPa££  118,  Z/£ne  3,  était;  lisez  étaient. 

Page  12a,  Z/g/ic  18,  a  fortes  amendes;  lisez  a  de  fortes  amende*. 

Page  i38,  ligne 9  de  la  note,  membre  des  communes;  lisez 

COMMOKKR. 

Page  146,  Zig/i*  19,  l'origine  ;  Zt'jez  le  commencement. 
Page  224  y  ft#/i€  aa ,  de  la  dissension  ;  lisez  de  dissension. 
Page  aa5 ,  Zigwe  .5 ,  du  roi  jeune  ;  lisez  du  jeune  roi. 
Page  274  f  ligne  a3  ;  jwi#e  276 ,  ligne  3 ,  pourvoyeurs  ;  Ibcz 
proviseurs, 
/^age  346 ,  ligne  4  9  charabelan  ;  lisez  chambellan. 
Page  357,  ligne  3,  qu'ils;  Zwes  qu'elles. 
Page  407,  ligne  9 ,  même  qui  ;  lisez  même  que. 
Page  41 3 ,  note  1 ,  Z/gue  5 ,  enhfjrdi  ;  lisez  enhardis. 
Vcge  4-^a  ,  ligne  29 ,  de  cela  que  ;  lisez  de  tout  cela. 
Page  468)  ligne  1,  son  de  règne  ;  Zires  de  son  règne. 
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